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AVERTISSEMENT. 

OU e l Q u E s  précautions ,  que 
nous  euffions  priles.,  pour  ex- 
pliquer dans  le  Traité  des  Dixmes , 
les  principes  dans  ces  matières ,  fui- 
vant  l'Hiftoire  &  la  Chronologie 
des  Conciles,  Capitulaires  de  nos 
Rois ,  Ordonnances  ôc  Coutumes , 
que  nous  avons  réunies  enfemble  > 
après  cette  théorie  étant  defcendu 
dans  l'ufage  ôc  dans  l'expérience  des 
Arrêts  fur  cette  matière ,  nous  avons 
trouvé  d'autres  Arrêts  fur  differens 
fujets  qui  ne  bifferont  pas  d'éclairch: 
notre  premier  Traité ,  entr'autres  fur 
les  a&ions  qu'il  faut  diftinguer.  On 
fait  fouvent  une  confufion  de  la 
Réintegrande  avec  la  Complainte 
pour  le  poffeffoire ,  de  celle-ci  avec 
le  petitoire ,  &  des  dixmes  Eccle- 
fiaftiques  avec  les  inféodées. 

En  effet,  la  Réintegrande  eftpro* 
prement  une  Complainte  provifoi-; 
Tome  //.  a  ij 
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fe  ;  on  n  entre  point  dans  une  dif- 
cuffion  exacte  du  fonds  du  droit  ;  il 
{ uffit  d'alléguer  une  violence ,  mon- 
trer que  l'on  étoit  en  poffefïîon  ,  ôc 
qu'on  a  été  dépouillé  de  fait,  pour 
être  reftitué  dans  fon  premier  état  > 
c'eft  une  Loi  qui  eft  au  moins  du 
Droit  des  gens ,  fi  elle  n'eft  pas  na- 
turelle, n'étant  pas  permis  de  s'em- 
parer avec  violence  d'une  dixme 
dont  un  autre  eft  en  poffeiïïon  >  on 
prefume  pour  le  droit  de  celui  qui 
poflede.  Nos  Ordonnances ,  après 
le  Droit  Civil  6c  le  Droit  Canon , 
nous  ont  ouvert  les  voyes  pour  de- 
mander cette  juftice ,  n'étant  pas  per- 
mis de  fe  la  faire  :  Nous  examinons 
donc  cette  première  aclion  avectou 
te  l'exactitud  e ,  &  nous  tâchons  de  la 
rendre  fenfible ,  fpoliatus  ante  omnia 
rejîituendus.  Il  faut  bien  fe  donner 
de  garde  de  former  complainte  > 
d'autant  que  la  réintegrande  ne  tou- 
che point  le  fonds  du  Droit ,  c'eft  la 
violence  ,  qui  eft  odieufe  ,  qui  a 
formé  dans  le  cœur  de  l'homme 
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cette  charité,  que  nous  devons  avoir 
pour  notre  prochain ,  qui  eft  la  véri- 
table caufe  de  ce  droit.  Nos  plus  an- 
ciens Auteurs ,  comme  Durandus 
Speculator  ,  en  avoient  fait  des  for- 
mules &  fuivi  en  cela  l'ancienDroits 
cet  Auteur  a  été  approuvé  de  nos 
plus  habiles  Docteurs. 

Le  petitoire  ,  qui  abforbe  le  pof- 
feflbire ,  eft  une  action  très-differen* 
te  en  matière  de  dixmes ,  de  toutes 
celles  qui  font  profanes  ,  elle  fe  de- 
vront diriger  pour  le  petitoire  par- 
devant  le  Juge  Ecclefiaftique  ,  le 
droit  décimal  ayant  quelque  chofe 
de  fpirituel ,  quoique  la  dixme  foit 
temporelle  &  matérielle ,  comme  le 
froment  ôc  les  autres  efpeces  de 
grains. 

Cependant  le  pofTcflbire,  i'infeo- 
dation  des  dixmes  ôc  plusieurs  autres 
caufes  femblables  font  que  le  Juge 
féculier  en  eft  fcul  compétent,  Ôc 
que  le  pofTefToire  à  fon  tour  abforbe 
tellement  le  petitoire  >  que  quand 
les  Juges  féculiers  ont  interpofé  leur 
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autorité  fur  ces  matières ,  par  leuis 
Jugemens  &  Arrêts ,  il  n'eft  plus 
permis  de  retourner  pardevant  les 
Juges  Ecclefiaftiques ,  &  c'eft  en 
cela  que  nous  difons  avec  vérité  , 
que  le  poffeffoire  à  fontourabforbe 
le  petitoire ,  ce  qui  n'eft  pas  fondé 
dans  nos  Ordonnances  s  mais  dans 
un  ufage  du  Royaume. 

Il  feroit  indécent  que  des  Magis- 
trats qui  ont  examiné  les  affaires 
de  cette  nature  6c  qui  ont  jugé  le 
poffefloire  dans  des  Tribunaux  fou- 
verains  fuiïent  expofez  à  voir  leurs 
Jugemens  fournis  à  la  correction  ôc 
détruits  par  le  Juge  Ecclefiaftique  s 
c'eft  pourquoi  quelques  articles  de 
l'Ordonnance  de  iJ3P  qui  ren- 
voyoit  le  peritoire  en  ce  Tribunal  3 
après  le  poffeffoire  jugé  par  le  Juge 
féculier  ,  font  fans  exécution  ,  in 
defuetudinem  abierunt  y  comme  nous 
le  faifons  voir ,  ôc  il  y  auroit  abus , 
fi  on  vouloit  s'y  pourvoir. 

C'eft  une  Jurifprudence  univer- 
felle  non-feulement  dans  les  ancien- 
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rves  Provinces  du  Royaume  ,  mais 
quand  on  y  a  contrevenu  dans  celles 
qui  y  ont  été  unies  par  conquête  ou 
autrement ,  elles  ont  été  obligées  de 
s'y  conformer ,  comme  il  eit  arrivé 
dans  la  Franche- Comté  ,  où  fufage 
étoit ,  qu'après  le  poflelToire  jugé  3 
on  renvoyoit  pardevant  le  Juge 
Ecclefiaftique  fur  le  petitoire  ;  on 
interjetta  appel  comme  d'abus  d'un 
Jugement  qui  fut  caifi,  comme  con- 
traire à  la  Jurifprudence  des  Arrêts  > 
c'eft  cette  uniformité  ,  qui  efl  pré- 
cieufe  dans  un  Etat.  Javois  été  con- 
fulté ,  j'en  ai  les  Mémoires. 

Nous  faifons  non-feulement  la 
différence  du  poiTeffoire  &  du  peti- 
toire ,  mais  aufQ  du  poiïeiToire  des 
dixmes  &  des  Bénéfices. 

Nous  entrons  en  matière  fur  la 
différence  qu'il  y  a  entre  les  dixmes 
Ecclefiafiftiques  &les  inféodées ,  ce 
qui  eft  abfolument  necefluire  pour 
établir  cette  dernière  :  Si  les  Baux  3 
les  Décrets  3  les  Partages  dans  les 
frmill.es  >  les  terriers  ôc  reconnou- 
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fances  font  des  titres  fuffifans  pour 
faire  voir  l'inféodanon  j  fi  la  leule 
poiïeiTion  de  cent  ans ,  fans  preuve 
d'inféodation  ,  comme  d'aveux  ôc 
dénombremens ,  foi  &  hommage  , 
ou  Actes  féodaux  ,  eft  fuflifante. 

Ceux  qui  n'y  font  pas  verfez  fe 
donnent  la  liberté  de  prendre  les 
chofes  arbitrairement,  encore  qu'il  y 
ait  des  principes  certains  par  les 
Arrêts.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi. 
Dumoulin  6c  nos  meilleurs  Doc- 
teurs difent  &  répètent  fifouvent  > 
que  régula  fianâum  ,  autrement  ce 
feroit  une  matière  à  juger  fans  prin- 
cipes ,  dont  il  ne  faut  jamais  s'éloi- 
gner y  ôc  aufquels  on  s'eft  attaché 
avec  îcrupule ,  n'étant  pas  permis  de 
s'en  écarter. 

La  raifon  principale  te  efTentielle* 
les  dixmes  font  originairement  de 
Droit  pofitif  Ecclefiaftique,  premier 
principe  s  les  Laïcs  en  font  inca- 
pables ,  fécond  principe.  Il  faut 
donc  faire  voir  dans  le  lait  ,  que- 
l'on  en  a  changé  l'état  ôt  la  qualité  \ 
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que  s'il  n'y  a  eu  aucun  changement,, 
fondé  fur  des  Actes  féodaux  qui  les 
faffent  prefumer  inféodées ,  la  con- 
féquence  fera  donc  naturelle ,  que 
tant  qu'il  n'y  aura  point  d'atte  féo- 
dal qui  aura  changé  l'état  &  la  qua- 
lité des  dixmes ,  elles  feront  prefu- 
niées  Ecclefiaftiques ,  n'ayant  que 
ce  feul  moyen  qui  découvre  la  natu- 
re de  la  dixme  ôc  qui  en  fane  la 
différence. 

Nous  paffons  enfuite  à  la  diilinc- 
tion  des  grofTes  6c  menues  dixmes  s 
la.  Jurifprudence  ancienne  étoit  fa- 
vorable aux  Curez  pour  avoir  les 
dixmes  de  charnage  ,  mais  elle  a 
changé. 

Nous  traitons  de  la  convenion 
des  terres  dont  nous  expliquons  les 
circonftances  au  fujet  du  droit  ;  nous 
faifons  voir  le  privilège  des  Paroif- 
fiens  pour  les  pailles  ■>  ôc  fur  la  fin 
du  Traité  ,  nous  rapportons  une  Dé- 
claration qui  permet  aux  Curez  à 
portion  congrue  &  autres  Décima- 
teurs  de  prendre  à  ferme  les  dixmes 
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fans   pouvoir   être   impofez  à  £a 

Taille. 

Nous  rapportons  auffi  un  Arrêt 
qui  a  jugé  qu'un  aflignat  d'une  rente 
ancienne  pour  une  Comme  fur  dix- 
mes  inféodées  ,  n'étoit  ni  racheta- 
ble,  ni  réductible  >  on  fait  voir  par 
un  mémoire  la  comparaifon  de  la 
valeur  de  la  monnoye  3  il  y  aplulieurs 
fiécles,  avec  celle  d'à-prefent,  Nous 
agitons  la  matière  de  la  prescription  5 
la  manière  dont  la  dixme  doit  être 
payée  \  (i  le  décret  purge  à  l'égard 
de  la  dixme  donnée  en  dot  à  un  Bé- 
néfice >ce  que  c'eftquePollicitation', 
qu'elle  fuftit  en  matière  de  droits 
publics  ou  facrez  s  ôc  nous  ajou- 
tons à  la  fin  un  Arrêt  qui  l'a  jugé 
contre  les  héritiers  Chotard  ,  qui 
avoient  enlevé  après  la  mort  duCuré, 
une  Armoire  qui  étoit  dans  TEgiife 
de  Bouez  ,  où  il  y  avoit  des  Orne- 
mensj  c' étoit  une  efpecede  Pollici- 
tarion  ;  nous  en  avions  fait  mention 
ailleurs  *  mais  nous  avons  crû  cet 
Arrêt  necefiaire  pour  la  preuve  d  ua 
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don  fait  à  l'Eglife  ,  j'en  fis  faire  la 
demande  en  la  Cour ,  fur  laquelle  eft 
intervenu  l'Arrêt  j  c'eft  une  addition 
au  chapitre  1 1  ,  page  270,  &  l'Arrêt 
eft  à  la  page  4  $9  de  ce  Volume. 

Nous  faifons  la  différence  des 
Tranfa&ions  réelles  &  perfonnelles, 
ôc  quand  elles  paflent  aux  fuccef- 
feurs.  Nous  traitons  de  la  Dixme 
des  Bois  j  des  Dix  mes  folites  &  in- 
folites  >  des  Arrérages  des  Dixmes  : 
Nous  finiffons  ce  Traité  par  des  Ma- 
ximes ôc  Principes  fur  les  Dixmes. 
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TRAITE* 

DES 

D  I  X  M  E  S. 

TOME    SECOND. 

LIVRE     TROISIEME, 


Chapitre    premier. 

Comment  la  demande  doit  être  faite 
des  Dixmes ,  &  en  quel  Tribunal, 

NM.aPWieSi    OUS     avons    traité 
dans  le  Chapitre  pre- 
mier du  fécond   Livre 
pourquoi    les   Dixmes 
étoient  données  aux  Kcciei^atiqucs  ,  & 
oïl  elles  doivent  être  demandées  3  nous 
Tome  II.  A 
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allons  ajouter  à  ce  Chapitre  quelqfee 
fupplement,  &  former  les  actions  com- 
me elles  doivent  être  faites  .  &  en  quel 
Tribunal. Quelques  Auteurs  ont  crû  que 
c'étoient  les  Juges  Ecclefiafliques  qui 
en  étoient  feuls  competens;  les  Ca- 
nonises ont  tous  été  de  ce  fentiment, 
ils  fe  font  fondez  fur  la  qualité  de 
laDixme  qu'ils  ont  crue'  fpirituelle,  que 
par  confequent  c'étoient  les  Juges  Êc- 
ciefiattiques  qui  en  étoient  feuls  com- 
petens. 

Ce  n'eft  pas  fans  rai fon  qu'ils  en  ont 
été  perfuadez;  en  effet  nos  Ordonnan- 
ces leur  en  ont  attribué  la  connonTance. 
D'autres  ont  crû  que  les  Juges  des 
Seigneurs  en  étoient  competens  cha- 
cun dans  leur  relTort ,  j'en  ay  fait  plu- 
sieurs Confultations  ;  mais  il  faut  s'o- 
rienter dans  les  matières  d'une  manière 
jufte  toujours  par  rapport  à  nos  Loix 
qu'il  faut  obferver  dans  toute  leur  éten- 
due, fans  jamais  s'en  départir;  c'eft  la 
Loy  qu'il  faut  appliquer  au  fait. 

2.  S'il  s'agit  donc  de  Dixrr.es  Eccle- 
fîaftiques  au  petitoire,  ce  font  les  Ju- 
ges Ecclefaftiques  qui  en  doivent  con- 
noître;  mais  fi  ce  font  des  Dixmes  in- 
féodées ,  comme  elles  font  profanes  & 
dans  le  commerce ,  c'elt  le  Juge  fécu- 
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lier;  ÎS  en  eit  de  même  au  pofTefToire 
des  Dixmes ,  6c  entre  les  Séculiers  ce 
ne  font  ni  les  Préiidiaux  ni  les  autres 
Juges  que  les  Juges  Royaux  chacun 
dans  fon  détroit  ;  outre  les  Ordonnan- 
ces que  nous  avons  rapportées ,  loco 
citato ,  nous  avons  celle  de  Charles  IX. 
du  mois  d'Avril  i$6\  ,  vérifiée  le  17 
Août  1  J7 1 ,  laquelle  par  l'art.  16,  en 
attribue  la  connoiflance  aux  Juges 
Royaux. 

Il  y  a  d'autres  Ordonnances  plus 
anciennes  qui  ont  attribué  aux  mêmes 
Tribunaux  la  conno:iTance  des  répara- 
tions ;  outre  ks  Juges  ordinaires  il  y 
en  a  qui  ont  des  eau  (es  par  attribution  , 
qui  conno'.lTent  des  Dixmes  inféodées  , 
&  des  complaintes  pour  le  pofTefToire 
des  Dixmes. 

Poirquoi  attaque-t-on  le  pofTeneur 
qui  refuie  laDixme,  à  la  requête duMini- 
flre  plutôt  que  de  l'Eglife  à  qui  elle  effc 
due?  C'ctl  ie  fentiment  des  Docteurs. 
HoftienJï$  fur  le  chap.  Tua  nobis  de  âec'u 
tnjs  j  n.  i(5,  raifonne  juile  ,  quand  il 
dit  qu'elles  font  dues  à  l'Eglife,  6c  que 
c'eft  par  les  mains  de  fes  Miniftres  qu'- 
elles font  prifes. 

Mais,  ditee  Dofteur,  fi  l'EccIeiïafti- 
que  ne  vit  pas  dans  l'ordre  fuivant  fon 
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état,  peut-on  lui  retrancher  les  frufcs 
ou  une  ponion  ?  il  répond  qu'on  ne 
peut  pas  fe  faire  jufHce,  &  il  n'eft  pas 
permis  à  l'inférieur  de  fe  la  faire  ;  c'eft 
aux  Supérieurs  à  punir  ceux  qui  font 
dans  le  dérangement ,  après  avoir  pris 
connoiffance  des  crimes  qu'on  peut  op- 
pofer  à  ce  titulaire,  defeendam  &  vi- 
debo  utrum  clan.orem  qui  venerit  ai  me 
opzre  comvlevcrint ,  cap.  qiiali  er  G"  quan- 
do  deaccufitionibus. 

C'étoit  une  des  hérefîes  de  Wiclef  qui 
difoit  qu'on  pouvoit  priver  les  titulai- 
res des  fruits  des  Bénéfices  quand  ils  vi- 
voient  mal. 

§3*  L'erreur  de  Wiclef  étoit  que  les 
particuliers  dévoient  refufer  la  Dixme 
aux  Parleurs  de  mauvaife  vie,  parce 
que,  difoit-il,  de  tels  Paiteurs  ont  per- 
du le  cara.5r.ere. 

Mais  fi  les  mauvaifes  mœurs  du  Minif- 
tre  ,  non- plus  que  les  nchefios  qu'il 
a  d'ailleurs  ne  font  point  un  légitime 
prétexte  de  lui  refufer  la  Dixme  ,  on  de- 
mande fî  le  refus  d'adminiftrer  les  Sacre- 
mens  ne  donne  point  droit  au  Refufé  de 
refufer  de  fa  part  le  payement  de  la 
Dixme.  Lapus  &  Moneta  font  de  cet 
avis  ,  pourvu  ,  difent-ils  ,  que  ce  refus 
foit  fait  par  forme  d'exception  6c  de  re- 
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convention.  Ce  dernier  uiieigne  qu'un 
Curé  ne  pourrait  néanmoins  refufer  les 
Sacremens  uniquement  à  caufe  du  re- 
fus de  payer  la  Dixme,  à  moins,  dit-il, 
que  ce  refus  ne  fut  notoire.  Nous  n'ad- 
mettons pas  en  France  que  dans  le  cas 
de  cette  notoriété  un  Curé  puiffe  fe  faire 
juftice  en  procédant  à  cette  excommuni- 
cation  par   voye   de  fait  ;   déplus  nos 
mœurs  font  trop  pures  pour  fourfrir  qu'- 
on mette  en  parallèle  les  "Sacremens  avec 
quelques  feptiersde  grains.  Les  Curez 
ont  d'autres  voyes  pour  fefv.-e  p.v/er  de 
leurs  Dixrnes ,  &  les  Laïcs  trouvent  des 
remèdes  plus  efficaces  pour  faire  punir 
un  Curé  qui  refuferoit  de  fon  autorité 
privée  de    leur  administrer  les    Sacre- 
mens. ] 

3.  C'efr.  donc  le  titulaire  qui  agit  en 
fon  nom  comme  Curé  ou  Prieur ,  ou 
fous  le  titre  qui  lui  donne  le  droit  d'a- 
voir &  lever  la  Dixme. 

Le  Spéculateur  fur  1  e  titre  de  d;ci* 
mis ,  propofe  des  formules  de  deman- 
de pour  être  payé  de  ces  Dixrnes  ;  il 
dit  que  û  elles  font  dues  &  appartien- 
nent à  l'Eglife ,  c'en1  une  revendication , 
ou  bien  c'eft  une  action  réelle  fur  la 
chofe  ,  ou  bien  l'Ecclefîaflique  fe  fon- 
de fur  le  Canon ,  la    Di:<mj  étant  due 
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ex  Çapçni  ,  dans  le  dernier  cas.  t 
i  pr<  >pofe  en  ces  termes  au  no.  j.. 
Je  demande  contre  P.  qu'étant  mon 
Pàrqiflîçn  &  ayant  dépouillé  d^s  bleds 
fui  cl  &  tel  héritage  dans  ma  Paroif- 
fe  fans  vouloir  en  payer  la  Dixme  ,  qu'il 
en1  obligé  de  droit  de  me  donner,  il  y 
foit  condamné  ,  &  de  donner  fa  dé- 
claration des  Dixmes  qu'il  y  a  recueil- 
lies, &  condamné  de  la  payer  à  l'ave- 
nir des  chofes  décimabîes  ,  fuivant  la 
quotité  qui  a  lieu  dans  laParoifie. 

Ce  qu'il  dit  au  n.  j  ,  eft  fort  fubtil, 
que  fi  on  agit  par  revendication  ,  il  ne 
faut  pasexpofer  que  la  Diurne  eft  due, 
comme  quelques  perfonnes  qui  ne  font 
pas  verfées  dans  ces  matières  difent, 
parce  que  fi  on  la  demande  ,  étant  due, 
ce  n'efl  plus  une  revendication.  Voi- 
ci fes  termes,  attende  igitnr  quod  nl>i 
agis  y  m  rei  vindicMione ,  non  dicas  de- 
cimam  tibi  ejfe  dtbitam  ,  fient  q;uJam 
fat  ni  dicunt  ;  quia,  fi  fit  tibi  débita  non 
eji  tua  .,  &  fie  non  potes  e.im  vindic  ire  , 
extra  de  judic.  cap-  examinât  a  ,  &  fi 
effet  tua  non  effet  tibi  débita ,  jf.  de  ait. 
&  oblig. 

4.  Il  fait  donc  une  grande  différence 
entre  la  propriété  de  la  Dixme  qui  ap- 
partient aux  Ecclefiaftiques  &  ce  droit, 
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ljDixme  le  pouvant  piendre  par  leuis 
mains  ou  leurs  prépofez  furie  champ, 
fans  attendre  qu'elle  leur  foit  offerte; 
c'eir.  un  droit  qui  leur  eit  propre,  qui 
eft  féparé  des  autres  portions  qui  ap- 
partiennent à  celui  qui  cultive  la  terre. 
Le  titulaire  du  Bénéfice  a  donc  une  ac- 
tion de  revendication  de  fa  Dixme  qu'il 
prend  fur  la  terre  comme  le  Labou- 
reur prend  les  antres  portions  qui  lont 
à  lui ,  mais  cette  diitinclion  que  fait 
cet  Auteur  en  trois  parties  ,  fe  peut 
réduire  à  la  revendication  qui  vient  ex 
Canons,  encore  que  ce  foient  les 
les  qui  dan*  re        s  tems  € 

fait  l'aumône   à  ur  ' 

niflres  q*  i  les  c  >n  !  lifo 
étoit  volontaire  dans  ion  ^  11 
devenu  d'obligation  &  de  nécefiité 
la  fuite  ;  comme  la  plus  grande 
des  chofes  qui  regardent   la  difci^iine 
&  la  police  de  l'Eglife  qui  ont  eu  des 
commencemens ,  &  fe  font  tournées  en 
coutumes  louables  qui  ont  été  adoptées 
par  les  Eglifes  Cathédrales  ,  Collégia- 
les ,  Conventuelles  &  Cures,  aulîî-bien 
qu'à  l'égard  des  cérémonies.  Ces  Cou- 
tumes font  le    vrai  droit  commun  des 
Eglifes  que  la  vénérable  antiquité  a  con- 
iàcrcts  ,,&  qu'il  faut  fuivre  exactement 
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qusndiln'y  a  rien  contre  la  religion  & 
Jes  bonnes  mœurs. 

(tCT  Ce  que  dit  ici  l'Auteur  deviendra 
intelligible  en  difant  que  l'action  en  re- 
vendication n'a  lieu  en  fait  de  Dixme  que 
lorfque  le  Curé  a  fait  liens  les  fruits  déci- 
maux en  les  cueillant,  ou  qu'ils  ont  été 
laiflez  fur  le  champ  par  le  propriétaire 
afin  que  leDixmeur  les  cueille.  Mais  au- 
trement laDixme  n'eftqu'un  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  décimaux  qui  ne  donne 
point  aclionemvindicationis  fur  ces  fruits.} 

y.  Que  fi  un  Curé  elt  molefté  par 
un  mauvais  voifin  dans  la  perception 
de  Cas  Dixmes  &  qu'il  enlevé  par  voye 
de  fait  furtivement  ou  autrement  des 
Dixmes  dans  fa  ParoilXe  dont  il  étoit 
en  poffeflïon  ,  c'eft  une  reïntegrande 
que  nous  examinerons  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

Que  fi  au  contraire  il  y  avoit  du  dou- 
te fur  la  podeiiion ,  &  qu'il  s'agit  du  pe- 
tkoire,  foit  avec  un  autre  Décimateur , 
ou  que  le  Laboureur  prétendit  qu'elle 
eftinfolite  s  c'eft  une  autre  formule:  en 
ce  cas  il  faut  articuler  les  faits  cv  s 
rer  d'une  poflefïïon  de  quarante  ans  , 
ou  d'un  titre  qui  ait  été  fuivi  de  polïef- 
{:on.  Nous  examinerons  ces  queftions 
dans  le  troifîéme  Chapitre  de  ce  fécond 
.Tome, 
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'  On  peut  propofer  la  queftion  que 
fait  Hofiien/is  hco  cit.no  ,  fi  les  Juifs 
&  autres  qui  ne  font  pas  dans  le  fein 
de  i'îîglife  doivent  la  Di :<me ,  cela  pou- 
voit  être  de  quelque  ufage  au  tems 
que  ceux  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée étoient  tolérez.  La  raifon  de 
ce  Docteur  eil ,  que  c'efl:  un  droit  rcei 
dû  fur  La  terre  en  quelques  mains  qu'el- 
le palfe  ,  tmnfn  cnm  c/^rc. 

03"  L'Aureur  ne  s'explique  point  fur 
cette  queftion  &  ne  la  décide  point.  Les 
Canoniftes  ultramontains  font  d'avis, 
ainfi  que  Rebuffe,  que  les  Juifs,  les 
Payens  3  les  Turcs  ,  les  Hérétiques 
doivent  la  Dixme.  Rebuffe  foutient 
même  qu'ils  doivent  les  Dixmes  peifon- 
nelles,  quia  >  dit-il  _,  per  Ecclejiam  non 
fiât  qumjintin  ejus  gr&mio.  On  fent  com- 
bien cette  décifîon  eft  peu  raifonnable  ; 
ainfi  on  ne  s'arrête  pas  à  la  réfuter  non 
plus  qu'à  examinera  quel  titre  les  Héré- 
tiques ou  les  Juifs  qui  poifederoient  des 
terres  doivent  la  Dixme ,  il  nous  foffit 
de  fçavoirque  cela  en1  réglé  par  les  Or- 
donnances de  nos  Rois.  ] 

6.  Comme  nous  avons  traité  hifto- 
riquement  &  chronologiquement  des 
Dixmes  en  allant  jufqu'à  la  fource  , 
nous  avons  examiné  les  Auteurs,  con>» 
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me  Rebufté ,  Grimaudet  <x  autres  qi*i 
ont  partagé  leurs  opinions  fur  les  Dix- 
mes  en  celles  prifes  par  les  Payens  ; 
on  peut  leur  joindre  Corbin  des  Loix 
de  France,  Arrêt  46.  Ils  distinguent 
tous  les  Dixmes  qui  étoient  faites  par 
les  Payens  de  celles  faites  par  les  Pa- 
triarches ,  fuivant  la  Loi  de  nature  ,  de 
celle  des  Juifs  ou  des  Chrétiens. 

Mais  aucun  d'eux  ni  aucun  autre  n'a 
fait  paffer  des  Dixmes  de  ces  faux  dieux 
au  véritable,  on  n'en  voit  point  la  filia- 
tion. Grimaudet  remarque  une  chofe  , 
laquelle  nous  avons  déjà  obfervée,  que 
dans  les  décidons  du  Droit ,  foit  du  Di- 
gefïe ,  duCode  ou  des  Novelles  de  Juf- 
tinien,  nous  ne  voyons  aucune  difpo- 
fition  qui  faffe  mention  des  Dixmes. 
Celle  dont  parle  Ulpien  &  dont  il  a  fait 
mention  dans  la  Loi  2,  de  pollicit.  n'étoit 
pas  en  faveur  des  Chrétiens  ,  il  étost 
trop  leur  ennemi  pour  les  favori  fer  en 
quelque  chofe  qui  pût  leur  être  honora- 
ble ou  utile.  Ce  font  les  deux  Con- 
ciles tenus  dans  le  Royaume,  à  Tours 
&à  Mâcon,  dans  lefixiéme  fiécle,qui 
en  font  les  premiers  monumens  ;  ce  font 
les  premiers  vefliges  que  nous  en  ayons 
trouvé. 

7.  Grimaudet  &  ceux  qui  ont  paN 
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lé  tle  l'origine  des  Fiefs,  ont  cru  que 
c'etoit  Charles  Martel  qui  avoit  in- 
féodé  les  Dixmes,  c'efï  une  autre  ac- 
tion qui  regarde  le  Juge  feculier  ;  cet 
Auteur  fait  remonter  plus  loin  l'ori- 
gine des  Fiefs  jufqu'au  tems  que  des 
Nations  beliiqueufes  a  voient  fubjugué 
des  Peuples,  &  qu'ils  divifoient  à  leurs 
foldats  des  champs  ,  &  y  envoyoient 
-des  Colonies  pour  fervir  de  remparts 
à  leurs  J£tars  dans  les  lieux  de  leurs 
conquêtes  ,  cela  paroît  un  peu  éloi- 
gné. 

Il  eft  vrai  que  s'approchantplus  près 
à  l'égard  des  convenances  du  Royau- 
me, il  dit,  livre  2,  chap.  6,  que  cette 
inféodation  commença  dès  le  tems  de 
Clotaire  l'un  de  nos  Rois  de  la  première 
race,  il  ne  cite  point  l'Auteur  d'où  il  a 
pris  cette  belle  idée. 

S'il  avoit  cité  Grégoire  de  Tours  , 
l'un  de  nos  plus  anciens  Historiens,  ôz 
qu'il  eût  remarqué  dans  le  livre  4. ,  nom- 
bre 2,  que  le  Roi  voulut  s'emparer  du 
tiers  des  revenus  des  Eglffes,  il  auroit  eu. 
quelçjue  raifon  ;  mais  ia  Religion  qui  ne 
faifoic  que  de  prendre  naiffance  dans  Je 
Royaume,  ne  put  pas  fouffrir  ces  nou- 
veautés qui  étoient  fi  à  charge  à  l'IC- 
gîife,  &  il  remarque  que  le  Roi  révoqua 
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bien-tôt  cet  Hdit ,  s'ctant  recommandé 
aux  prières  de  deux  grands  Saints. 

8.  Ce  n'étoit  donc  pas  une  chofe  à  pro- 
pofer  par  unAutear  qui  vouloit  s'acqué- 
rir de  la  réputation  ,  il  n'y  avoit  aucune 
convenance  ni  proportion  dans  ce  trait 
d'Hiftoire.  Le  Roi  Clotaire  ne  donna 
pas  ces  revenus  àfesfoldats,il  les  prencit 
pour  lui;  mais  cette  exadion  a  cefTé 
aufïî-tôt  qu'elle  eut  été  propofée;  ce 
n'eft  donc  point  l'origine  des  Fiefs  qu'il 
faut  prendre  de  cette  époque  :  Clotaire 
étoit  un  des  quatre  fils  de  Clovis  qui 
partagèrent  entr'eux  le  Royaume  éga- 
lement ,  comme  le  remarque  Grégoire 
de  Tours,  &  ce  fut  feulement  en  J67, 
que  nous  avons  vu  le  premier  tems 
qu'on  ait  parlé  des  Dixmes  dans  le  deu- 
xième Concile  de  Tours,  &  enfuite  en 
celui  de  Mâcon  dans  le  même  liecle  y 
&  ce  n'a  été  qu'environ  le  commence- 
ment du  huitième  fîécle  qu'on  a  fait 
l'inféodation  des  Dixmes;  ce  que  nous 
avons  prouvé  par  tant  de  Conciles  ,  de 
traits  d'Hiiloires  6c  de  Papes  ,  foit  pour 
l'inféodation  des  Dixmes  ,  foit  pour 
celles  des  Offrandes  &  des  Egiifes  , 
fort  pour  les  y  faire  rentrer ,  que  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puiiîe  trouver 
des  autoritez   qui   y   foient  oppofées, 
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Cétoit  le  Koi  v_,iiurioeri  qui  régnent 
en  France  au  tems  que  le  Concile  de 
Tours  y  fut  tenu  en  y  67. 

ç).  Enfin  nous  avons  la  formule 
pour  les  actions  des  Eccleflaftiques  con- 
tre ceux  qui  poffedent  des  Dixmes  infé<  - 
dées.  On  peut  faire  fur  cela  une  pre- 
mière queftion ,  qui  eft  de  fçavoir ,  fî 
ce  font  les  gros  Décimateurs  ou  les  Cu- 
rez qui  peuvent  faire  cette  demande  : 
il  y  a  des  raifons  de  part  &  d'autre  ; 
nr.is  il  f?.ut  expliquer  les  circcnflances. 
Si  un  Curé  n'eft  point  réduit  à  la  portion 
congrue  j  .qu'il  ait  la  liberté  de  fon 
Clocher  pour  intenter  fon  a&ion,  il 
peut  la  propofer  ,  &  dire  qu'étant  Cu- 
ré de  la  Pareille ,  il  a  droit  d'y  pren- 
dre les  Dixmes  fur  tous  les  héritages 
qui  y  font  renfermez  ;  c'eft  pourquoi 
il  conclut  contre  P.  à  ce  qu'il  ait  à  rap- 
porter les  titres  en  vertu  defquels  il 
prétend  avoir  les  Dixmes  fer  tel  can- 
ton ,  faut  après  la  communication  d'i» 
ceux  prendre  telles  autres  concluions 
qu'il  appartiendra. 

Si  le  défendeur  juflifïe  de  fes  titres, 
il  faut  voir  s'ils  font  fuffîfans  ;  &  s'ils 
ne  le  font  pas ,  il  faut  conclure  à  ce 
qu'il  foit  tenu  de  s'en  defiiler,  que 
le  demandeur  y  fera  maintenu  ,    &  que 
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défenfes  lui  feront  faites  de  l'y  trou- 
bler. 

10.  Mais  fî  c'était  un  Curé  à  portion 
congrue  qui  eût  cédé  fes  droits  au  Cu- 
re primitif  ou  gros  Décimateur,  c'elt  à 
iun  de  ceux-ci  à  intenter  fa  demande 
&  non  au  Curé;  &  dans  la  communi- 
cation des  titres,  il  verra  s'il  y  a  des 
moyens  par  le  défaut  d'inféodation  ou 
autrement  de  rentrer  dans  les  anciens 
droits  de  la  Cure;  la  raifon  c'en;  rue 
les  gros  Déamateurs  ont  une  fubro^a- 
nonde  droit  de  tous  les  revenus  de°la 
Cure. 

Mais  fi  les  Curez    à  portion  con- 
grue avoient  pris  fuivant  la  Déclaration 
de  itfpo  ,  les  mêmes  fonds  de  fa  Cure, 
fuivant  Peftimation   des    domaines    8c 
fonds  d'icelle  ,  il  femble  que  c'en:  au 
Curé;  c'efr.  un  droit  de  retour  qui  ac- 
croît à  la  Cure  ,  puifque  les  gros  Dé- 
amateurs  n'en  ont  jamais  joui ,  ce  cas 
n'a  point  été  prévu  par  la  Loi,  il  peut 
arriver,  &  il  eii  déjà  arrivé  plu/îeurs 
lois;  lesraifons  pour  le  Curé  femblenr 
fpecieufes  ,  c'eft    un  droit  d'accroiife- 
ment  au  corps  de  la  Cure  ,  d'autant  que 
toutes  les  Dixmes  lui  appartiennent  en 
gênerai  Se  de  droit  commun. 

Les  gros  Décimateurs  difent  de  leuc 
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côté  que  les  Curez  ne  doivent  jouir 
que  des  novales  depuis  leur  option  , 
toutes  les  autres  Dixrnes  leur  appartien- 
nent, 5c  par  confequent  ils  y  font  fu- 
brogez  de  droit. 

A  quoi  les  Curez  peuvent  repartir 
que  cela  pourroit  être  bon  pour  les  Dix- 
rnes dont  ils  étoient  en  poffefïïon  ,  mais 
non  pas  pour  celles  qui  viennent  d'être 
déclarées  Ecclefiaftiques  ,  &  qui  étoient 
en  mains  étrangères.  Cette  queflion  Ce 
peut  difputer  de  part  &  d'autre;  mais 
pallons  à  la  réintegrande. 


CHAPITRE   II. 

De  la  Réintegrande. 

N°.  i.jL  faut  féparer  la  réintegran- 
J.  de  de  la  complainte ,  encore 
quelle  en  foit  une  branche  3  elle  a  été 
reçue  par  le  Droit  Civil,  le  Droit  Ca- 
non &  par  nos  mœurs;  mais  cette  ma- 
xime ,  fpoliatus  ante  omnin  reftïtuendus  3 
ed  différente  dans  le  Droit  Canon  auflï- 
bien  que  dans  notre  ufage  ;  cette  ma- 
tière n'eil  pas  même  bien  entendue  de 
plufieurs  perfonnes ,  ce  qui  me  donne; 
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occafion  d'en  établir  les  principes  ,*& 

en  faire  voir  les  différences ,  c'eft  m 
Jugement  rendu  aux  Requêtes  de  l'Hô- 
tel qui  a  décidé  par  les  principes  & 
qui  a  jugé  la  réintegrande  ;  maisii  faut 
établir,  comme  nous  difons,  les  ma- 
ximes &  les  différences,  &  commen- 
cer par  le  Droit  Canon  6c  leDroit  Fran- 
çois. 

Les  Loix  dans  leur  origine,  dès  les 
premiers  tems  ,  ont  commencé  à  fai- 
re rendre  à  un  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ;  on  en  a  fait  la  définition;  & 
nous  voyons  dans  les  diipoiltions  qui 
ont  été  faites  par  Innocent  III.  qu'il 
prenoit  la  plus  grande  partie  de  Tes  dé- 
cidons de  l'Ecriture  Sainte:  heureux! 
ceux  qui  fe  propofent  pour  objet  des 
Loix  fi  faintes  ,  &  qui  les  font  exécu- 
ter :  comme  elles  font  puifses  dans  cette 
fource,  elles  font  bien  reçues,  &  elles 
établifTent  une  paix  de  durée  entre  les 
particuliers  .juflitia  &  paxofcuUttfum  j 
mais  encore  plus  heureux  font  ceux  qui 
trouvent  cette  ancre  au  port  pour  de- 
meurer tranquilles  dans  leurs  droits. 

2.  Commençons  notre  queilion.  Un 
Prieur  &  un  Curé  ont  partagé  de  tout 
tems  des  Dixmes  entr'eux ,  &  ont  fui- 
vi  l'ufage  qui  a  été  introduit  par  leurs 
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pïedecefleurs  :   vient   un  Curé  vif  &. 

entreprenant,  qui  dans  la  première  ré- 
colte, après  fa  pofftilion ,  s'imagine  qu'il 
y  a  des  Dixmes  novales  qui  lui  appar- 
tiennent, il  en  prend  auffi  de  menues, 
encore  que  toutes  les  Dixmes  fe  portaf- 
fent  ordinairement  en  la  grange  com- 
mune, dont  les  Prieurs  &  les  Curez 
avoient  chacun  une  clef:  non -feule- 
ment ce  Curé  ne  cefTa  pas ,  par  la  de- 
mande en  réintegrande  du  Prieur ,  qui 
prit  bien  garde  de  ne  pas  former  de 
complainte ,  étant  important  qu'il  fût 
réintégré  avant  toutes  chofes  en  la 
poifeilion  immémoriale  où  il  éteit  par 
lui  &  fes  prédeceffeurs  de  jouir  de  la 
moitié  de  toutes  les  Dixmes  de  îa  Pa- 
roiffe,  tant  grolfes,  menues  que  novales. 
Ce  Prieur  alloit  avec  autant  de  modéra- 
tion que  le  Curé  ngiffoit  avec  empre.Te- 
ment  &  précipitation.  Celui-ci  ne  man- 
qua pas  de  former  complainte,  c'eftafTez 
dans  ces  matières  i'ufage  ,  il  prétendit 
qu'il  devoit  avoir  les  novales  &  les  me- 
nues Dixmes  ,  cela  paroiiïbit  fpecieux  ; 
Je  dis  au  Prieur  que  c'étoit  un  piège , 
Se  qu'il  prît  bien  garde  de  ne  pas  ré- 
pondre à  cette  complainte,  que fpolia* 
tus  ante  omniareftitHendus  ',  qu'il  y  avoit 
beaucoup  de  précautions  à  prendre  dans 
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ces  matières ,  Se  que  quand  il  aurbit 
été  rétabli  dans  fa  poïlzlïion  ancienne  r 
pour  lors  ildéfendroit  à  la  demande  du 
Curé ,  Se  qu'il  y  avoit  deux  chofes  à 
prouver  de  fa  part  pour  y  parvenir. 

La  première,  qu'il  avoit  été  &  par 
fes  auteurs  en  poiTeiîion  depuis  20  ,  30  3 
40  ans  Se  de  tems  immémorial  de  faire 
le  partage  de  toutes  les  Dixmes  entr'eux. 

La  féconde ,  qu'il  avoit  été  dépoiiillé 
de  (qs  Dixmes  avec  violence  Se  par 
voyesde  fait  parle  Curé. 

3.  Ces  deux  chofes  doivent  être  prou- 
vées par  celui  qui  demande  la  reinte- 
grande  ;  le  Prieur  articula  Se  circonf- 
tancia  ces  deux  faits  ,  &  demanda  d'en 
faire  la  preuve  ,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  faufau  Curé  de  faire  la  preu- 
ve du  contraire. 

Il  articula  de  fa  part  plufîeurs  faits 
qui  tendoient  à  être  maintenu  dans  les 
novales  fur  les  terres  qui  avoient  été  dé- 
frichées depuis  40  ans ,  Se  à  être  aulîî 
maintenu  dans  les  menues  Dixmes-  Dans 
cette  contrariété,  on  porta  la  caufe  à 
l'Audiance  ,  Se  après  que  le  Sieur 
Prieur  eut  mis  en  fait  qu'il  étoit  en  pof- 
felïïon  depuis  20  ,  30  Se  4.0  ans  de  jouir 
par  moitié  des  groiTes  Dixmes ,  menues 
Se  novales ,  Se  qu'il  en  avoit  été  fpolié 
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pa.?  le  Cu^e  ,  qui  (buunoit  le  contrai- 
re, on  permit  aux  Parties  de  faire  preu- 
ve de  leurs  faits  ;  on  retrancha  la  de- 
mande en  complainte  que  le  Curé  vou- 
loit  former  ,  &  on  s'arrêta  à  ces  deux 
faits  ,  que  le  Prieur  en  avoit  été  en  pof- 
fefîïon  ,  &  qu'il  en  avoit  été  fpoiié  par 
le  Curé. 

4.  Les  Parties  ont  fait  leurs  preuves 
refpeclîves  en  conféquence ,  ce  Prieur 
a  démontré  fa  poiTeffion  &  celle  de  fes 
auteurs,  &  qu'il  avoit  été  fpoiié  des 
Dixmes.  Le  Curé  n'a  pas  pu  de  fa  part 
faire  une  preuve  contraire  ;  on  a  rap- 
porté le  tout  aux  Requêtes  de  fHc- 
tel,  &  on  a  prononcé  un  délibéré,  il 
y  avoit  des  enquêtes  à  voir  ;  l'affaire 
bien  difeutée  ,  il  y  a  eu  un  Jugement 
en  172  j  ,  qui  a  ordonné  que  le  Prieur 
it  réintégré  dans  fa  polïeffion  ,  &  le 
Curé  condamné  de  rapporter  les  Dix- 
mes dont  il  donneroit  une  'ion  , 
fauf  au  Pneur  à  la  contredire,  &  s'il 
n'y  fatisfaifoit  pas  ,  permis  au  Prieur 
d'en  donner  une,  le  Curé  condamné 
aux  dépens  ;  il  a  furpris. un  Arrêt  de 
défenfes.  Opposition,  Arrêt  qui  a  re- 
çu ogpofant  ,  c'étoit  le  Prieur  contre  le 
Curé  de  Collé,  Diocèfe  du  Mans,  qui 
avoient cette  conteftatton.  Il  faut  à  pre- 
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fent  établir  ies  principes  de  Droit  fur 
cette  matière,  qui  elr.  d'un  ufage  fre- 
quent  à  l'égard  desDixmes. 

y.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  fî  ces  prin- 
cipes font  certains,  ils  font  fondez  fur 
une  règle  de  Droit,  de  non  tollendo  jure 
qu&fito  _,  qui  eft  commune  à  tous  les 
hommes, comme  un  droit  natu.el  pour 
établir  la  paix  &  la  tranquiiité  publi- 
que ;  &  la  fureté  entre  particuliers. 

On  examine  les  exceptions  contre 
cette  maxime,  la  première  qui  fe  pré- 
fente  ,  eft  que  fi  celui  qui  a  été  fpolié  des 
chofes  dent  il  étoit  en  poiTefiion,  con- 
fent  de  plaider  fur  la  propriété  ou  la 
pleine  maintenue,  il  peut  fe  relâcher 
cb  la  reftitution  &  plaider  au  fonds  , 
mais  ce  confentement  confirme  la  rè- 
gle ,  &  il  eft  périlleux  de  confentir  de 
plaider,  foit  au  poffeffoire ,  foitau  pe- 
titoire  avant  que  d'être  rentré  dans  fes 
droits. 

Il  n'eft  pas  même  à  préfumer  que 
celui  qui  a  fait  une  demande  en  réin- 
tegrande  &  qui  y  a  tacitement  ou  ex- 
preffement  renoncé  ,  n'y  ait  pas  été 
forcé ,  n'ayant  pu  prouver  les  deux  faits  ; 
que  s'il  avoit  volontairement  approu- 
vé la  fpoliation ,  il  ne  pouvoit  plus  la 
combatre  :  les  quatre  premières  Décre- 
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tafès  du  titre  d?  r-ftitutione  fpoliatornm  , 
du  Droit  Canon,  y  font  formelles. 

Il  n'eii  pas  même  permis  à  celui  qui 
a  fpoliéde  propofer  pour  objection  que 
fon  adverfaire  n'a  pas  une  inlîitution 
Canonique,  à  moins  que  par  une  pré- 
tomption  de  Droit  il  ne  put  prouver  fa 
capacité,  &  qu'il  ne  pût  être  admis  à 
la  prouver,  ce  feroit  confirmer  la  vio- 
lence faite  à  un  Bénéficier. 

Il  y  a  une  autre  exception  propofe'e 
parie  Chapitre  7  ,  de  reflïtHtione fpolia- 
tormn ,  fi  le  Juge  contre  les  règles  de 
la  Juftice  avoit  jugé  qu'un  titulaire  d'un 
Benence  dut  êtrefpolié,  &  qu'il  l'eut 
été,  le  Supérieur  pourroit  le  réintégrer 
fans  entrer  enconnoiffance,  fi  celui  qui 
a  été  fpolié  avoit  droit  ou  non. 

6.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  fruits 
qui  ont  été  perçus,  mais  encore  ceux 
qu'on  auroit  dû  percevoir  qu'il  faut  ref- 
tituer ,  parce  que  le  trouble  fait  dans 
la  poffeiTïon,  contre  les  voyes  de  la  Jus- 
tice ,  qui  procurent  la  paix  aux  légiti- 
mes pofTeffeurs  ,  ne  fçauroit  être  trop 
puni ,  &  le  Droit  fe  fert  des  termes 
d'occupition  &  de  détention  ,  quand 
il  parle  des  pofTeffeurs  injufles;  il  y  a 
toujours  une  préfomution  d'injuftice 
quand  on  dipouillc.de  fait  celui  qui 


22  Traité  des  Dixmfc,       K 

io-.it  paifibiement  d'un  droit,  le  Pré- 
teur doit  fe  fervir  de  Ton  autorité  pour 
empêcher  les  violences  ;  on  favorife 
ceux  qui  font  polkfieurs  paifibles. 

Le  Chapitre  ,  gravis  ds  refiitmiofU 
ftolïatomm  ,  c{\  formel  pour  reltituer  les 
fruits  par  un  intrus,  il  faut  que  la  preu- 
ve de  la  violence  foit  faite  par  témoins  , 
c'eîl  ce  que  dit  la  glofe,  verbo  depramijfîs, 
de  violentia perte/les conflare  oportet. 

Ce  ne  font  donc  pas  feulement  les 
fruits  qui  ont  été  perçus  par  cet  in- 
jufte  pofTeffeur  ,  mais  encore  ceux  qui 
auroient  pu  être  pris  par  le  ménage- 
ment de  l'ancien  polïeffeur ,  non  tan- 
tumfr-Vnis  ,  dit  le  texte  ,  a  violento  p'fef- 
fore  pcrjeptos  ,  fed  quos  3  fi  eis  pojjidere 
f h  if  et  ticitùm*  'pyfejfores  vetertspercepif- 
Centre  Mi  factatis  etfdem. 

7.  Que  f\  par  doi  &  par  fraude  cet 
injufte  poffefleur  avoit  cédé  fes  droits 
à  un  autre  ,  peut-on  fuivre  fon  gagej* 
Nous  en  avons  une  décifion  ex;>reiTe 
dans  le  Chapitre  18,  prife  du  Concile 
de  Latran  tenu  en  1  2  1  y.  Le  Canon  35? 
eft  contraire  à  la  violence  faite  par  ce- 
lui qui  avoit  fpolié  &  qui  a  cédé  fes 
droits  à  un  tiers  ,  qui  n'eft  pas  plus 
privilégié  que  cet  ufurpateur  fon  cé- 
dant :  celui  qui  fe  plaint  doit  être  ré- 
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intégré,  il  a  le  même  droit  contre  l'un 
que  contre  l'autre,  il  aura  la  même  fa- 
culté ,  encore  que  ce  changement  pro 
duife  un  autre  effet ,  fuivant  le  Droit 
Civil,  L.  cnm  k  te  f.  de  vi  &  vi  ar- 
mât*: les  Canons  ont  pour  objet  la 
çonfcience  dont  ils  ne  fe  départent  point, 
&le  Droit  Civil  les  règles  écrites  par 
les  Loix.  Cependant  le  Spéculateur,  li- 
vre 4. ,  partie  2  ,  de  rejlitutione  fpoliato- 
rum,fum.  3  ,  en  traite  la  queftion  ,  n.  2. 
Vltimonota  quod  in  cjuemcumcjuc  fipolia- 
torem  transférât,  teneturpojfejfor  rem  refit- 
tuers.  Quodvernm  efl  fi  Je  tenter  nmre- 
cipit  i  [scias  fi  ignorant er  ff.  unde  vi  cnm 
a  te  .  . . .  peto  reftitHtionem  pojfcjfionis 
tahsrsi:  bene  poterit  ferri  fient entia  con- 
tra pojpdeptem  ,  quamvis  ipfie  non  jpolia- 
verit ,  nec  rem  ficienter  a  fpoliatore  re- 
cepent  :  c'eft  que,  res  tranfit  cnm lepra . 

S.  Nonobftant  les  principes  établis 
par  les  Décrétâtes  ,  Bonifiée  VIII.  a 
propofé  une  exception  par  le  chap.  ad 
décimas  de  refiittuionefpoliatorum  infexto. 
don:  voici  i'efpece.  Les  Chanoines  de 
Saint  Nicolas  avoient  pofTedédes  Dix- 

mft  dans  la  Parojiîé  de  B Curé , 

qui  les  en  avoit  fpoliez  ;  ce  Pape  fur 
Ja  demande  faite  par  ces  Chanoines  , 
qui  tendou  à  ctre  reftituez,  prétendit 
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qu'ils  ne  dévoient  pas  erre  femh  ckns 
leur  poffeffion,  paroifTant  qu'ils  y  étoient 
contre  le  droit  commun.      / 

Ce  moyen  ne  me  fatisfait  pas  par 
deux  raifcns,  la  première,  les  Dixmes 
font  dans  le  domaine  gênerai  de  i  E- 
plife  ,  par  confequent  les  Ecclefiafti- 
oues  peuvent  les  pofieder  &  les  prefcri- 
re  contre  les  Curez ,  ils  font  dans  la 
maxime,  qu'étant  fpoliez  ,  quoiqu  ils 
euiTent  pofledé  au  préjudice  du  droit 
commun  ,  ils  n'étoient  pas  exclus  du 
droit  univerfel  d'être  remis  dans  leur 
pofleflïon,  étant  capables  des  Dixmes, 
&  de  les  prefenre. 

La  féconde,  que  les  Ecclefiafhques  , 
fiiîvant  le  chapitre  ad  aures  ,  de  prtf- 
Crimionibus  ,  &  plusieurs  autres  fembia- 
bles ,  font  capables  de  pofTeder  des  Dix- 
mes  &  Frr  confequent  de  les  prefen- 
re, donc  le  droit  commun  ne  leur  elt 
pas  fi  contraire  qu'Us  ne  puifTent  les 
pofleder,  étant  un  bien  gênerai  en  faveur 
de  toutes  les  Eglifes  :  c'eft  pourouoi 
le  droit  qu'ils  avoient  &  dont  ils  avoient 
été  dépouillez  avec  violence  leur  ae- 
voit  être  reftitué  ;  c'eft  le  c?s  de  la 
maxime  ,  fpoliam  ante  omma  reftituen- 
dus  •  il  eft  vrai  que  le  droit  commun 
les  donne  aux  Curez  ;  mais  les  Lévites 

lans 
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ffinfc  ejfcépfcon  étaient  c^abies  des  Dix- 

mes ,  comme  les  Ecclefiaftiques,  Ce 
point  de  Droit  eft  bien  traité  par  nos 
Docteurs, 

p.  Le  tempérament  que  prennent  les 
Docteurs  eft  fondé  fur  des  difpofuions 
de  Droit  qu'ils  expliquent  avec  beau- 
coup de  fubtilité  &  de  netteté,  encore 
que  la  matière  foit  embaraffée  par  des 
diftinctions  &  fubdivifions  qui  paroif- 
fent  difficiles  à  démêler  &  réduire. 
M.  Guymier  l'un  d'eux  fur  le  mot 
induiront,  de pacifeis pojfejfonhts  3  en  a 
traité  la  queition,  il  dit  que  ce  n'eft 
pas  que  le  Pape  par  le  chapitre  aâ  dé- 
cimas 3  ordonne  qu'on  approfondifie  û 
la  poïïeiîîon  eft  fondée  fur  des  titres 
spparens ,  &  qui  faflent  connoitre  que 
le  droit  eft  fpecieux  Ôc  préfumé  vala- 
ble à  la  première  vue  qu'il  paroi:  7 
fans  qu'on  foit  obligé  d'aller  au  fonds , 
c'eft  le  fiege  de  la  matière  que  nous 
propofons  ,  dont  la  décifion  dépend  ab- 
folument  des  obfervations  que  nous  al- 
lons faire  ,  fondées  fur  les  difpofïtions 
de  droit  que  nous  allons  expliquer  d'une 
manière  un  peu  étendue  pour  y  don- 
ner tout  l'éclairciffement  neceffaire  pour 
fe  faifirde  la  vérité  qui  eft  ie  fondement 
4e  la  juftice. 

Tome  II.  B 
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10.    La   première    obfervmoîî    c^ac 
nous  ferons,   c'eft  qu'il   fuffit   d'avoir 
la  capacité  de  poffeder  &  être  en  pof- 
fefïïon   pour  fe  fervir  de  ce  principe  , 
fpoliatus  ante  omnia  rejlituenius ,  fi  on 
a  été  fpolié  ,   il  n'importe  que  ce  foit 
contre  le   droit   commun  ;  mais   fi    on 
n'avoit  pas  la  capacité  de  poflTeder ,  on 
ne  feroit  pas  en  état  de  demander  d'être 
remis   en    fon   ancienne   poifeflîon  ,    à 
moins  de  prouver  un  privilège  qui  fut 
fuffifant  pour  poffeder  >  parce  que  pour 
y  être  rétabli,'  il  faut  avoir  pu  poffeder 
canoniquement.   Les  exemples  en  peu- 
vent être  propofez.  Un  Laïc  a  obtenu 
un  Bénéfice ,  il  en  eft  en  poffefïîon  de- 
puis quelques  années  ,  il  en  eft  dépouil- 
lé parvoyedefait  par  un  Ecclefiaftique 
capable  &  qui  a  un  bon  titre  ;  on  deman- 
de s'il  doit  être  réintégré  ?    On  répond 
que  la  maxime  ne  peut  avoir  heu  en 
cette  efpece;  la  raifon  eft,  qu'il  faut 
avoir  la  capacité  pour  poffeder  &  être 
en  poffeffion  pour  demander  la  réin- 
tégrante.    Or ,  le   Laïc  n'eft  pas  ca- 
pable   de   Bénéfices,   il   faut  donc    le 
débouter  de  la  réintégrante  ;  donc  ce 
que  nous  avons  fuppofé,  qu'on  devoit 
au    moins   préfumer    que   la    perfonne 
ctoit  capable  de  poffeder ,  ne  fe  peut 
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jamais  trouver  dans  un  Laïc  pour  jouir 
d'un  Bénéfice  ,  par  confequent  il  re  peut 
demander  la  reintegrande. 

11.  La  rai  Ton  ,  c'eft  que  le  Laïc 
eff.  incapable  de  Bénéfices  ,  c'eft  pour- 
quoi la  préfomption  eff.  contre  lui ,  qu'il 
n'a  jamais  eu  de  poffefÏÏon  de  Droit ,  5c 
qu'il  n'a  par  confequent  jamais  eu  ,  ni 
pu  avoir  de  poffefîïon  de  fait  légitime  , 
il  n'eft  donc  pas  en  état  ,  par  le  dé- 
faut de  puiffance  &  de  capacité ,  de 
dire  je  dois  être  réintégré  ,  parce  que  la 
reintegrande  fuppofe  une  poffefîïon  lé- 
gitime, ou  préfumée  telle;  mais  la  pré- 
fomption eft  détruite  par  une  notoriété 
de  fait  évidente  de  la  vérité  que  le  Laïc 
eft  incapable  de  Bénéfices  :  c'eft  ici 
qu'on  voit  la  différence  entre  le  Droit 
Canon  &  le  Droit  Civil. 

0CT  II  n'y  a  aucune  différence  à  cet 
égard  entre  le  Droit  Civil  &  le  Droit 
Canon.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  l'in- 
capacité de  poffeder  empêche  qu'on  ne 
puiffe  fe  ;>-évaloir  de  la  poffciïîon.  On 
du  auiïi-'ien  en  Droit  Canon  qu'en 
Droit  Civil  ,  po/fîdeo  quia  pojfîJeo.,  tout 
Bénéficier  qui  a  acquis  la  poffefTîon 
triennale  paifible  peut  le  dire.  Mais  en 
Droit  Civil  on  aUegueroit  aulîï  inutile- 
ment cette  maxime  qu'en  Droit  Canon  , 

Bij 
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fi  l'on  contcitoit  à  PajL-gantfa  capacité 

radicale  de  pofleder.  ] 

Dans  le  Droit  Canon  }  il  faut  avoir 
les  difpofitions  &  la  capacité  nécefTaire 
pour  pouvoir  poifeder  un  Bénéfice  ;  or , 
l'état  d'un  Laïc  y  eft  naturellement  & 
radicalement  oppofé  ;  par  confequent 
il  ne  peut  jamais  remplir  un  Bénéfice  , 
mais  l'occuper  comme  un  intrus;  le  titre 
ne  peut  jamais  être  utile  aune  perfonne 
qui  a  un  empêchement  radical  &  qui  ne 
peut  pas  dire,  comme  en  matière  pro- 
fane, pojfideo  quia  pojfideo. 

12.  On  peut  faire  la  même  appli- 
cation aux  Dixmes  Ecclefiaiiiqi  es.  Si 
un  Laïc  avoit  été  fpolié  de  Dixmes 
Ecclefiaftiques ,  dont  il  étoiten  pofTef. 
fîon,  pourroit-il  en  demander  la  réin« 
teerande  ?  Je  répons  que  les  Canonifies 
ayant  pour  principe  ,  que  le  droit  déci- 
mal étant  fpirituel,  les  Laïcs  en  font 
incapables  t  fuivanî  la  difpofition  du 
chapitre  caufam  ,  de  V'œfcripticnibus  , 
comme  des  Bénéfices  ,  cap.  Majfana3de 
eleblione  ;  par  confequent  le  Laïc  a  la 
prefomption  contre  lui ,  bien  -  loin  de 
l'avoir  en  fa  faveur. 

Cette  exception  eft:  jufte  ,  Se  fi  un 
Laïc  avoit  polTedé  des  Dixmes  Eccle- 
fiaftiques,  &  qu'on  l'en  eut  privé  par 
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fo)ce"6c  p^r  violence ,  la  qualité'  de  Lajc 
étant  diamétralement  oppofée  à  la  pof- 
fefnon  des  Dixmes  Eccleiiafliques,  ce 
ne  feroit  pas  allez  d'avoir  été  pofTeffeur 
6c  d'avoir  été  dépouillé  des  Dixmes  ;  ce 
n'eft  pas  de  même  comme  à  l'égard  du 
chap.  ad  décimas  ,  de  nfiittttione  ffeUa* 
torum  y  parce  que  le  Laïc  vient  ,  non 
feulement  contre  le  droit  commun  ,  mais 
il  n'a  aucune  qualité,  ni  capacité  pour 
les  poileder  ^  &  il  doit  être  débouté  de 
fa  demande  en  réintegrande  dans  des 
Dixmes  EccJefîaftiques. 

13.  Cependant  h  c'était  un  Eccle- 
fîaftique  à  l'égard  d'un  autre  Ecciefîaf- 
tique  qui  eût  été  fpolié,  il  faut  le  ré- 
tablir ;  cette  réintegrande  a  été  non 
feulement  établie  parles  Décretales  Se 
le  Sexte  ,  mais  aufïi  par  le  Décret , 
cap.  reintegranda  3  3  qu*  I.  Cependant 
RebufFe  dans  la  question  9  ,  de  ion  Trai- 
té des  Dixmes,  dit  que  nous  ne  nous 
fervons  pas  de  ce  droit  ;  mais  nous  en 
faifons  au  contraire  un  fi  bon  ufage 
dans  le  Royaume,  que  l'Ordonnance 
de  1 66 7  ,  en  a  fait  une  difpofition  pré- 
cife,  titre  18  ,  article  2.  Il  n'y  a  rien  de 
fi  ordinaire  &  de  fi  commun  dans  les  Tri- 
bunaux ;  l'opinion  de  RebufFe  eft  donc 
contraire  à  nos  ufages  &  aux  Jugemens 
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de  tous  nos  Tribunaux  féc&liers  tjuî 
n'ont  rien  tant  à  c^eur  que  de  rétablir 
les  perfonnes  en  le  ir  polTeîïïon ,  autre- 
ment ce  feroit  un  déni  de  Juftice  ,  qui 
feroitl'un  des  plus  grands  abus;  il  eft 
vrai  que  le  chapitre  ai  décimas  3  de  r:f- 
titut'nne  fpoli.itomm  ,  femble  faire  une 
loi  en  faveur  des  Curez  contre  des 
Chanoines  ;  mais  nous  avons  expliqué 
les  moyens  Se  rapporté  un  Jugement 
ci  leiTus  qui  l'a  décidé  pour  un  Prieur 
con.re  un  Curé,  ce  qui  arrive  tous  les 
jours.  Comme  il  n'y  a  que  les  Juge» 
feculiers  qui  connoiifent  de  la  poiïef- 
fîon,  il  n'y  a  qu'eux  qui  en  foienteom- 
petens  ,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  difpo- 
ficions  Ëcclefiafâqaes  farce  fujet. 

14..  Les  divers  changemens  arrivez 
dans  la  Jurifprudence,  en  ont  fait  aufîi 
dans  les  demandes:  l'Ordonnance  de 
Philippes  le  Bel  de  1303  ,  en  détermi- 
ne l'ufage.  RebufFe  dans  la  queftion 
10  de  fon  Traité  des  Dixmes,  remar- 
que que  s'il  s'agit  des  Dixmes  féodales, 
c'eftau  Juge  Laïc  à. en  connoître  ,  &  en 
quelques  autres  cas  des  Dixmes  Eccle- 
fiaftiques  ;  mais  que  c'eft  à  l'Ordinaire 
des  lieux  à  en  connoître  au  petitoire. 
C'eft  l'Evêque  qui  eft  cet  Ordinaire. 

François  I.  par  fon  Ordonnance  de 
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ï)  39"  >  aiV  49  ,,  avoit  établi  que  les  Ju- 
ges féculiers  etoient  feuiscompetens  du 
poifeffoire  ,  qui  devoit  être  exécuté 
avant  que  de  connoitre  du  petitoire. 
Nous  expliquerons  cet  article  &  quel- 
ques autres  dans  le  Chapitre  fuivant. 

L'article  61  de  la  même  Ordonnan- 
ce n'a  plus  de  lieu  dans  la  matière 
Beneficiale.  ffiT  V.  ci-après  le  chap.  3  , 
nomb.  1.]  Ileneftde  même  delà Dix- 
me, fî elle  n'eil  réputée  inféodée,  en  ce 
cas  la  complainte  en  doit  être  faite  dans 
l'an,  comme  d'une  chofe  profane. 

iy.  Grimaudet  en  fon  Traité  des 
Bixmes,  livre  3,  chap.  8,  n.  i  .  •  .il  à 
peu  près  du  ïentiment  de  RebufFe  ; 
voici  fon  opinion.  Tous  les  Ecclefîaf- 
tiques  qui  poffedent  des  Dixmes  ne  les 
ont  que  par  privilèges;  celaeft  vray  : 
or ,  quand  la  poïTefîîon  réfifle  au  droit 
commun  ,  il  faut  titre  &  bonne  foi 
pour  prefcrire  •,  cela  eft  certain  pour 
la  bonne  foi;  mais  pour  avoir  un  titre» 
cela  n'en1  pas  vray ,  la  poiTefîîon  de  40 
ans  eft  fuffifante. 

§3"  L'Auteur  fe  trompe  ,  la  poflef- 
fion  difpenfede  rapporter  le  titre  ,  mais 
elle  le  fait  préfumer.  ] 

Par  confequent  la  conciufon  de  cet 
Auteur  peut  être  véritable,  fuivant  le 
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Chapitre  ad  décimas  ,  de  rcjmutionejp^* 

liatomm  in  fexio  ,  ;na<s  non  pas  fuiva.nt 
nos  mœurs;  il  faut  faire  une  diitindion 
entre  les  Laïcs,  qui  ne  feroient  pas  re- 
cevais, s'ils  avoient  été  fpoliez,  de  de- 
mander la  réintegrande ,  à  moins  de 
quaiiiier  leurs  Dixmes  d'inféodées  ,  & 
les  Laïcs  qui  ne  les  pourraient  articuler 
ou  prouver  inféodées. 

Mais  à  l'égard  des  Ecclefb (tiques  ca- 
pables dzs  Dixmes,  quoiqu'ils  viennent 
contre  le  droit  commun ,   s'ils    avo:ent 
été  Ç>  ^liez ,  ils  feroient  réintégrez,  con- 
tre le  fentiment  de  cet  Auteur  ,  étant 
capables  de  pofleder ,  ils  font  capables 
de  preferire  &  de  demander  la  réinte- 
grande. Il  e(l  inutile  de  faire  la  dilîinc. 
tien  qu'il  fait  au  n.  16  ,  fur  le  mot  de 
la  Décretale  QuamdiH  ,  s'il  y  avoit  feu- 
lement une  polle/hon  de  peu  de  tems  , 
la  réintegrande  ,    fuivant   lui  ,   auroit 
lieu  ,   lequel    tems   il  ne  fixe   point  : 
mais  quand   il  n'y  auroit  que  3   ou   4 
ans  qu'il  feroit  en  poffeilïon  ,   &   même 
fî   l'année  étoit    paffee ,  cela   fufifiroit. 
Cet  Auteur  dit  que  l'Ecclefiaftique  en 
poffefîîon  depuis   plus  de  dix  ans ,  ne 
pourroit  être  troublé. 

Il  fe trompe,  parce  qu'un  Décimateur 
qui  auroit  poiledé  pendant  dix  ans  con- 
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îre  le  droit  commun,  pourroit  être 
troublé,non  feulement  par  le  Curé,  mais 
par  de  gros  Décimateirs  qui  auroient 
joui  auparavant  'pendant  40  ans  des 
Dixmes  d'une  Pareille,  d'autant  qu'ils 
auroient  acquis  poiïeiîion  &  auroient 
en  même  tems  lieu  de  fe  défendre,  & 
dire  qu'ils  ont  preferir. 


CHAPITRE    III. 


Du  PoJJejJbire  &  du  Petitoire 
des  Dixmes. 

Nous  propofons  ce  qui  fuit  comme 
un  Préliminaire  à  ce  Chapitre. 

Le  Mardi  26  Juin  1696  >  à  la  Grand'- 
Chainbre,  plaidant  Me.  deMerville  pour 
Maître  Anettc  Curé  de  Crecy  ,  &  Maî- 
tre Baudin  pour  Meffire  Cagnier  , 
Abbé  de  Saint  Satur  ;  a£te  de  l'appel 
interjette  par  Cagnier  de  ia  Sentence 
du  Bailly  de  Bourges  ,  &  fur  l'appel 
comme  d'abus  interjette  par  la  Partie 
de  Merville  ,  appointe  les  Parties  au 
Confeil. 

Dans  ie  fait, le  Curé  fe  trouve  en 
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poifeflîon  de  toutes  les  Dixfnes  d  une 
Paroiife,  &  en  particulier  de  celle  d'un 
Terroir  appelle  la  Poterie  ,  laquelle 
l'Abbé  de  Saint  Satur  prétend  lui  ap- 
partenir :  Cet  Abbé  prefenta  Requête 
au  Juge  de  Sancerre  ,  qui  lui  permit  de 
faifir  la  Dixme  :  le  Curé  appelle  à  Bour- 
ges de  cette  Ordonnance ,  &  prend  la 
faille  pour  trouble  ;  Sentence  contradic- 
toire qui  fait  main-levée  de  la  faille, 
maintient  &  garde  le  Curé  en  la  poffef- 
fîon  de  la  Dixme ,  fauf  à  l'Abbé  à  fe 
pourvoir  au  Petitoire. 

L'Abbé  fît  affigner  le  Curé  devant 
l'Official  d'Auxerre,  pour  fe  voir  con- 
damner à  abandonner  la  Dixme  ;  le  Cu- 
ré excipe  ,  &  dit  que  le  poffeïfoire 
ayant  été  jugé  devant  le  Juge  Royal  , 
on  ne  pouvoit  plus  fe  pourvoir  au  pe- 
titoire devant  le  Juge  d'Eglife  ;  mais 
il  défend  au  fonds  de  la  demande  fur 
ce  qui  ordonne  que  l'Abbé  rapporte- 
ra les  originaux  des  titres  dont  il  ne 
rapportoit  que  des  copies  collationntes; 
qu'il  feroit  compulfer  les  titres  qu'il 
n'avoit  pas ,  ôc  reconnoître  un  bail  (bus 
feings  privez  ;  appel  par  le  Curé  qui  le 
relevé  à  Sens  où  l'appel  eft  évoqué  du 
confentement  des  Parties  :  Sentence  qui 
condamne  le  Curé   à    abandonner  la 
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I)îxme  ;  appel  à  Lyon  où  la  Sentence 
efl  confirmée  ;  appel  comme  d'abus  par 
le  Curé. 

Monfîeur  l'Avocat  General  de  La- 
moignon  dit  qu'encore  bien  que  par  les 
articles  49  ,  5-7  &  y8  de  l'Ordonnance 
de  Villers-Coterets  de  iy  39  ,  il  femi 
être  permis  de  fe  pourvoir  au  petitoi- 
re  devant  le  Juge  d'Egliie  ,  après  que 
le  poïTefToire  a    été  jugé  par  le  Juge 
Royal ,  néanmoins  ces  articles  étoient 
iî  peu  obfervez  que  dans  tous  les  cahiers 
que  le  Clergé  avoit  prefentez  au  Roy  , 
y  ayant    demandé   l'exécution  de  ces 
articles  ,   le  Roy  l'avoit    toujours  re- 
fufé. 

Que  nonobftant  ladite  Ordonnance, 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  avoit  in- 
troduit cette  maxime,  qu'il  n'etoit  plus 
permis  de  fe  pourvoir  au  petitoire  de- 
vant le  Juge  Eccleiiaflique  lorfque  le 
poïTefToire  des  matières  Ecclefiaitiques 
avoit  été  jugé  ;  que  Meilleurs  Servin  ôc 
Eignon  l'avoient  ainfî  foutenu  ,  &   Mr. 
Talon  en   i626,  en  la  caufe  du  Curé 
de  Neiïilly ,  contre  le  Convent  de  Saint 
Maur-des-FofTez.    Nous  en  avons  in- 
féré l'Arrêt  au  premier  Tome  de    ce 
Traité. 
Que  l'affaire ,  dont  il  s'agit ,  avoit  étd 
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jugée  au  plein  poffeflbire ,  ÔC  que  u 
l'Abbé  croyoit  qu'il  ne  devoit  pas  per- 
dre fa  caufe  ,  fous  prétexte  que  fes  ti- 
tres nry  avoient  pas  été  examinez ,  qu'il 
falloit  qu'il  en  interjettàt  appel  &  pro- 
duire fes  titres  en  caufe  d'appel  :  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  y  avoit 
abus. 

Le  Procureur  interjetta  appel  fur  le 
Bareau. 

Monfieur  le  premier  Président  parlant 
avec  Mr.  le  Président  le  Pelletier  ,  difoit 
que  lorfque  le  poiîeiïbire  avoit  été  ju- 
gé fur  les  titres,  on  ne-pouvoit  plus 
fe  pourvoir  au  petitoire  devant  le  Ju- 
ge d'Eglife  ;  mais  que  lorfque  le  pof- 
fefToire  n'a  voit  pas  été  jugé  fur  le  vu 
des  titres  ,  on  pouvoit  s'y  pourvoir, 
Cependant  tous  les  Arrêts  qui  ont  ju- 
gé le  pofTeifoire  ne  font  point  de  dif- 
tinclion  fi  c'eiï  fur  le  vu  des  titres 
ou  fur  la  fimple  polTeflîon.  Il  y  en  a 
plufieurs  dans  nos  Livres  qui  n'ont 
point  fait  cette  diitindion,  &  on  n'a 
point  vu  d'Arrêt  jufqu'à  prefent  fur 
ce  fujet  qui  ait  été  contraire  à  cette 
Jurifprudence.  Nous  allons  faire  voir 
les  défauts  &  les  excez  qui  peuvent  fe 
trouver ,  foit  fur  le  pofTeifoire ,  foit  fur 
le  petitoire ,  ce  font  chofes  fort  diffU. 
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Ciles  dans  ia  déciiion.  îsous  avons  fait 
un  Chapitre  de  la  réintegrande ,  ce- 
lui-ci eft  fur  le  poiTelToire  &  le  petitoire 
des  Dixmes, 


N°.  1 .  \T  O  U  S  avons  mis  comme  un 
1^1  Préliminaire  un  fait  llngulier 
qui  regarde  le  petitoire  ;  il  nous  faut , 
fuivant  l'ordre  de  la  procédure,  parler 
du  poiTelToire  avant  le  petitoire  :  nous 
venons  de  marquer  ce  qui  fe  doit  ju- 
ger au  petitoire,  &z  qu'il  y  a  plusieurs 
articles  dans  l'Ordonnance  de  15" 39,  qui 
ont  été  abrogez ,  per  non  ufum ,  ou  par 
un  ufage  contraire;  ce  ne  font  pas  les 
feuls  articles  rapportez  ci-defïus  ,  mais 
l'art.  61  de  la  même  Ordonnance  qui 
n'ell  pas  fuivi  pour  les  Bénéfices  3  com- 
me nous  l'avons  dit. 

Il  porte  qu'il  ne  fera  reçu  aucme 
complainte  après  l'an  ,  tant  en  matiè- 
re profane  qu'en  matière  Benefkiale  ; 
ee  dernier  n'ell;  pas  véritable ,  &  il  a 
été  jugé  entre  Bourniche  &  Pelcerf 
qu'après  quinze  mois  de  pofTefïïon  de 
Bourniche  ,  pour  lequel  je  plaidois  ,  il 
étoit  recevable  à  troubler  Pelcerf.  On 
jugea  en  conformité  de  l'article  14  de 
la  Déclaration  de  1646,  fur  l'Edit  du 
Contrôle  ,  qui  n'avoit  d'application  que. 
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pour  les  Uévolutaires  avec  lefquels 
cela  eft  de  rigueur  ;  mais  quand  on 
prendroit  pofTe/ïion  deux  ans  après  un 
autre ,  d'un  Bénéfice  vacant  par  mort, 
ou  qu'on  prenne  pofTefÎJon  dans  l'an  ,  ce 
qui  eft  limité  par  cet  article  à  l'égard 
du  Dévolutaire,  comme  nous  l'expli- 
querons ailieurs  ,  &  non  pas  à  l'égard 
des  autres  genres  de  vacance  ;  cet  ar- 
ticle 17  ne  regarde  en  effet  que  les  Dé- 
volutaires  feuls,  pourvu  que  ce  foit 
avant  la  troifiéme  année  de  la  paifible 
poiïefîîon,  cela  fufîït  pour  donner  lieu  à 
intenter  la  complainte;  ce  qui  prouve 
que  plufieurs  articles  de  l'Ordonnance 
de  1739  ,  ne  font  point  fuivis  ,  &  qu'il 
faut  auflî  interpréter  l'article  iy  de  la 
Déclaration  de  1  6\6 ,  qui  joint  deux 
genres  de  vacance  ,  qu'il  faut  distin- 
guer ,  fçavoir ,  la  mort  &  le  dévolut. 

2.  Dans  les  chofes  profanes  la  ma- 
xime s'eft  confervée  ;  mais  à  l'égard  des 
Bénéfices  on  ne  l'obferve  point,  c'eft 
la  même  chofe  pour  les  Dixmes  Eccle- 
fîaftiques;  quand  un  Ecclefiaftique  au- 
roit  pofTedé  les  Dixmes  d'une  Cure  pen- 
dant vingt  ou  trente  ans  ,  &  qu'un  Cu- 
ré forme  complainte  fur  le  poiïefToire 
après  dix  ou  vingt  ans ,  ce  n'efl  point 
le  petkoire,   c'eft  le  pofTeflfoire  qu'il 


faut  juger,  il  taudroit  aller  pour  le  pe- 
titoire  pardevant  le  Juge  Ecclefiafti- 
que  ;  cependant  il  y  a  des  perfonnes  qui 
foutiennent  que  pour  Dixmes,  il  faut 
venir  dans  l'an ,  fi  la  complainte  fe 
forme  dans  cet  intervalle  de  tems ,  ce 
fera  encore  mieux,  mais  on  ne  fera  pas 
exclus  de  demander  les  Dixmes ,  &  for- 
mer complainte  après  l'an  de  la  poflef- 
fion  de  l'autre  partie. 

La  railon  de  différence  entre  la  ma- 
tière profane  &  Ecclefialtique,  il  faut 
pour  les  Bénéfices  une  Inftitution  Ca- 
nonique ,  6c  à  l'égard  des  Dixmes  ,  il 
faut  être  capable  pour  les  poffeder  , 
de  manière  que  le  Laïc  ne  peut  pas 
dire  comme  dans  la  matière  profane  9 
psffideo  quia  poffideo  3  étant  incapable 
de  polfeder  les  Dixmes  Eccleiiafîiques  , 
il  ne  peut  conclure  à  y  être  maintenu  ,  ÔC 
fi  c'eit  un  Ecclefiaftique  contre  uîi  au- 
tre Ecclefiaftique,  quand  la  pleine  main- 
tenue eft  jugée  pour  le  poffeffoire,  il 
n'y  a  plus  de  petitoire  à  juger,  ce  qui 
caufe  ce  doute,  c'eft  qu'aprcs  le  pof- 
fefToire  jugé ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  du 
petitoire  pour  les  Dixmes. 

3,  On  ne  peut  pas  juger  autre  cho- 
fe  que  le  plein  pofiefToire  ;  s'il  y  avoic 
quelque  autre   instruction  à  faire,   on 
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pourroit  donner  la  récrearfce  ou  pro- 
vifion  pour  les  Dixmes  ,  fauf  aux  Parties 
à  contefter  plus  amplement  fur  le  plein 
poffeiToire  ,  ce  feroit  comme  à  l'égard 
des  Bénéfices  ,  il  y  a  le  fequeftre  ,  la  ré- 
créance &  la  pleine  maintenue. 

Le  premier  eft  quand  les  moyens  des 
Parties  ne  font  point  clairs  ,  qu'il  y  a 
de  l'obfcurité,  &  qu'il  n'y  a  pas  un  li- 
tre des  Parties  qui  paroille  Canonique  , 
ou  pour  d'autres  raifons ,  on  ordonne 
un  fe  jueftre. 

Ce  n'eil;  pas  la  même  chofe  à  l'égard 
de  la  récréance,  on  la  donne  à  celui 
qui  a  le  titre  le  plus  apparent  ,  fuivant 
l'Ordonnance. 

Enfin,  il  y  a  la  pleine  maintenue  , 
elle  fe  donne  à  celui  qui  a  le  meilleur 
droit  qui  paroît  clair  &  fupérieur  à  ce- 
lui ou  à  ceux  qui  lui  font  oppofez. 

On  pourroit  faire  la  même  chofe 
pour  les  Dixmes  ,  ordonner  un  fequef- 
tre ,  ou  fî  l'un  des  deuxavoitun  droit 
le  plus  apparent ,  lui  donner  la  pro'-i- 
iîon ,  &  à  l'égard  de  la  pleine  mainte- 
nue l'adjuger  à  celui  qui  paroît  avoir 
un  droit  inconteilable ,  la  règle  d'aller 
pour  le  petitoire  pardevant  le  Juge  Ec- 
cleficiilique  ceiTeroit:  cependant  il  y  a 
eu  des  Arrêts  qui  ont  confirmé  le  peti-: 
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foire  des  Uixmes  Eccleiïaitiques  .'  jugé 
pardevant  les  premiers  Juges  ,  ce  qui  eit 
contre  les  régies. 

4,  Quand  ce  font  des  Dixmes  Eccle- 
ïkitiques  dont  le  pcfielToireeft  jugé,  il 
n'y  a  plus  de  petitoire  ,  le  poilelfoire 
avant  abforbé  le  petitoire  ;  céft  con- 
tre le  fentiment  de  tous  les  Do&eurs  , 
qui  difent  que  dans  les  matières  profa- 
nes le  petitoire  abforbe  le  pofleiïoire, 
damant  qu'on  n'a  plus  d'adion  pour  les 
Benelices  après  le  pofTefïoire  jugé,  com- 
me il  a  été  décidé  par  plufîeurs  Arrêts  ; 
c'eft  ce  qui  n'a  été  expliqué  par  aucun 
Auteur  à  l'égard  des  Dixmes,  dont  on 
a  ajugé  le  pofTeiïbire ,  &  on  a  refervé 
la  faculté  à  celui  qui  avoit  perdu  fa 
caufeà  fe  pourvoir  au  plein  pofTefîbire. 
Il  faut  voir  les  Notes  fur  l'article  21  de 
l'Edit  de  169 y. 

En  effet,  une  chofe  abforbe  l'autre 
quand  elle  eit  jugée  6c  qu'elle  la  com- 
prend :  or,  dans  la  matière  profane  le 
poiTefîbire  efi  compris  &  renfermé  dans 
le  petitoire,  dans  la  matière  Ecclefiaf- 
tique  ou  en  fait  de  Dixmes  le  pof- 
fefToire  étant  jugé,  le  petitoire  eil  tel- 
lement abforbé  dans  l'un  &  lVjtre 
cas  ,  foit  par  la  dignité  des  Magiitrais , 
foit  parleur  exactitude,  que  ce  feroit 
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leur  faire  injure  ,  fî  quand  ils  ont  ju- 
gé le  polTeffoire  fur  les  titres  ou  fur  la 
poffefïïon  ,  les  Ecclefiaftiquesvouloient 
juger  le  petitoire.  Voilà  comme  la  Ju- 
nfprudence  a  changé  ,  &  eiie  elt  de 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume  ,  à 
prefent  que  les  Ecdefïaftiques  ne  peu- 
vent connoître  du  petitoire  après  lepof- 
feiîbire  jugé. 

y.  Il  y  a  néanmoins  une  exception  , 
fî  un  Laïc  avoit  procès  avec  un  Ec- 
clefiaiî-ique  pour  des  Dixmes  3  &  qu'il 
mît  en  fait  qu'elles  font  inféodées,  le 
pofTeiloire  doit-il  être  jugé  avant  le  pe- 
titoire? &  s'il  eft  jugé,  peut-on  enfuite 
reprendre  le  petitoire  ?  Nous  venons 
d'établir  une  Jurifprudence  certaine  <5c 
confiante  dans  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume,  que  quand  le  pofïefïoire  eft 
jugé  par  une  confequence  neceifaire  , 
le  petitoire  eft  jugé ,  cependant  cette 
exception  forme  une  quefHon  diiireren- 
te  ,  ôc  c'eft  dans  l'examen  de  ces  dif- 
férents droits  que  nous  fîmplifions  les 
queftions,  que  nousdébaraiïbns  les  unes 
&  les  autres  pour  les  mettre  dans  le 
point  de  vûë  qui  doit  être  l'objet  des 
jugemens  ;  &  on  croit  pouvoir  mon- 
trer que  les  Sentences  &  Arrêts  ne  fe 
contredifent  pas. 
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6".  Pour  en  connoître  à  tends  le  mé- 
rite &  la  diverfîté  des  principes  &  des 
jugemens  ,  il  faut  par  necefîité  repren- 
dre la  difpofîtion  du  chapitre  ad  déci- 
mas de  rejiitHtione  fpoliatomm  in  fexto. 
Ce  chapitre,  comme  nous  l'avons  dit, 
eft  de  Boniface  VIII.  il  regarde  les 
Curez  comme  ayant  de  droit  commun 
les  Dixmes  de  leurs  ParoifTes  3  tous  ceux 
qui  y  ont  quelque  portion  n'y  vien- 
nent que  par  privilèges,  quand  lesper- 
fonnes  diroient  qu'ils  étoient  en  pof- 
fefïîon  &  qu'ils  ont  été  fpoliez  de  leurs 
Dixmes  ,  -ils  ne  feroient  pas  reftîtuez 
en  leur  pcfTefïïon ,  û  on  fuivoit  ce  cha- 
pitre, nous  ne  le  fuivons  pas  en  tout, 
dautant  que  les  Ecclefîaftiques  étant 
capables  de  Dixmes  Ecclefîaftiques,  ils 
ont  qualité  ôc  capacité  pour  les  pof- 
feder  ,  &  par  confequent  pour  les  pref- 
crire ,  la  prefeription  étant  fondée  fur 
la  poffefîîon  ,  &  tous  les  jours  les  Sen- 
tences &  les  Arrêts  le  jugent  en  con- 
formité ;  il  fuffit  que  ce  foient  des  Dix- 
mes Ecclefîaftiques  ,  &  que  ce  foient 
des  Ecclefîaftiques  qui  conteftent  les 
Dixmes ,  fur  tout  contre  les  autres  ,  com- 
me nous  l'avons  fait  voir. 

7.  Mais  s'il  arrivoit  que  ce  fufTent 
des  Laïcs    qui   demandaient    à  être 
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réintégrez  ,  ou  qui  formaflent  com- 
plainte pour  des  Dixmes  Ecclefiaftiques 
p  mt  y  être  maintenus  &  gardez  dans 
la  pofTeflïon  ,  ils  en  doivent  être  exclus , 
in  limite  litis  ,  comme  ayant  une  in- 
capacité radicale  &  abfolue  de  les  pof- 
feder  ,  comme  nous  l'avons  expliqué. 

Que  s'ils  articuloient  qu'ils  ont  des 
Dixmes  inféodées ,  cela  change  l'efpe- 
ce  ;  mais  la  feule  proposition  eft-elle 
fuffifante  ?  c'ert  ce  qui  fait  la  difficulté  , 
dautant  qu'un  titulaire  propofant  que  les 
Dixmes  font  Ecclefiafhques,  &  le  Laïc, 
qu'elles  font  inféodées  ,  il  femble 
qu'on  ne  peut  décider  raifonnable- 
nient  cette  queftion  que  par  le  droit 
commun. 

Or,  le  droit  commun  étant  qu'elles 
font  Ecclefiaftiques  ab  origine  ,  il  fem- 
ble qu'on  ne  devroit  pas  faire  un  dou- 
te fur  cela  ,  &  que  le  Laïc  devroit 
prouver  fon  fait ,  qu'elles  font  inféo- 
dées. 

8.  D'un  autre  côté ,  fi  le  Laïc  al- 
lègue l'inféodation  ,  ce  n'eu1  plus  l' Of- 
ficiai ,  mais  le  Juge  féculier  qui  eft  faifî 
de  la  demande;  que  fi  l'allégation  de 
l'inféodation  eft  fuffifante  pour  démon- 
trer que  les  Juges  féculiers  en  font  feuls 
competens ,  il  femble   que  s'il  déclare 
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^e  cesDixmes  font  inféodées ,  il  peut 
former  complainte,  &  s'il  peut,  étant 
fpolié,  demander  la  réintegrande,  ce 
font  ces  deux  demandes  qu'il  faut  exa- 
miner. 

Deux  fçavans  Docteurs  ont  exami- 
né cette  queftion ,  qui  effc  ,  ab  apicibus 
juris  ,  dont  l'éclaircilTement  pourra  fer- 
vir  de  guide  à  ceux  qui  auront  de  fem- 
biables  queftions  à  traiter, 

9.  Le  premier ,  fuivant  Tordre  des 
tems,  eft  Guy  Pape  dans  fa  queftion 
2.88  ,  l'autre  eft  M.  Guymier  dans  la 
giofe  qu'il  a'fake  fur  le  mot  inefuirant  , 
du  Décret  de  pacificis  pojf?Jfoabns  \ 
pareille  queftion  s'eft  prefentée  en  la 
Cour  ,  Se  jugée  après  une  grande  con- 
teftatiori  par  Arrêt  rendu  au  rapport, 
de  M.  je  Noblet  de  Romery  ,  dont 
nous  formerons  Tefpece  après  avoir  éta- 
bli les  principes  de  Droit  ,  fuivant  ces 
deux  Auteurs,  &  difeuté  le  chapitre 
ad  décimas ,  dont  nous  avons  fait  men- 
I  ci-deilus  &  au  premier  tome  de  ce 
Traité  ,  mais  il  faut  en  peler  les  rai/ons 
«Je  part  &  d'autre. 

Par  ce  chapitre  ad  décimas  de  rsfti- 
tutionefpoliator.im  3  c'étoit  un  Chapi  re 
qui  avoit  joui  des  Dixmes  d'une  Paroif- 
lc  contre  le    droit   commun ,  il  prou- 
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voit  fa  poirellion  &  la  fpofiattoïl  ,'  & 
onnevouloit  pas  le  réintégrer,  le  Pa- 
pe réfout  que  ce  Chapitre  demandant 
d'être  réintégré  contre  le  droit  commun, 
il  devoit  en  être  débouté. 

Mais  l'efpece  en  celui-ci  eft  de  fça- 
Voir  fi  un  Laïc  incapable  des  Dixmes 
qu'on  prétend  Ecclefiaftiques  ,  &  qu'il 
foutient  être  inféodées ,  dont  il  a  joili 
pendant  plufieurs  années  ,  &  qui  en  a 
été  fpolié  ,  doit  être  réintégré. 

Ou  bien  fi  n'en  ayant  point  été  fpo- 
lié, mais  y  ayant  une  acYion  pofïefîbi- 
re  entre  lui  &  un  Ecclefiaftique ,  il  doit 
y  être  maintenu. 

10.  Guy  Pape  pofe  cette  efpece  ; 
un  Laïc  qui  a  été  dépouillé  de  Ces 
Dixmes  peut-il  y  être  rétabli  ?  cet  Au- 
teur rapporte  un  premier  principe  ,  que 
le  Laïc' n'y  peut  être  rétabli  ,  fa  rai- 
fon  eft  qu'il  ne  peut  les  pofTeder  ,  cap. 
Céiiifam  de  prjtfcr.  par  confequent  qu'il 
ne  les  peutprefcrire. 

Il  ajoute  qu'il  doit  avoir  une  pof- 
feflïon  de  droit ,  ç'eft-à-dire  ,  la  capa- 
cité pour  pouvoir  pofTeder  des  Dixmes , 
fans  cette  pofleiïion  de  dro:t  préala- 
ble', on  ne  peut  être  remis  dans  fon 
ancienne  jouifTance  ;  &  il  cite  le  chap. 
ad  décimas  de  reflitatione  fpoliatorum  in 
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fexio  *  encore  qu'il  rapporte  d'autres  au- 
toritez  pour  juflifier  qu'une  perfonne 
incapable  de  jouir  d'une  choie  y  foit 
néanmoins  restituée  ,  &  qu'il  y  ait  plu- 
fieurs  Laïcs  qui  foient  capables  des 
Dixmes,  en  alléguant  qu'elles  font  inféo- 
dées ,  &  qu'il  la  vu  juger  plufieurs  fois 
en  conformité. 

Et  néanmoins  il  conclut  que  fî  un 
tel  Laïc  ne  rapportoit  aucun  titre,  il 
ne  devroit  point  être  réintégré,  il  ne 
pourroit  donc  pas  par  la  même  raifon 
former  complainte;  y*  antem  talis  Laicns 
non  haberet  titulnm  3  ut  pradixi  3  tune 
ipfe  Latcus  fpoliatus  non  nintegrare- 
tnr.  Ce  Docteur  fur  la  queftion  284, 
dit  que  jamais  les  Laies  ne  peuvent  pref- 
crire  les  Dixmes  ,  parce  qu'ils  ne  peu-» 
vent  les  pofTeder. 

11.  M.  Guymier  qui  eft  le  fécond 
Do&eur  François  ,  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  Pragmatique- Sanction, 
fait  une  grande  Diflertation  fur  le  mot 
inquirAnt ,  de  pacificis  pofîefîcribus ,  au 
fujet  de  ce  chapitre  ad  décimas  ;  il  pré- 
tend que  pour  faire  rétablir  une  perfon- 
ne qui  a  été  dépouillée  dans  fa  poiTefïïon 
des  Dixmes ,  le  Droit  n'exige  pas  qu'on 
les  prouve  foncièrement  ;  mais  qu'on 
montre  qu'il  a  un  droit  fpécieux  &  ap- 
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parent,  qu'il  foit,  primo  afpectïi  fetf- 
Udum;  il  cite  les  Chapitres  ex  tmnf- 
ttiitfa ,  &  ex  farte  de  refiitutione  fpolta- 

teram.  t    . 

Dans  le  premier  chapitre,  c  etoit  un 
Cavalier  qui  demandent  que  fa  femme 
fût  remife  entre  fes  mains.  Alexan- 
dre III.  écrit  deux  chofes  ,  qui  déci- 
dent i°.  Que  la  femme  qui  étoit  de- 
mandée par  ce  Cavalier  ne  pouvoir  lui 
être  reilituée  qu'il  n'eût  prouvé  aupa- 
ravant ,  quod  pwfata  ?mlier  prxdiclo  mi- 
Utï  légume  dejpovfata  fmfet  3  &  la  fé- 
conde ,  que  ab  eo  cognita  tpfam  ei  refit  ut 

faciatis. 

Deux  chofes  ici  font  clairement  prou- 
vées, la  première  ,  qu'il  y  a  eu  un  con- 
fentement  légitime  pour  le  mariage;  la 
glofe  dit,  nota  mioddam  fpeciale  m  i)U 
reftitutiope  ,  videlket  qmd  débet  proba- 
n  proprietas  3  Jciiicet  matrimoninm  con- 
trattum  effet  légitime,  &  quod  eam  co- 
nnoverit&ftoliatHsfuerit. 

La  deuxième  ,  qu'il  étoit  en  poiiel- 
iîon  ,  &  qu'il  en  a  été  fpolié. 

12.  Ces  deux  chofes,  qu'il  étoit  en 
polTefTion&  qu'il  en  avoit  été  dépouil- 
lé, femblent  devoir  être  encore  foute- 
nuës  par  un  droit  apparent  qui  foit  re^ 
connu  :  Par  exemple ,  s'il  y  avoit  un 

privilège 
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privilège  pour  policder  des  Dixmes  , 
ou  qu'il  y  ait  d'autres  motifs  pour  con- 
firmer la  poiïeiîion  &  la  fpoliation  de 
celui  qui  demande  d'être  maintenu. 

Que  fi  celui  qui  prétend  au  contrai- 
re, avoit  juiTiliéde  fa  propriété,  qu'elle 
eût  été  bien  prouvée  ;  comme  elle  ab- 
forbe  le  pofleffoire,  on  doit  empêcher 
la  reflitution ,  damant  que  quand  le 
droit  commun  réfiile  à  la  poiTefïîon  , 
il  faut  montrer  quelque  couleur  &  quel- 
que apparence  de  droit  qui  faiTe  prefu- 
mer  que  la  poifeiîion  en1  Canonique. 

13.  En  voici  une  efpece  qui  a  été 
jugée  ,  au  mois  de  Juillet  mil  fept  cent 
vingt-trois. 

Le  Chapitre  de  Chartres  eil  Seigneur , 
Curé-primitif  &  gros  Décimateur  de 
la  ParoiiTe  de  Fontenay-fur-Eure  ;  en 
cette  qualité  de  Décimateur ,  il  a  pré- 
tendu avoir  droit  de  Dixme  par  toute 
la  ParoiiTe  ,  ce  qui  lui  a  été  contefté 
par  le  Sieur  de  Cafenave,  quia  deux 
petits  Fiefs  dans  la  ParoiiTe,  lefquels 
ayant  été  fa i fis  réellement  en  167^,  & 
la  faille  réelle  les  honorant  des  droits 
de  Juftice  6c  honorifiques  dans  l'Egli- 
fe  de  Fontenay ,  droit  de  Pêche  &  de 
Dixmes,  le  Chapitre  y  forma  oppofî- 
tion  ,   &  par  Sentence  contradictoire 

Tome  IL  C 
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du  ï y  Juin  168^,  rendue  avec  le  pour- 
fuivant ,  la  Partie  faifie  &  le  plus  an- 
cien des  Procureurs  oppofans ,  il  fut 
ordonné  que  ces  droits  de  Juftice  ,  ho- 
norifiques &  autres  ,  dont  on  vouloit 
décorer  ces  deux  Fiefs  ,  feroient  rayez 
de  la  faille  réelle  ,  que  renonciation  qui 
y  étoit  faite  du  Droit  de  Dixmes  ,  ne 
pourroit  nuire  au  Chapitre  de  Char- 
tres ;  on  ajouta  que  mention  feroit  fai- 
te de  cette  Sentence,  tant  dans  les  en- 
chères que  dans   l'adjudication  diffim- 

11  ve*  ^   r  r 

14.     Le  Sieur  de  Cafenave  père  ,  fe 

rendit  adjudicataire  de  ces  deux  petits 
Fiefs,  mais  il  n'en  demeura  pas  plus 
tranquille  ,  après  la  Sentence  il  prit  un 
autre  tour  ,  il  excita  le  Sieut  Comte 
de  Meflay  pour  revendiquer  les  droits 
qui  avoient  été  proferits  par  la  Senten- 
ce ci-dellus  ;  il  interjetta  auffi  appel 
d'une  Sentence  du  1 7  Août  1 666 ,  & 
forma  une  tierce  oppofîtion  à  i'Arret 
confirmatif  di^Août  1675-. Les  moyens 
du  Sieur  de  Meflay  tendoient  à  élever 
de  nouveau  tous  fes  droits  &  les  ref- 
fufeiter  en  faveur  du  Sieur  de  Cafena- 
ve ;  mais  ayant  reconnu  que  c  etoit  une 
furprife  qui  lui  avoit  été  faite  ,  il  paiTa 
une  tranfaftion  dans  laquelle  on  ne  ré- 
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ferva  aucun  de*  droits  jugez  par  les 
Sentences  &  Arrêts,  dont  on  ordonna 
l'exécution. 

Cela  a  été  exécuté  pendant  la  vie 
du  Sieur  de  Cafenave  ,  mort  en  1691,, 

]  y.  Mais  la  veuve  ayant  fait  un  bail 
de  ces  mêmes  Fiefs  à  deux  Laboureurs 
nommez  Pequin ,  il  fut  dit  par  le  bail 
qu'ils  joùiroient  de  la  Dixme,  &  qu'ils 
tiendroient  Regifïre  des  detcmpteurs 
fous  lefquels  ils  la  prendroient  :  cette 
précaution,  fans  autre  deiignation,  fait 
Voir  que  le  droit  n'étoit  pas  liquide. 

Les  Fermiers,  à  la  récolte  de  1694, 
voulurent  lever  la  Dixme  fur  ilx  feptiers 
de  terres  ,  ils  les  firent  alîigner  p.irde- 
vant  l'Ofïicial  de  Chartres  ;  mais  Da- 
me Marie  Jonquet  â  veuve  du  Sieur  de 
Cafenave,  étant  intervenue  &  foutenu 
qu'elle  étoit  en  poifeilion  ,  l'Orhcia! 
fe  trouva  hors  d'état  de  prononcer  par 
deux  raifons  ,  I9.  Il  s'agiffoit  de  pof- 
feffoire.  2*.  La  Dixme  étoit  prefumée 
inféodée. 

Ces  préliminaires  furent  fuivis  d'une 
entrepnfe  plus  hardie,  tant  fur  divers 
particuliers  ,  que  par  le  refus  que  fi- 
rent les  Fermiers  de  la  payer  fur  leurs 
domaines. 

Les  Fermiers  du  Chapitre  de  Char- 

Cij 
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très  firent  affignèr  ceux  de  la  Dame  de 
Cafenave  pardevant  l'Official  de  Char- 
tres ,  elle  prit  leur  fait  &  caufe  ,  & 
pour  trouble  à  fa  p^Oeffion  de  Dixmes 
inféodées  l'aflîgnation  des  Fermiers  du 
Chapitre,  lequel  prit  aufïï  le  lait  &  cau- 
fe de  fes  Fermiers  ,  A  l'a  fait  renvoyer 
aux  Requêtes  du  Palais.  .  .  r    , 

ï6.     Le  Chapitre  avoit  joui  julqu  - 
en  1699.    La  mère  du  Sieur  de  Cafe- 
nave étant  moite  ,  fon  fils  a  fait  don- 
ner  aflïgnation  aux  Fermiers  du  Cha- 
pitre  pardevant  le  Juge  du  Comte  de 
Meflay,  afin  de  reftitution  des  Dixmes 
par  euxprifes,   tant  fur  fon  Domaine  , 
que  fur  d'autres  héritages  des  particu- 
liers de  la  ParoilTe  ,  il  a  abandonne  dans 
la    fuite  cette  afïïgnation  ,  «Se   a  repris 
l'inftance  fur  le  pofleflbire  qui  etoit  en- 
tre fa   mère  &  le    Chapitre  ,    &  par 
P.equête  du  premier  Juillet  1720,  il  a 
articulé  qu'à  la  récolte  de  1694, ■  «cel- 
le de  1696,  ôc  à  celle  de  i7io,iletoit 
en  poiTefllon  par  lui  ,  fa  mère   &   les 
auteurs,  notamment  par  an&  par  jour  , 
&    de  tems   immémorial,   de    prendre 
la  Dixme  fur  partie  des  terres  de  la  Pa- 
reiffe,  &   de  n'en  point  payer  lur  les 
domaines. 

17.     Le  Chapitre  de  Chartres  con- 
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vaincu  par  fes  turcs  que  cette  poflei- 
fîon  de  fait  de  quelques  jouiflances  con- 
tre la  difpofition  de  Droit.,  ne  forrcoit 
aucun  moyen  Canonique  y  n'a  peint  vou- 
lu mettre  en  fait  la  poifefîion  con- 
traire ,  dautant  que  c'étoit  hazarder  & 
rifquer  fon  droit. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  pour  la 
complainte  approuvez  par  les  Ordon- 
nances &  Arrêts.  Le  premier  moyen 
regarde  les  Dixmes  qui  font  prefumées 
Eiclefiailiques  ab  origine  ,  ôc  dont  la 
conteftationefl:  entre  Jiccleiiaftiqu es  ca- 
pables de  les  polfeder ,  &  par  confe- 
quent  de  les  preienre  :  Une  Eglife 
pouvant  preferire  contre  une  autre  Egli- 
fe ,  data  capacitate  perfonA ,  jamais  un 
Laïc  ne  peut  poileder  une  Dixme  Ec- 
cleiiafiique  par  deux  raifons:  La  premiè- 
re ,  que  la  Dixme  a  quelque  choie  de 
fpirituel ,  &  le  Laïque  en  en  abfolu- 
ment  incapable ,  cap.  caufam  de  v'£jcr. 
La  deuxième  ,  c'eft  qu'il  faut  avoir 
changé  l'état  &  la  condition  de  la  Dix- 
me pour  la  poiTeder,  que  fi  elle  avoit  été 
poiîedée  pendant  mille  ans,  comme  le 
titre  refifte  à  la  poifefîion ,  ce  ne  peut  ja- 
mais être  une  poiTefTion  Canonique,  ce 
feroit  uneufurpation  ,  une  détention,  Se 
une  occupation  de  Dixme  oppofée  à  la 
pofleffion,  Ç  iij 
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il  y  en  a  de  deux  fortes ,  l'une  eft  fat» 
vant  le  Droit,  l'autre  eft  contre  le  Droit  j 
c'eft  fui  vant  celle  de  Droit  qui  en  eft 
aflïftée  que  l'on  reg?  rde  la  véritable  pof- 
feiïion  qui  fe  doit  régler  par  le  titre. 

18.  L'autre  moyen  eft  quand  il  y  a 
une  inféodation,  que  le  particulier  allè- 
gue que  faDixme  eftinféodée,&qu'il  de- 
mande la  réintegrande  ou  la  pleine  main- 
tenue, c'eft  ce  qu'a  fait  le  Sieur  de  Ca- 
fenave,  &  c'eft  ce  que  le  Chapitre  de 
Chartres  foutenoit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
faire,  qu'on  n'eut  examiné  les  titres  au- 
paravant ;  mais  nonobftnnt  les  moyens 
du  Chapitre  ,  la  Sentence  a  été  ren- 
due' aux  Requêtes  du  Palais ,  par  laquel- 
le il  a  été  ordonné  que  dans  quinzaine 
le  Chapitre  avouera  ou  déniera  la  pof- 
fefïion  articulée  par  ieSieur  de  Cafenave, 
iînon  qu'il  demeurera  maintenu. 

Le  Chapitre  a  interjette  appel  de  cet- 
te Sentence  ,  &  a  foutenu  qu'on  ne 
pouvoit  pas  juger  le  poffeffoire  fans  exa- 
miner jufqu'au  fcrupule  ,  non  feule- 
ment la  pofleiïion  d'an  &  jour  ,  mais 
encore  deux  autres  chofes  en  même 
tems,  û  elle  droit  de  ioo  ans  ,  &  s'il 
y  avoit  des  titres  qualifiez  d'infeoda- 
tion. 

ip.     Les  moyens  de  l'Intimé  étoient 
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fondez  fur  quelque^,  umues  de  l'Or- 
donnance, fçavoirles  3  ,  4.  &  5  du  titre 
18  des  complaintes  &  réintegrandes  qui 
règlent  ce  que  les  Parties  doivent  faire. 
1°.  Que  quand  on  dénie  la  poiTefTion, 
on  appointe  les  Parties  à  informer  ,  c'eft 
ce  qui  avoit  été  fait  fuivant  l'article  3  , 
enfuite  il  faut  l'exécuter  ,  tant  pour  la 
reftitution  des  fruits  que  dépens  ,  c'eft 
la  difpofition  de  l'art.  4,  &  on  empê- 
che que  le  petitoire  ne  foit  joint  au  poC- 
feiîbire,  c'efl  la  défenfe  portée  par  l'art. 
y.  Le  Sieur  de  Cafenave  foutenoit  avoir 
fatisfait  régulièrement  à  tous  ces  ar- 
ticles. Les  premiers  Juges  avoient  exa- 
ctement fuivi  cette  Loy  de  l'Ordon- 
nance. 

20.  Les  A  ppelans  répondoient  que 
ce  n'étoit  pas  la  pofTefïïon  qui  devoit 
régler  la  contefUtion  des  Parties,  que 
quand  l'Intimé  auroit  pofTedé  100  ôc 
-200  ans ,  y  ayant  une  incapacité  abfo- 
3ué  8c  radicale  en  fa  perfonne  pour  pof- 
feder  des  Dixmes  Ecclefiaftiques  ,  la 
polTeiïion  la  plus  ancienne  bien-loin  d'af- 
fermir fa  prétention  n'en  faifoit  qu'aug- 
menter le  mal,  quo  diummiora  funt  cri- 
mina,  eo  magis  mfelicem  dstinent  animum 
nlliçatœm. 

Ils  ajoutoient  que  la  poiïefïion  étoit 
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dautant  puis  mutile  qu'elle  etoit  ften- 
le  ,  &  ne  pouvoit  produire  de  pres- 
cription ni  former  un  titre  ,  en  difant 
qu'une  pofTeffion  de  cent  ans  ,  habet 
vlm  conflit  ut  i  &  titu'i  3  dautant  que  le 
Droit  public  &  facré  y  refiite,  y  ayant 
une  incapacité  dans  la  perfonne  pour 
prefcrire  ,  &  par  confequent  pour  pof- 
ieder,  la  pofreiïion  étant  le  fonds  de  la 
prefcription  ,  &  quand  elle  ne  peut  être 
acquife,  elle  devient  inutile.  Les  Ap- 
pelans  citoient  Rebuffe  &  Mr.  d'Ar- 
gentré  ,  le  premier  fur  fon  Traité  de  de- 
cimes ,  le  fécond,  fur  l'art.  236,  delà 
Coutume  de  Bretagne. 

21.  Ils  rapportoient  plufieurs  efpeces 
dans  lefquciles  il  n'elt  pas  permis  de 
former  complainte  comme  pour  droits 
honorifiques  ,  fï  ce  n'elt  en  faveur  des 
Patrons  &  Hauts-Jufticiers,  il  n'elt  pas 
permis  aufti  en  plufieurs  autres  choies  fa- 
crées,  fi  ce  n'elt  entre  perfonnes  capa- 
bles comme  pour  Bénéfices. 

Les  Appelans  répondoient  à  l'Or- 
donnance qu'elle  devoit  être  limitée  aux 
chofes  qui  pouvoient  être  pofTedees  ; 
mais  que  les  Laïcs  étant  incapables  de 
poffeder  des  Dixmes  ,  par  confequent 
ils  n'avoient  ni  reintegrande  à  demander, 
ni  complainte  à  laquelle  ils  duffent  con- 
clure. 
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22.  Le  Sieur  de  Caitnave  rapportoit 
pour  moyens  de  fa  poirefîîon  cinq  dé- 
clarations paiTées  par  des  Tenanciers  en 
faveur  de  Cornu  Notaire  à  Chartres  , 
comme  propriétaire  du  Fief  du  Marte- 
raye ,  lefquelles  contenoient  une  recon- 
noi/ïance  de  fix  deniers  de  Cens  par 
feptier  de  terre  &  de  Dixme  à  volonté. 

Il  y  avoit  un  Contrat  d'acquêt  fait 
par  un  Chanoine  de  Chartres  de  l'an- 
née 1  620  ,  de  pareille  reconnoiiTance  , 
il  en  avoit  produit  plufieurs  de  1641  , 
irjyS  ,  &  1691  ,  tout  cela  enfemble 
faifoit  un  gros  de  retenue;  pour  établir  la 
demande  au  poilefïoire  ,  il  ajoutoit  d'au- 
tres moyens ,  &  foutenoit  que  fa  pof- 
feflïon  avoit  plus  d'un  fiécle  ,  Se  qu'elle 
avoit  des  racines  &  des  fondemens  con- 
formes aux  ufages  du  Royaume. 

25.  Les  Appelans  foutenoient  que 
les  déclarations  de  1600,  n'étoient  point 
fignées  du  Notaire  ,  que  les  autres  qui 
avoient  fuivi  n'avoient  pas  un  âge  de 
ICO  ans,  qu'elles  n'avoient  commencé 
qu'en  1641  ,que  les  Ordonnances,  en- 
tr'autres  celle  deBiois,  article  $0  ,  dé- 
fendoient  l'ufage  des  Dixmes  &  leur 
payement  à  volonté,  qu'il  y  avoit  plu- 
sieurs raifons  pour  en  interdire  l'ufage  , 
comme  étant  contraire  à  toutes  les  dif- 
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portions  Canoniques  &  a  nos  Ordon- 
nances, i°.  à  la  quotité  :  i° .  à  l'uni- 
formité ,  à  laquelle  tous  les  Décima- 
teurs  fe  doivent  conformer,  ayant  été 
jugé  par  plufîeurs  Arrêts  ,  que  quand 
il  n'y  avoit  qu'un  ou  deux  Paroiifiens  qui 
vouloient  fe  diftinguer  en  payant  moins 
que  le  refte  de  la  ParoilTe  ,  les  Arrêts 
avoîent  condamné  ces  Particuliers  qui 
refufoient  a  payer  d'une  manière  uni- 
forme. 3Q.  Que  la  Dixme  pour  le  plus 
ou  le  moins  ne  devoir  pas  varier  fui* 
vant  le  caprice  &  la  volonté  des  Par- 
ties qui  n'en  pouvoient  fixer  ni  chan- 
ger le  droit  &  la  quotité  :  Quec'étoit 
fous  la  diminution  de  la  quotité  que 
l'on  induifoit  les  Parties  à  s'alfocier  avec 
ceux  qui  payoient  moins  ;  qu'infenfi- 
blement  ils  attiraient  la  plus  grande 
partie  des  Laboureurs  à  s'unir  avec 
eux. 

24.  Que  toutes  les  déclarations  juf- 
qu'au  Terrier  de  1691  ,  alloient  à  pei- 
ne à  cinq  ou  fix  feptiers  de  terre  3  &  le 
Terrier  de  1691  en  contenoit  prefque 
autant  de  muids  qu'il  y  avoit  de  feptiers 
par  les  premières  déclarations. 

Que  les  aveux  qui  avoient  parlé  de 
l'inféodation  prenoient  leur  origine  de 
celui  de  1669  >  clue  depuis  ce  tems-là 
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jufqu'au  jour  de  ia  demande  en  ra- 
diation des  qualitez  prifes  par  la  faiiïe 
réelle  &  ordonnée  par  la  Sentence  du 
1  <;  Juin  1684.,  il  n'y  avoit  que  quin- 
ze ans. 

Les  Appeians  ajoutaient  deux  cho- 
fes  très-importantes;  la  première,  que 
les  anciens  aveux  &  denombremens  des 
années  14.64, 1488,  1740,  177 1,  15*76', 
iyoy  &1623  ,  étoient  autant  de  preu- 
ves négatives  contre  la  prétention  de 
l'Intimé  au  m*  bien  que  les  Contrats  de 
vente  &  des  failles  féodales  qui  ne  font 
aucune  mention  des  Dixmes  inféodées, 
tant  actives  fur  les  Particuliers  ,  que 
pafïîves  fur  les  Domaines  d^s  deux 
Fiefs. 

La  2.  que  fuivant  l'opinion  de  Du- 
moulin ,  c'etoit  le  premier  aveu  qui  fai- 
foit  la  Loi  pour  les  autres  qui  avaient 
fuivi ,  qu'on  n'en  pouvoit  pas  exiger  des 
fubfequentsplus  que  ce  qui  étoit  com- 
pris dans  le  premier,&  on  peut  juger  que 
fî  l'aveu  porterieur  comprend  plus  que 
ce  qui  eft  dans  les  premiers ,  fi  ce  n'eft  pas 
une  preuve  ou  du  moins  une  grande  pré- 
fomption,  qui  eiljuns  &  de  jure  /que  les 
droits  qui  excédent  le  premier  ,  ont  été 
ufurpez  fuivant  les  Arrêts  que  j'av  ci- 
tez, chap.  19  du  Traité  des  Dixmes 
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du  premier  Tome  ,  qu'il  faut  des  aveux:; 
nonobftant  ces  raifons,  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  21  Juillet  1722  , 
â  été  confirmée  par  Arrêt  du  12  Juil- 
let 1723. 

2J.  Comme  l'affaire  eft  renvoyée  au 
petitoire  pardevant  les  premiers  Juges , 
c'eit  le  fonds  qui  ell  à  juger  aprcs  le 
feul  poffelToire  ;  il  dépend  de  la  validi- 
té des  titres  ôc  de  la  poileffion  imme^ 
moriale  de  cent  ans:  ces  deux  chofes 
doivent  être  prouvées  ;  la  feule  poffef- 
fîon  fans  aveu,  ouïes  evcux  fans  pof- 
fefïïon  ne  feroient  pas  furrifans. 

J'avoue  qu'à  prendre  les  chofes  dans 
l'état  qu'elles  viennent  d'etreexpliquées, 
c'eft  une  des  plus  difficiles  questions  à 
décider  qui  regarde  la  matière  décima- 
le ,  elle  Ta  toujours  été.  Les  deux  Doc- 
teurs que  nous  avons  citez  font  comme 
la  plupart  de  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédez ,  ils  établiffent  les  opinions  de 
part  &  d'autre ,  &  ne  décident  pas  d'u- 
ne manière  claire,  lailTant  toujours  un 
doute  raifonnabie  pour  le  parti  qu'on 
doit  prendre  ;  il  eft  vrai  que  cela  dé- 
pend des  différentes  circonftances  qui 
font  pancher  un  peu  plus  ou  moins  la 
balance  par  les  preuves  qui  font  rap- 
portées de   part  &   d'autre  ;  mais  iai£ 
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fant  cette  affaire  indecife  quoiqu'il  y 
ait.  un  Arrêt  ,  fi  le  Sieur  de  Cafencve 
jultifîe  l'inféodation  ,  l'Arrêt  rendu  fe 
trouvera  bon;  que  fi  au  contraire,  on 
juge  que  le  Sieur  de  Cafenave  n'a  point 
de  droit  au  petitoire ,  comme  il  abfor- 
bera  le  polTeiîbire  ,  la  Sentence  &  l'Ar- 
rêt feront  anéantis  par  le  Jugement  du 
petitoire  ,  &  il  femblera  que  ce  fera 
une  contrariété  d'Arrêts  ,  dautant  que 
ce  font  ici  les  titres  qui  doivent  con- 
courir avec  la  poffefïion  ,  &  s'ils  n'é- 
toient  pas  fuffifans ,  la  feule  pofîellion 
ne  ferviroit  de  rien  ,  &  on  auroit  jugé  un 
polTeffoire  dans  lequel  le  Sieur  de  Ca- 
fenave auroit  été  maintenu  ,  &  on  ju- 
geroit  en  dernier  lieu  que  le  poffelToi- 
re  effc  contre  les  principes  s'il  ne  jufti- 
fie  par  des  aveux  anciens  fon  inféoda- 
tion  &  ne  déclare  les  Dixmes  fur  qui , 
&  les  limites. 

26.  Après  avoir  fait  plufieurs  quef- 
tïons  fur  l'inféodation  des  Dixmes  qui 
doit  être  prefumée  avant  le  Concile  de 
Latran  ,  fi  elle  fetrouvoit  faite  du  tems 
des  Croifades  de  Philippes  Augufte  , 
elle  ne  pourroit  être  valable.  C'eft  ce 
que  quelques-uns  de  nos  Auteurs  ont 
fort  bien  expliqué  ,  d'autres  s'y  font 
trompez  ,  dautant  que  le  Concile  de 
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Latran  ayant  fait  des  defen.es  d'en  fai- 
re de  nouvelles,  les  Ecclefiaftiques  & 
Laïcs  ont  eu  les  mains  liées. 

Quelques  Docteurs  ont  prétendu  que 
c'étoit  à  l'Eglife  qu'on  devoit  les  rccon- 
noîifances  ;  mais  une  feule  raifon  efface 
cette  opinion  ,  c'elf  que  ces  Dixmes  in- 
féodées ayant  pris  l'imprefîion  féodale 
âc  la  condition  des  fiefs  comme  chofe 
profane  &  de  la  nature  des  autres  fîefs: 
Si  un  Fief  a  des  Dixmes  inféodées  an- 
nexées, elles  fe  trouvent  dans  les  mê- 
mes aveux  avec  les  autres  terres  &  biens 
féodaux  j  &  fe  vendent,  fe  faifîifent  réel- 
lement &  fuivent  les  mêmes  conditions 
des  autres  biens  féodaux  &  en  ont  les 
mêmes  qualitez,  une  Dixme  inféodée 
n'efl  pas  même  toujours  un  acceffeire 
qui  foit  uni  &  incorporé  à  un  l'ief 
en  pafTant  cum  umverfuate  ,  comme  un 
patronage  attaché  à  une  terre  quand  il 
eff.  réel ,  ayant  été  jugé  qu'une  Dixme 
inféodée  pouvoit  fubfîiler  par  elle-mê- 
me comme  faifant  un  principal  &  un 
corps  feparé  &  exiflant  par  lui-même, 
M.  Loiiet  en  rapporte  un  Arrêt  ,  ôz 
quand  il  retourneroit  à  l'Eglife  Matri- 
ce, il  conferveroit  fa  qualité  de  fief. 
Nous  en  avons  rapporté  l'Arrêt. 

27.  Mais  comme  nous  trouvons  di£» 
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ferentes  queitions  fur  la  matière  de  l'in- 
féodation  ;  on  demande  s'il  n'y  a  que  les 
aveux  &  dénombremensjfoy  &  homma- 
ges quicaracterifent  &  foientle  fîgne  3c 
le  fymbole  de  l'inféodation  ?  cette  ques- 
tion effc  très-importante:  Par  exemple ,  il 
y  aura  une  énonciation  dans  des  titres 
anciens  d'une  inféodation  qui  fera  encore 
plus  ancienne,  &qui  ne  fera  point  rap- 
portée ni  juftifJée  ,  qnid  juris?  Dumou- 
lin fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris 
art.  8,  v.  dénombrement,  n.^y&fuivans, 
fait  une  énumeration  des  énonciations 
pourfçavoir  fi  elles  font  preuve.  L'ami- 
quitéjdit  cetAuteur,ne  fait  pas  une  preu- 
ve pleine  &  parfaite,  non  enirr,  poteft an- 
tiquiias  de  novo  inducere  in  totam  pro- 
bationem  qita,  nnlla  eft  3  fed  cam  demum 
c/Hdt  nulla  eft  coadjuvare',  les  circonftan- 
ces  qu'il  rapporte  pour  contribuer  à  la 
preuve  qui  eft  déjà  commencée  ,  peu- 
vent bien  y  fervir  ,  mais  ils  ne  peuvent 
la  prouver  entièrement.    Exemples  : 

S:il  s'agidbit  d'une  union  ancienne 
faite  par  l'Ordinaire  il  y  a  plus  de  yo 
ou  60  années,  ciue  le  Décret  d'union 
fît  mention  d'une  information  faite  , 
fnper  comrnodo  &  incommodo  3  &  que  les 
Parties  intereffées  y  euffent  été  appel- 
les, qu'il  n'y  eût  aucune  preuve  ni  des 
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amgnations  ni  des  întunnaiions;  c'efî 
le  cas  dans  lequel  ces  énonaations  qji 
font  pnrtie  du  Décret ,  feroient  preiu- 
mées  avoir  été  faites  juridiquement. 

Ç£J  L'Auteur  dans  ce  nombre  &  dans 
les  (uivans  ,  &  même  dans  le  chap.  4, 
examine  quelles  preuves  font  fumfan- 
tes  pour  juilifier  de  l'inféodation  &~s 
Dixmes.  On  répond  en  gênerai  que  des 
aveux  &  denombremens  fuivis  d'une 
poifcllion  centenaire  confiante  fumfent 
&  font  neceifaires.  C'eft  la  maxime  du 
Grand  Confeil ,  &  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  28  Mars  1721.] 

28.  Ce  n'efî.  pas  la  même  chofe 
dans  un  aéte  qui  énoncera  un  aveu  , 
dautant  que  les  affignations  ,  informa- 
tions «Se  procès  verbaux  pour  parvenir 
au  Décret  d'union  d'un  Bénéfice  à  un 
autre,  ne  font  qu'un  tout  avec  le  Dé- 
cret d'union  ;  c'eil  l'Ordinaire  qui 
déclare  dans  le  vu.  du  Décret  d'union  , 
les  pièces  qui  y  ont  fervi  de  fondement, 
ces  énonciations  font  preuve  ;  c'eft  la 
même  autorité  qui  a  fait  les  procédures 
ou  qui  les  a  ordonnées  &  interpofe  le 
Décret  qui  les  énonce. 

Mais  quand  dans  un  Contrat  de  vente 
ou  autre  acfe  il  y  eft  fait  mention  d'un 
aveu,  epe  ce  font  pièces  de  diiferente 
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nature  détachées  les  unes  des  autres  , 
faites  en  dirferens  tems  par  des  perfonnes 
différentes ,  on  auroit  peine  à  ajouter  foi 
aux  actes  énoncez  11  l'on  n'en  juiliiïoit 
pas  ,  fuivant  l'Autentique  ,  fi  quis  ,  au 
Code  de  eàendo  3  qui  déclare  que  ia  cho- 
fe  énoncée  dans  un  acte  n'eft  point 
prouvée  par  renonciation ,  fi  elle  n'eft 
juiiifiée. 

Que  fi  un  aveu  ancien  étoit  énoncé 
dans  un  autre  beaucoup  plus  nouveau , 
que  ce  dernier  ne  fût  pas  fuffifant  en- 
core qu'il  eût  été  reçu  &  que  le  pre- 
mier ne  fût.  pas  juflifié ,  quiâ  jaris  ?  ce 
font  des  a  des  faits  entre  le  Seigneur  Se 
le  Vaffal.  10.  Si  on  en  rapportoitde 
plus  anciens  qui  ne  prouvaient  point 
î'inféodationdes  Dixmes,  il  faudroits'y 
arrêter  :  enfin  cela  dépend  des  diffé- 
rentes circonftamees  ,  mais  la  préem- 
ption feroit  contre  celui  qui  rapporteroit 
feulement  des  énonciations. 

29.  N'ya-t-il  point  d'autres  preu- 
ves que  les  aveux  &  les  foi  &  hom- 
mages ?  Il  y  a  des  Coutumes  dans  lef- 
quellcs  on  tient  des  terres  en  franc  de- 
voir, ce  qui  équipole  à  Finféodation  ; 
celle  de  Tours  elt  de  ce  nombre  ;  les 
inféodations  &  les  reconnoiffances  fai- 
tes au  Seigneur  font  de  la  même  qua- 
lité. 
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Il  ne  tjuc  pomt  taire  de  mauvais 
fes  obje&ions  ;  mais  Dumoulin  fur  l'an- 
ci  nne  Coutume  de  Paris,  dit  qu'on 
preferit  fuivant  la  qualification  qui  y 
cft  attachée  ,  quantum  &  qttale  praferi- 
biwr. 

30.  Mais  fans  quitter  notre  thefe  ; 
par  exemple  ,  un  Décret  comprend  l'in-» 
féodation  des  Dixmes  d'une  terre ,  nul 
aveu  ni  dénombrement  ;  c'eft  un  re- 
cours que  peut  avoir  l'adjudicataire 
contre  le  pour  fuivant  criées  ou  au- 
tres pour  fon  dédommagement,  fuivant 
la  Loy  ,  non  midis  afftveratiombus  > 
Cod.  de  probat  tombas.  Les  Contrats 
de  Mariage  ,  les  partages  &  autres 
actes  font  infuffifans  ,  il  faut  des  a- 
veux  ,  foy  &  hommages  pour  prouver 
fon  droit. 

On  demande  s'il  y  a  des  Teriers 
dans  lefquels  il  y  ait  des  déclarations  & 
reconnohTances  des  Cenfîtaires  &  rede- 
vables, qu'ils  ont  payé  &  doivent  iaDix- 
meà  la  1 1  ou  13  ,  que  ces  déclarations 
ayent  été  accompagnées  d'une  poffeflion 
de  plus  de  100  ans  ,  eft-ce  une  preu- 
ve du  droit  décimal  f  eft-elle  équipo- 
lente  à  des  aveux  &  déclarations  f  fe- 
roit-ce  un  juile  fondement  pour  établir 
une  Dixme  inféodée  ?  le  Seigneur  de  ce 
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droit  de  ivixme  dira  que  les  reconnoi£ 
fances  e'tant  publiques  ,  auiîl  bien  que  la 
poifeffion  ,  que  le  gros  Decimateur  y 
ayant  confenti  par  une  tolérance  d'ap- 
probation ,  6c  cette  infeodation  étant 
reconnue  parles  Cenfîtaires,  cela  pro- 
duit le  même  effet  que  s'il  en  avoit  fait 
la  foy  &  hommage. 

31.  Le  gros  Decimateur  ou  le  Cu- 
ré difent  au  contraire,  qu'on  a  appelle 
les  Dixmes  inféodées  ,  parce  qu'elles  ont 
le  caraclere  féodal  ,  &  qu'il  n'y  a  pas 
une  meilleure  preuve ,  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  féodalité  que  celle  qui  eft  dans 
les  aveux  rendus  au  Seigneur  dans  les- 
quels elles  ne  font  point  comprifes ,  par 
confequent  c'efl  une  ufurpation  faite 
publiquement,  la  Dixnie  étant  cenfée  Ec- 
clefiaftique  ,  n'étant  point  changée  de 
condition  ,  ayant  toujours  retenu  fa  pre- 
mière qualité  d'Ecclefiafliqae. 

Ces  reconnoiilances  étant  man 
&  ces  droits  étant  Ecclefiafliques  dans 
leur  naiffance  ,  on  en  peut  demander 
plufieurs  années,  quoiqu'elles  n'arréra- 
gent point ,  l'on  y  condamne  les  déten- 
teurs du  jour  de  leur  ufurpation.  Que!- 
quesArrêtSjComme  ceux  de  Pagani  6c  de 
laBufTiere,  ont  condamné  à  39  années 
de  reftitution  ,  d'autres  à  20  années , 
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d'autres  du  jour  deia  poiieflïon  des  Cu- 
rez ou  autres  Decimateurs. 

Il  y  adirferensrefpe&senceîa  ,  dau- 
tan't  que  le  titulaire  d'un  Bénéfice  ne 
peut  demander  les  arrérages  que  de  Ton 
tems ,  le  furplus  doit  être  employé  en 
-augmentation  de  dot  du  Bénéfice ,  en 
ornernensou  réparations  ou  autres  œu- 
vres pieufes  ;  il  en  ett  de  même  d'un 
titulaire  qui  n'a  pas  acquitté  les  Mef- 
fes  &  les  Charges  d'un  Bénéfice  ,  Bene- 
ficinm-propter  officium.  Il  y  a  néanmoins 
des  cas  &  des  efpeces  dans  lesquelles 
on  peut  demander  les  arrérages  de  Dix- 
me.  Nous  en  ferons  un  Chapitre  par- 
ticulier, mais  dans  le  Chapitre  fuivant, 
nous  verrons  les  principes  &  les  caufes 
qui  font  que  les  Dixmes  font  inféodées 
ou  Ecclefiaftiques ,  leurs  différences  & 
leurs  convenances  en  plusieurs  cas. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la    différence    &     convenance 

entre  les  Dtxmes  Ecc'efiaftiques 

&  les  Dixmes  inféodées, 

N°.  i.T  L  y  a  des  efpeces  très-im- 
JL  pliquées,  où  la  raifon  de  l'a- 
mi pourroit  être  d'un  grand  fecours  , 
il  les  Juges,  qui  doivent  examiner  les 
affaires  au  poids  du  Sanctuaire,  ne  pre- 
noient  pas  toutes  les  précautions  pour 
s'en  éclaircir.  Ce  n'en1  pas  allez  d'avoir 
le  cœur  pur  &  l'efprit  droit  ,  fans  au- 
cune prévention  pour  le  pauvre  &  pour 
le  riche  ,  pour  l'ami  &  pour  l'indif- 
fèrent, ce  font  les  règles  qui  confident 
dans  les  difpofîtions  Canoniques,  tem- 
pérées par  les  Ordonnances  &  éclair- 
cies  par  les  Arrêts  qui  ont  jugé  fui- 
vaut  les  principes,  que  nous  devons  ap- 
pliquer aux  circonilances  du  fait  ;  ce 
font  aufïï  les  titres  Se  la  poïïefïlon  qu'il 
faut  examiner  ,  Se  de  quelle  nature  Se 
qualité  les  Dixmes  doivent  être  s  Se  s'il 
y  a  de  la  bonne  foy  ;  c'étoieni  les  rai? 
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ions  dont  JJumounn  le  lervoit  pour  ju- 
ger, 6c s'il  y  avoit  delà  bonne  foy  on 
delà  furprife  dans  Tune  ou  l'autre  des 
Parties.  Nous  allons  donc  faire  voir  par 
ce  Chapitre  ce  qui  doit  décider  entre 
les  Décimateurs  Laïcs  &  les  Ecclefiaf- 
tiques  j  l'inféodation  neceffaire  pour  fai- 
re juger  qu'elles  font  laïcales  &  profa- 
nes, ou  qu'elles  font  Ecclefiaftiques  ; 
Se  quelque  attention  qu'on  y  apporte  , 
il  reliera  toujours  quelque  fupplément 
à  y  faire;  mais  dans  l'obfcurité  qu'il 
peut  y  avoir  dans  les  titres ,  il  faut  fe 
déterminer  par  le  Droit  commun  &  par 
l'ufage  dans  ces  matières;  l'inféodation 
étant  contre  le  Droit  commun ,  n'efr.  pas 
Ç\  favorable. 

2.  Pour  bien  traiter  une  queflion  , 
il  faut  commencer  par  les  premières 
caufes  qui  en  ont  produit  les  principes  , 
Se  quand  il  y  a  de  l'obfcurité  &  de  i'am- 
biguitéj  il  faut  éclaircir,  diftinguer  & 
chercher  dans  les  autoritez  des  Docteurs 
&  des  chofes  jugées  ,  les  lumières  ne- 
ceffaires  pour  découvrir  la  vérité. 

Suppofons  donc  que  lesDixmes  étoient 
Ecclefiaftiques  dans  les  premiers  tems , 
&  qu'elles  ont  été  données  en  fief  par 
les  Princes  temporels  à  la  NoblefTe  du 
confentement  de  TEglife  ,  qui  a  tou~ 
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jours  eu  fon  intention  ton  lee,  ex  ami- 
aua  caufa  ,  d?.ns  le  retour  à  i'Eglife,  com- 
me à  fa  caufe  prcmieie. 

Le  Droit  prirni  if  étant  donc  que  l'E- 
glife  a  eu  les  Dixmes  originairement 
pour  elle  ,  &  être  partagées  entre  les 
JEcclefiailiques  pour  le  fervice  qu'ils  ren- 
doicnt  à  TEghfe  ;  contre  ce  Droit  com- 
mun, il  faut  des  titres  &  une  poiTefïïon  , 
celle-ci  feule  ne  feroit  pas  fuffifante  ; 
à  l'égard  des  titres  il  en  faut  rapporter, 
ceux  qui  font  conflitutifs  ne  peuvent 
pas  être  juliifiez,  ils  font  trop  éloignez 
de  leur  fource  ,  il  faudrok  en  avoir 
avant  le  Concile  de  Latran  tenu  en  1179. 
Les  incendies  ,  les  guerres  &  autres  ac- 
cidens  ont  empêché  les  propriétaires  de 
les  pouvoir  conferver  ,  le  tems  qui  a 
coniommé  toutes  chofes  nous  en  a  dé- 
robé les  preuves ,  outre  les  raifons  bon- 
nes ou  mauvaifes  alléguées  par  les  Doc- 
teurs ,  notre  ufage  a  fubfbtué  aux  ti- 
tres primitifs  ceux  qui  font  déclaratifs  , 
&une  polTeiTion  de  cent  ans,  qualifiée 
d'inféodée  ;  ces  deux  chofes  font  requi- 
fes  c  putative  ;  quand  ces  titres  font  â- 
gez  de  cent  ans  ou  environ  ,  ils  font 
reçus  ,  s'il  n'y  a  eu  ni  confidence ,  ni 
titre  plus  ancien  qui  en  découvre  la  na- 
ture &  la  condition. 
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3.  Les  Dixines  inteodees  un:  prî >  avec 
leur  origine  les  impreiîions  féodales ,  ôc 
font  dans  le  commerce  comme  les  Fiefs  ; 
que  fi  l'on  trouve  l'origine  des  grands 
tiefs-  ôc  des  Seigneu  les  dont  le  Roi 
eft  la  fource  ôc  la  lin ,  ceux  qui  en  ont 
d'une  moindre  qualité  ne  fe  prouvent 
pas  il  facilement  ;  la  première  concef- 
îlon  des  Dixmes  auiïî  bien  que  celle  des 
Champarts,  qui  ont  quelque  fraternité 
ôc  conformité  ,  parce  que  ce  font  des 
redevances  fur  les  fruits,  ne  fe  prouve  pas 
fi  aifement. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  Cen- 
fives  ;  tous  ces  droits  Seigneuriaux  fe 
prouvent  par  des  titres  déclaratifs.  Si 
les  titres  primitifs  étoient  necelTaires  ôc 
que  les  propriétaires  fuffent  tenus  de 
les  rapporter*,  combien  de  Cenfitaires 
&  de  Vaiïàux  feroient  en  demeure  & 
perdroient  leurs  domaines  pour  ne  pou- 
voir remonter  jufqu'à  la  fource  ! 

4.  Quelle  eft  la  principale  raifon  de 
ces  recherches  ôc  de  l'exactitude  ayee 
laquelle  l'on  les  fait?  Cefontdeuvcau- 
fes  primitives  ,  chacune  pour  les  plus 
mauvaifes  ;  l'une  vient  de  ce  que  ceux 
de  la  Religion  prétendue  reformée  ,  fous 
le  voile  de  la  réforme ,  s'étant  feparez 
de  l'Eglife ,  en  ont  non  feulement  atta- 
qué 
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que  les  Myiteres  principaux  ,  mais  auifï 
en  fe  féparant ,  ont  voulu  fe  rendre  maî- 
tres des  Dixmes  3  &  en  ayant  d'inféo- 
dées ,  ils  ont  voulu  y  ajouter  les  Eccle- 
iîaftiques. 

Ils  ont  crû  que  ces  Dixmes  qui  étoient 
à  leur  bienféance  &  proximité  ne  pour- 
roient  pas  paffer  à  eux  fi  facilement  5 
les  Ecclefiaftiques  étant  en  garde,  com- 
me les  Princes  qui  gouvernoient  dans  le 
feiziéme  fiecle,  avoient  fait  par  la  néceifi- 
té  des  tems  plufieurs  Edits  en  leur  fa- 
veur ,  quelques-uns  des  principaux  con- 
iiderez  à  la  Cour ,  obtenoient  des  Bé- 
néfices qu'ils  metto'ent  en  dépôt  fous  le 
nom  d'un  Cuftodi- Nos  ;  les  Confidentiai- 
Tes  laififoient  l'adminiftration  des  Benéfî- 
ces  à  ces  grands  Seigneurs  qui  fe  fer- 
Voient  de  dirlerens  moyens  pour  détour- 
ner les  titres  des  grands  Bénéfices  8c  des 
médiocres,  8c  en  fubfiituer  d'autres  par 
des  baux  ,  aveux  &  déclarations  ,  ce  qui 
eft  très-difficile  à  découvrir,  d'autant  que 
le;  titres  étant  faits  depuis  plufieurs  an- 
nées ,  &  ces  malheureux  Confidentiaires 
qui  avoient  les  titres  qu'ils  ont  fuppri- 
mez  ;  en  ont  fabriqué  de  plus  récens ,  8c 
on  a  des  peines  infinies  à  découvrir  la 
vérité. 

La  féconde  caufe  de  cet  abus ,  ce  ne 
Tme  IL  D 
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icnt  pas  feulement  les  &ei  sdelaReligion 
dans  le  tems  qu'ils  étoient  tolérez  qui 
ont  fait  ces  entreprifes,  mais  aufîî  de 
rrTauvais  Catholiques  qui  fe  font  fervis 
de  l'occafien  des  troubles  ,  &  fans  être 
afîbciez  à  ceux  dont  nous  avons  parié  , 
ils  ont  mis  tout  en  ufage  pour  s'emp  irer 
des  Dixmes  ;  c'eft  donc  à  ces  perfonnes 
qui  prétendent  avoir  des  Dixmes  inféo- 
dées aufquelles  on  a  eu  à  faire ,  c'eft  une 
chofe  très-difficile  à  découvrir  ;  nous  fe- 
rons néanmoins  nos  opérations  pour  cet- 
te découverte,en  appliquant  les  maximes 
fur  cette  matière  aux  circonflances  du 
fait. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  aveux  limitent    F  inféodât  ion  3  & 

que  le  Seigneur  ne  foit  en  pojfejjion 

que  d'une  partie.   Quid  juris  ? 

y.  Il  y  avoit  une  quedion  à  la  Grand- 
Chambre  entre  un  Curé  &  un  Seigneur , 
j'écrivis  pour  le  premier ,  le  Seigneur 
Laïc  rapportoit  des  aveux  &  denom- 
bremens  qui  énonçoient  tous  les  articles 
fur  lefquels  ii  avoit  droit  de  ptreevoir  la 
Dixme  ,  &  le  Curé  n'en  pouvoit  pas  dis- 
convenir ^  ee  Gentilhomme  qui  étoit 
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Officier  preiioit  vivement  le  Jugement 
du  Procès ,  c'étoit  M.  l'Abbé  Robert 
qui  en  étoit  Rapporteur,  je  demandai  à 
ce  Curé  û  le  Gentilhomme  étoit  en  pcf- 
feiîion  de  prendre  la  Dixme  fur  toutes 
les  terres  de  Ton  Fief,  il  me  dit  qu'il  y 
en  a  voit  une  partie  fur  laquelle  il  la  pre- 
noit,  &  qu'a  l'égard  de  l'autre  partie, 
c'étoit  lui  Curé  qui  en  étoit  en  polie  f- 
fîcn;  je  fis  une  Requête,  par  laquelle 
j'articulai  tous  les  lieux  dont  le  Curé 
étoit  en  pofTcfîîon ,  6c  mis  en  fait  qu'il  y 
étoit  depuis  30  &  40  ans,  &  de'  tems 
immémorial.  Je  demandai  à  en  faire  preu- 
ve ,  faufau  Gentilhomme  à  la  dénier  Sz 
à  ra:re  la  preuve  au  contraire  :  c'etoit 
dans  le  Poitou. 

_  6.  Comme  cette  Requête  étoit  pré- 
cife.  cirque  de  la  preuve  qui  en  dépen- 
doit  le  Curé  gagnoit  ou  perdoit  fa  eau- 
fe,  la  Partie  adverfe  n'ofa  articuler  une 
poiïefïïon  contraire ,  c'eft  pourquoi  celle 
de  plus  de  trente  ans,  ayant  acquis  la 
prcïcription  au  Curé ,  6c  avant  d'ail- 
leurs le  droit  commun  pour  lui,  c'etoit 
un  retour  qui  étoit  favorable;  il  étoit 
amvé  de  deux  chofes  l'une  ,  ou  que  le 
titre  qui  faifoit  renonciation  de  tous  ces 
difierens  domaines  fur  lefquels  le  Gen- 
tilhomme prétendoit  la  Dixme,  étoit  vé- 

Dij 
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ritable,  &  auquel  cas  le  Curé  &  fes  pré-» 
deceffeurs  ayant  toujours  joui  des  L)ix- 
mes  ,  avoient  prefcrit  :  ou  bien  que  les 
litres  d'inféodation  avoient  été  au-delà 
du  droit  qu'ils  y  avoient.  Cette  Requête 
avança  le  voyage  de  ce  Cavalier  pour 
l'Armée ,  n'ayant  jamais  ofé  articuler 
les  faits  au  contraire  pour  établir  fa  pof- 
fefîîon  ;  cette  affaire  e!l  demeurée  fans 
Jugement,  le  Curé  étoit  en  poiTefïîon  8c 
avoit  prefcrit  ,  il  l'a  continuée.  Après 
avoir  vu  le  titre  d'un  Décimateur  Laïc 
fans  poffeflîon  ,  paffons  à  un  autre  qui  a 
joui  des  Dixmes  inféodées  depuis  cent 
ans ,  &  qui  n'a  que  la  poifelîion  qu'il 
prouve,  mais  il  n'a  aucuns  titres  féodaux 
valables.  Qnid  juris? 

SECONDE  QUESTION. 

Si  une  pijfejfion  de  cent  ans  eft  feule fuf- 
fixante  3  en  alléguant  £  inféodât  ion. 

7,  Cette  queflion  a  été  jugée  par  Sen- 
tence &  par  Arrêt ,  nous  en  rappor- 
terons les  moyens.  Les  Doyen  ,  Cha- 
noines&Chnpitre  d'Aigue-Perfe  avoient 
le  droit  décimal  dans  la  Paroilfe  de  faint 
Bonnet,  ils  la  prétendoient  auflï  fur  les 
Domaines  deVofelle  &  de  Keon,pax 
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Sentence  rendue  à  Viue -Franche  le  22 
Août  1 696,  la  Dame  de  Corcelle,veuve 
du  fieur  Demufi,  Ecuyer  ,  Sieur  de  Vo- 
felle  ,  avoit  été  condamnée  de  la  payer 
à  la  même  quotité  que  les  autres  Paroif. 
£iens. 

Sur  l'appel,  elle  difoit  qu'il  ne  s'agif- 
foitpas  de  la  quotité,  mais  de  la  qualité 
de  laDixme,  fi  elle  étoit  inféodée  ,  ou 
Ecclefiaru'qire  ,  c'étoit  la  véritable  ques- 
tion; leProcès  étant  diftribué  à  M.  Dou- 
blet de  Perfan,  elle  donna  fes  griefs  con- 
tre la  Sentence. 

Elle  dit  qu'elle  étoit  en  poiTeflîon  par 
«lie  &  par  fes  auteurs  de  jouir  des  Dix- 
mes en  queïlion  ,  comme  de  Dixmes  in- 
féodées de  tems  immémorial ,  cela  étoit 
vrai  ;  nous  en  avons  dit  quelque  chofe  9 
snais  nous  n'avions  pas  les  Mémoires. 

8.  Cette  veuve  faifoit  une  propofition, 
en  difant ,  que  la  poffeflion  étoit  de  plus 
de  cent  ans ,  qu'elle  prouvoit  l'inféoda- 
tion  des  Dixmes  :  elle  ajoutait  que  de 
tous  les  moyens  d'acquérir,  celui  de  la 
polTeflion  étoit  le  plus  puiffant  &  le  plus 
considérable  pour  autorifer  &  affermir 
un  droit  de  propriété  ;  que  l'on  pôuvoit 
altérer  des  titres,  les  furprendre  ou  les 
fuppofer:  mais  la  pofTefïïon  publique  & 
tontinuée  pendant  un   fi  grand   tems 
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avoit  fortifié  Ck.  aiiure  le  droit  au  pof- 
feileur;  que  le  fiience  des  Parties  inte- 
re/fées  étoit  un  aveu  que  le  droit  déci- 
mal lui  appartenoit;  qu'elle  poffedoit  la 
Dixme  comme  un  bien  profane  qui 
étoit  dans  le  commerce  comme  fes  au- 
tres biens  patrimoniaux  ;  que  les  Coutu- 
mes ,entr'autres  l'art.  7  du  chapitre  12 
delà  Coutume  de  Nivemois,  étoit  con- 
çu en  ces  termes,/;  cens  Laïcs  ont 
pofîedé  le  droit  de  Dixme  s  par  nn  terni 
immémorial  ,  ladite  infèodation  '  efi  pré- 
fumée  ,  &  en  montrant  (Ficelle  pojfef- 
fion  immémoriale  ,  &  alléguant  icelle 
infèodation  3  ils  obtiennent  pojfsjfoirc- 
ment  &  petitoirenant  ledit  droit  ,  tout 
ainfi  que  s'ils  montraient  (ficelle  infèo- 
dation. 

L'article  6  3  de  la  Coutume  de  Blois, 
parle  d'une  Dixme  duëment  inféodée , 
&  ne  s'explique  point  autrement  que  par 
la  pofTefîïon  accoutumée  par  des  gens 
Laïcs,  laquelle  fur  la  Coutume  du  Ni- 
vemois, lococitato  ,dit  quel'inféodation 
peut  être  prouvée  par  la  poffefiion  im- 
mémoriale ,  que  ce  ne  font  point  des 
ufurpations  faites  par  des  gens  de  la  Re- 
ligion ,  qu'ils  ont  été  élevez  dans  le  fein 
de  l'Eglife. 

<?.  Que  l'opinion  des  Docteurs  eft 
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que  i'infeodàtion  pouvou  être  prouvce 
par  une  pofïefïion  immémoriale  ;  que 
M.  Loliet ,  lettre  D.  n.  3  y  ,  rapporte  un 
Arrêt,  quia  jugé  dans  ia  queltion  du 
Procès  d'entre  Emar  de  Marillat  &  le 
Curé  d'Oiiiallé ,  qu'il  fuffifoit  de  la  pof- 
fefîîon  immémoriale  quiéquipoloit  à  un 
titre,  &  qu'il  n'étoit  pas  neceilaire  d'en 
rapporter  un  aveu  avant  le  Concile  de 
Latran  ,  mais  feulement  une  pofTeiïion 
immémoriale,  mais  une  poffeilion  qua- 
lifiée &auton fée  par  des  pièces  &  actes 
autentiques  ,  entr'autres  par  un  partage 
ancien  de  tçms  immémorial,  par  un  Dé- 
cret qui  dit,  que  la  terre  appartient  à 
Jean  Demufi  :  il  y  a  des  baux  qui  font 
mention  de  la  Dixme,  ils  font  depuis 
1614,  jufqu'en  1640;  par  ces  baux ,  ils 
a  voient  affermé  la  Dixme  à  leurs  Fer- 
miers ,  qui  en  ont  joui  paifiblement. 

10.  Elleajoutoit  que  par  la  félonie  de 
Charles  de  Bourbon,  la  Seigneurie  de 
Beaujolois  avant  été  confifquée  par 
François  I.  les  Vaffaux  furent  obligez 
de  donner  leurs  aveux,  le  fîeur  de  Vo- 
felle  rendit  le  fien  pour  trois  Fiefs  , 
fltuez  dans  trois  Paroiffes  différentes  , 
celui  de  Vofelle  dans  la  Paroille  faint 
Bonnet,  il  avoue  tenir  les  maifons ,  for- 
tes, cour,  terres,  prez,  bois  6c  mou- 
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iinàbled,  fituez  ParouTe  faint  Bonne?, 

Enfuite  dans  le  même  aveu  pour  le 
Fief  de  faint  Ignés ,  le  droit  de  Dixme 
de  la  Pareille  de  faint  Ignés ,  cens,  fer- 
vice. 

Et  dans  le  troifleme  article  ,  item ,  les 
cens  &  fervices  de  faint  Benoit  Marillier 
dans  la  Paroifïe  de  Chambon. 

Cette  veuve  difoitque  l'on  devoit  fai- 
re différence  entre  la  Dixme  attachée  au 
corps  du  Château  &  celle  qui  fubfiftoit 
par  elle  -  même  ,  que  Dumoulin  difoit 
que  l'une  fubfîftoit  par  elle-même  ,  l'au- 
tre étoit  cohérente  &  attachée  au  Châ- 
teau, Cet  Auteur  s'en  explique  fort  bien 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  §.  62  ,  feudum 
dominkaU  efl  annexant  cafiro  &  v:nit  cum 
ttmverfitate  3  l'autre  cas ,  fed  loujttfmodi 
f endura  fiât  ali^fuando  perfe  feparatim  & 
principaltter  venditur. 

Ce  n'eiî  pas  Dumoulin  fcul  qui  a  fait 
cette  différence ,  d'autant  qu'il  y  a  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  l'on  pouvoic 
vendre  des  Dixmes  inféodées  ,  fine  uni- 
verfitate  ,  celui  rapporté  par  M.  Loiiet , 
lettre  D.  n.  9.  a  jugé  au  mois  de  Fé- 
vrier 1 585- ,  entre  Tore  Se  la  Morliere  , 
qu'on  pouvoit  vendre  des  Dixmes  inféo- 
dées fubfiiîantes  par  elles-mêmes  ,  cel- 
les dont  il  s'agiiïbit  ayant  été  pendant 
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plus  de  cent  ans  fubfiilantes  par  elles- 
mêmes. 

11.  Ce  qui  en  a  forme  la  difficulté 
&  qui  n'ell  pas  obfervé,  c'eft  que  le 
patronage  des  Bénéfices  ne  peut  être 
vendu  que  cum  univerfitate  feudi  _,  avec 
lequel  il  paiie,  cap.  ex  litteris  de  jure 
■patronat us  ,  non-feulement  il  ne  peut  pas 
être  vendu  féparément  dé  la  glèbe,  mais 
il  ne  peut  pas  être  vendu  avec  une  pe- 
tite portion  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les 
Arrêts  rapportez  par  Maréchal  &  autres 
Doéteurs. 

Mais  la  différence ,  le  patronage  d'un 
Bénéfice  eft  annexé  à  quelque  chofe  de 
réel  &  de  temporel ,  &  le  Bénéfice  étant 
fpirituel,  il  ne  peut  être  vendu  féparé- 
ment, les  Dixmes  inféodées  étant  tem- 
porelles, c'eft  ce  qui  fait  la  différence 
pour  être  vendus  féparément ,  comme 
faifant  un  corps  féparé  étant  un  bien  tem- 
porel &  profane  qui  fe  devoit  régler  com- 
me les  autres  biens  temporels  qui  étoient 
dans  le  commerce. 

Que  par  fon  partage  fait  entre  Jean 
Se  François  Demufi  ,  il  paroît  qu'il 
y  a  des  Dixmes,  il  n'étoit  pas  en  état 
de  faire  des  furprifes ,  n'ayant  que  vingt- 
deux  ans  que  fa  poffefîîon  étoit  publi- 
que &  de  bonne  ïo\3  qu'il  étoit  d'une 
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confequence  intime  dans  ie  public  de  ne 
point  troubler  le  repos  des  familles  après 
une  poifefîïon  auffi  autentique  &  publi- 
que. 

Qu'en  remontant  plus  avant ,  il  y 
avoit  eu  une  donation  faite  en  ip2, 
elle  fpecifie  un  détail  en  quoi  [ts  biens 
conHltoient ,  en  granges  ,  cens  ,  rentes  , 
domaines  &  Dixmes  >  que  tous  les  acles 
pofterieurs  a  voient  fuivi  cette  qualifica- 
tion. 

12.  Le  Chapitre  répondoit  que  tous 
ces  aftes  n'étoient  pas  fuffifans ,  qu'on 
devoit  juftifîer  de  ceux  de  foi  &  hom- 
mages ,  aveux  &  dénombremens ,  que  la 
pofleilîon  toute  nue  fans  la  preuve  or- 
dinaire de  l'un  de  ces  artes  n'étoit  pas  fuf- 
fifante  ;  que  fî  les  titres  fans  pofTcflîon 
n'étoient  pas  capables  d'aiïurer  l'infeo- 
dation,  il  en  étoit  de  même  à  l'égard 
de  la  poffefïîon  fans  titre;  quelaDixme 
étoit  toujours  préfumée  Ecclefiaftique, 
tant  que  le  contraire  n'étoit  point  prou- 
vé; que  la  converfion  d'une  Dixme  Ec- 
elefiaftique  en  Dixme  inféodée  ne  fe 
pouvoit  faire  fans  une  imprellion  d'in- 
féodation  ;  que  les  Dixmes  Ecclefiafti- 
ques  étoient  de  Droit  public  &  facré; 
que  l'on  ne  pouvoit  l'adopter  comme 
inféodée  fans  avoir  des  a&es  d'iniéoda-* 
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tion ,  &  que  n'en  rapportant  aucun  , 
elles  demeuroient  dans  leur  ancien  état 
d'JEcclefiaftiques.  Qu'on  life  Coquille , 
Chopin  &  les  Commentateurs  des  Cou- 
tumes ;  ce  n'efr.  pas  allez  d'une  pofTef- 
fïon,  fi  el  e  n'eit  autorifée  d'un  titre, 
Jequel  prouve  l'inféodation  ,  autrement 
elle  retient  toujours  fa  qualité  primitive, 
û  celui  qui  fait  l'on  fondement  dans  l'in- 
féodation ne  le  prouve  pas  ;  c'eft  un  pri- 
vilège qu'il  faut  juftifier  contraire  au 
Droit  commun. 

1 3 .  Le  Chapitre  d'Aigué-Perfë  ajou- 
tent ,  que  non-feulement  cette  veuve  ne 
rapportoit  point  de  titres  qui  vinfTent  au 
fait,  mais  qu'ils  rapporto;ent  une  preuve 
négative  par  un  aéte  d*aveu  &  dénom- 
brement de  15*39 ,  rendu  par  les  auteurs 
des  fleurs  de  Vofelle,  que  les  Dixmes 
n'en  étoient  pas  inféodées. 

Us-  foutenoient  que  la  feule  pofîef. 
iîon  des  Dixmes  fans  titre  qui  les  carac- 
térisât d'inféodées,  n'etoitpas  fuffifante. 
Enfin  l'on  jugea  ,  &  la  Sentence  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  7  Juin  1698 , 
rendu  a  la  troifiéme  des  Enquêtes  , 
au  rapport  de  l'.loniîeur  Doublet  de 
Perfan.  C'ell  donc  une  Junfprudeoce 
certaine  qu'il  fautdes  titres  d'inféodation. 
fjfj"  Ce  que  l'Auteur  appelle  ici  titres 
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d'mféodaiion,  font  des  aveux  & dénom- 
bremens,  des  actes  de  foi  &  hommage , 
&  non  le  titre  confticutif  lui-même,  qui 
devant  être  antérieur  au  Concile  de  La- 
tran  ne  peut  être  rapporté  ]  Et  une 
pofTeflïon  immémoriale  ;  c'elt  le  fenti- 
ment  des  Commentateurs  des  Coutu- 
mes ;  c'elt  l'efprit  de  l'£dit  de  1708, 
Cette  quefcion  a  été  jugée  depuis  en 
faveur  du  Prieur  de  Louverné  près 
Laval  ;  l'Arrêt  &  les  moyens  en  font 
rapportez  au  premier  Tome  de  ce  Trai- 
té. Il  faut  voir  Chopin ,  livre  3  de  la 
Police  Ecclefiaftique  ,  chapitre  4,  nom- 
bre 17. 

14.  Il  ne  faut  point  quitter  cette 
matière  que  nous  n'ayons  épuïfé  les 
autoritez  anciennes  &  modernes  ;  nous 
fuivons  le  chapitre  caufam  de  prtfcnp- 
tionibns  ,  qui  décide  que  les  La! es 
font  incapables  de  Dixmes  Ecckfiaf- 
îiques  ;  ce  principe  étant  certain,  il  a 
été  à  propos  d'en  changer  Tétât  êc  la 
nature  pour  en  rendre  les  Laïcs  capa- 
bles &  en  faire  l'infeodation  ;  c'en1  donc 
par  le  changement  de  la  condition  ÔÇ 
de  l'état  des  Dixmes  que  les  Laïcs  ont 
été  capables  de  les  poffeder.  Or  com- 
ment découvrira  -  t  -  on  que  leur  état 
cft  changé ,  fi  l'on  ne  voit  pas  un  atle 
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d'înféodation  qui  ait  commencé  la  qua- 
lification de  la  poïfefîionf  autrement  la 
prefomption  fera  que  la  Dixme  a  tou- 
jours confervéfon  ancienne  qualité  d'Ec- 
clefîaftique. 

J'ajoute  à  cela  un  argument  a  con- 
trario ,  contre  le  fentiment  de  plusieurs 
Docteurs  qui  n'ont  pas  décidé  fuivant 
les  principes  ,  ils  ont  dit  ,  que  quand 
une  Dixme  inféodée  retournoit  à  YE- 
glife  matrice  s  elle  reprenoit  (on  ancien 
état  &  qualité  d'Ecclefiailique  ;  nous 
avons  rapporté  des  Arrêts ,  liv.  premier , 
chap.  3  ,  du  premier  Tome  de  ce  Traité  } 
qui  fonî  contraires  ,  &  que  la  Dixme  in- 
féodée demeuroit  toujours  inféodée  s  s'il 
n'y  avoit  pas  un  titre  de  fupprefîion  de 
Fief. 

Il  en  eft.de  même  de  la  Dixme  Ec- 
clefiaftique  ,  elle  demeure  toujours  Ec- 
clefiaftique  ,  fi  on  ne  rapporte  point  de 
titre  qui  ait  changé  fon  état  &  fa 
qualité,  &  qu'elle  foit  devenue  inféo- 
dée, 

AUTRE     QUESTION. 

9ur  ?  inféodât  ion  des  Dixme  s» 

35*.  Dans  un  procès  entre  le  Curé  de 
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RomainvilJe  &  M.Saulnier  Préfident à 
Ja  Cour   des  Aydes ,  pourfuivant  les 
criées  de  la  Terre  du  Sieur  Marquis  de 
-baint  brique  ,   qui  étoit  autfï  interve- 
nant ,  ils   prétendoient  que  ia  Dixme 
etoit  inféodée.  RebufFe  en  Ton  Traité 
des  Dixmes,  n.  77,   dit,    non  fufficit 
Laicopronarefepfedife  ett.im  ner  mille 
étnnos  Dcctmas,  ia  préemption  eit  que 
c  eit  une  ufurpation  ;  on  ne  peut  pas  de- 
mander Je  titre  originaire  de  l'infeoda- 
tion,  majs  au  moins  il  faut  juftifîer  que  la 
JLhxme  eit  inféodée  par  desades  &  titres 
déclaratifs;  c'eftce  que  dit  ce  même  Au- 

teï  î*  n'j6i  f*lt  Latco  ?roh™  fi 
pojfedtfepertempus  immémoriale  cum  ali- 
gna récognition   Ecïefi*  faEba  ,  fedfi 
non  probant    récognitions   non  valeret 
&  ifta  eft  communs  optnio.    Cependant 
il  y  a  une  réflexion  à  faire ,  il  ne  faut 
pas  fe  tromper  ici  avec  RebufFe  ?  que 
ce  (oit  une   reconnoiiïance  dûë  à  l'£- 
ghCe;  quelques  Docleurs  Canoniftesont 
ete  de  même  avis  ;  cela  n'en:  pas  vrai 
abfolument ,  à  caufe  qu'ils penfoient  que 
c  etoit  un   bienfait   de    l'Eglife  ,    mais 
au  contraire  on   reconnoît  les  Dixmes 
qui  font  inféodées  des  Seigneurs  dont 
elles  relèvent  s'ils  font  temporels  ,  ou 
dfc  1  Jighfe  fi  elle  a  âas  Fiefs  qui  ayent 
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des  Vafiaux,  6c  non  autrement;  les  Doc- 
teurs   qui  ont  écrit  juiie  ,  ont  été    de 
cette  opinion  ,  &  ont  fait  voirl'abfur- 
dité  du  contraire.    Mr.   de  Marca  fur 
l'Hilf  oire  de  Bearn  y  a  fait  des  Obûrrva- 
tions  femblables  à  RebufFe ,  il  iait  voir 
que  les  Curez  Se  Ecclefiaftiques  avoient 
voulu  établir  qu'une  Dixme  inféodée  ne 
pouvoit  palier   d'un  Laïc  à    un    autre 
Laïc  que  fur  le  refus   des  Ecclefiai    - 
ques ,  ce  que  nous  ne  fuivons  point  , 
mais  il  y  a  une  grande   liberté  dans  la 
vente  des  Dixmes  inféodées    qui  font 
dans  le  commerce.  Rebuffe  queftion  10, 
de  deeimis  _,  en:  encore  plus  dans  le  fen- 
timent    des   Ultramontains  ,    &   a/Ture 
que  les  Laïcs  qui  ont  des  Dixmes  in- 
féodées ne  les  peuvent  vendre  ni  endif- 
pofer. 

1 6.  Que  fî  les  Seigneurs  de  Romain- 
ville  ont  obtenu  des  Jugemens  &  des 
Arrêts ,  ce  font  des  titres  énonciatifs 
dont  il  faut  rapporter  la  preuve  ;  les 
Dixmes  inféodées  participent  de  la  na- 
ture des  Fiefs.  Or,  un  Fief  dépend  d'un 
autre  Fief,  cek  i  qui  en  poiftde  un,  doit 
jufhfier  qu'il  ell  vaffal  d'un  au:re  Fief, 
c'en1  pourquoi  il  doit  rapporter  des  aveux 
&  dénombremens  rendus  auSeigneur  do- 
minant ,  ou  des  actes  de  foi  &  nomma- 
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ge.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Pa»- 
tïs  ,  §.  68  ,  v.  Franc-aleu,  n.  16.  L&s 
actes  que  rapportoit  Mr.  Saulnier  n'a- 
voient  point  la  forme  d'aveux ,  ils  étoient 
combattus  ccmme  n'ayant  aucun  ca- 
ractère de  féodalité;  il  y  avoitune  en- 
quête dont  la  minute  étcit  produite, 
mais  l'Ordonnance  de  Louis  XL  oblige 
les  Enquêteurs  de  la  mettre  au  Greffe  , 
Ôc  d'e»  prendre  des  expéditions. 

Ce  Curé  prouvoit  par  d'anciens  aveux 
que  les  Seigneurs  deRomainville  n'en 
avoient  aucuns  qui  fifTent  mention  des 
Dixmes. 

17.  Une  autre  obfervaticn  qui  vient 
cnfuite ,  eft  que  quand  il  y  auroit  des 
aveux  en  bonne  forme ,  ils  font  quelque- 
fois bornez  &  limitez,  de  manière  qu'ils 
ont  donné  occafion  à  des  ufurpations 
qui  ont  été  faites  par  la  convenance  & 
3a  proximité  des  lieux  ;  il  faut  réduire 
un  Seigneur  féodal  Décimateur  dans 
(es  vrayes  limites,  &  comme  il  n'en  peut 
pas  auffi  preferire  une  partie  fi  elles 
IbntEccleiiaftiques.,  la  prefeription  étant 
fondée  fur  la  polTeflion  ,  6c  étant  inca- 
pable de  poiTeder  des  Dixmes  Ecclefiaf- 
îiques ,  il  eft  par  une  confequence  ne- 
ceiTaire  incapable  de  les  preferire  fuivanr 
ia  maxime,  tanmmprétfcri^tnm 3  <%uar?tM& 
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Que:fît>n  avoit  fait  une  cxtention  de 
«e  droit  au  de-là  des  aveux,  &  denom- 
bremens, comme  les  premiers  font  ceux 
aufquelson  a  recours ,  les  autres  étant 
plus  étendus  fe  doivent  réduire  dans  les 
bornes  du  premier;  il  faut  fuivre  en 
cela  les  principes  de  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris.  Je  n'en  ay  pu  avoir 
V Arrêt.     Palfons  à  une  autre  Queflion, 

AUTRE    QUESTION, 

Sur  les  menues  Dixmes  &  N ovales, 

18.  Que  s'il  y  a  ces  menues  Dixmes 
&  novales  ,  que  les  aveux  difent  feule» 
ment  qu'un  tel  a  les  Dixmes  inféodées, 
les  menues  Dixmes  &  les  novales  y  font» 
elles  comprifes  quand  un  privilège  eft 
accordé  pour  joiiir  des  Dixmes  ?  il  fem- 
ble  que  celui  qui  dit  tout  ne  fait  au- 
cune exception  ?  mais  a-t-on  pu  inféo- 
der ce  qui  n'étoit  pas  encore  exilant 
comme  les  novales  ?  Premièrement ,  fi 
on  avoit  prefcrit  les  Dixmes ,  en  n'au- 
roit  pas  prefcrit  les  novales  ,  le  chap, 
cum  comingat  ,  au  titre  de  dectmis;  y  eil 
formel ,  la  raifon  efi  bien  naturelle  ,  la 
prefeription  etl  fondée  fur  la  polTef- 
fion ,  celui  qui  a  prefcrit  les  grolTes  Dix- 
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mes  n'a  pas  prefent  les  novales  quand 
el.es  ne  font  que  de  naître,  &  comme 
la  prefeription  eit  fondée  fur  la  pof- 
feiîion,  un  Décimateur  Laïc  ne  peut  pas 
avoir  preferit  Tes  no  vales  dont  il  n'a  point 
joui ,  lefquelles  novales  n'ont  point  été 
inféodées. 

ip.  Que  s'il  les  avoit  poffedees  pen- 
dant 40  ans  ,  cela  a  fait  une  grande 
difficulté,  &  il  a  été  jugé  entre  le  Sieur 
Trapereau  &  le  Curé  de  Nemours  qu'il 
les  pouvoit  preferire  ,  mais  c'étoit  pour 
empêcher  des  procès,  en  ce  que  l'on  ne 
pouvoit  plus  diitinguer  les  novales  des 
anciennes  Dixmes. 

Le  Concile  de  Vienne  défend  formel- 
lement aux  perfonnes  Nobles  de  prendre 
les  menues  Dixmes  &  novales  en  ces  ter- 
mes ,  nec  liceat  alicai  nobiii  vel  ignobi- 
li  cu\ufcu,mque  digmtatis  ,  vel  principa- 
ths  exiftat  ,  Jibt  décimas  maxime  de  mlnu- 
tis  &  novalibns  ufurpare.  Un  grand  nom- 
bre d'Arrêts  tant  du  Parlement  que  du 
Grand  Confeil  l'ont  jugé  en  conformité , 
l'un  du  1  f  May  1 66$,  pour  le  Curé  con- 
tre la  Dame  de  Montbazon  ,  le  fécond, 
du  7  May  1669,  en  faveur  du  Curé 
de  Claunes  contre  M.  le  Duc  de  Riche- 
lieu ,  le  troifîéme,  du  1 3  Mars  de  la  mê- 
me année ,  en  faveur  du  Curé  de  Se- 
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ligné,  contre  le  Seigneur  du  même  lieu  , 
le  quatrième,  du22  Juin  1669,  contre  le 
Seigneur  d'Ifpurc.  Que  fi  l'inféodation 
n'en  çïl  pas  faite  fpeciaîement  ,  c'ell 
une  preuve  ,  forma  nevandi  ,  que  les 
aveux  n'en  font  point  chargez;  il  y  av> 
roit  plus  de  difficulté  fi  les  novaies  <5c 
menues  Dixmesy  étoient  exprimées, 

gCT  J'ai  été  confulté  fur  cette  quef- 
tîon.  Un  Seigneur  poffedoit  à  titre  d'in- 
féodntion  un  quart  des  Dixmes  d'une 
Paroiife  ,  &  un  Chapitre  poffedoit  les 
autres  quarts.  Pour  éviter  les  difficultez 
qui  fe  trouvoient  lorfque  l'on  ramafToit 
la  Dixme,  il  y  eut  une  tranfaclion  par 
laquelle  on  abandonna  à  ce  Seigneur  un 
certain  canton  de  la  ParoilTe  qui  fut 
exempt  de  toutes  Dixmes.  Survint  une 
novale  dans  le  canton,  &  le  Curé  en 
prétendit  la  Dixme.  Comme  le  Curé 
avoit  été  Partie  dans  la  tranfaclion  an- 
cienne &  avoit  confenti  à  l'exemption, 
j'ai  été  d'avis  que  la  demande  du  Curé 
moderne  ne  devoit  avoir  lieu  :  mais 
j'euffe  été  d'un  fentiment  différent  fi  la 
tranfaclion  avoit  été  feulement  pafifée 
entre  le  Seigneur  &  le  Chapitre.} 
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Si  les  Dixmes  inféodées  ont  le  Même 
privilège  qu:  les  Ecclefiafliques. 

20.  Les  Dixmes  inféodées  ayant  par 
l'état  &  la  qualité  des  Fiefs,  elles  en 
ont  les  principes ,  elles  fraternifent  avec 
les  Dixmes  Ecclefiafliques  en  plufieurs 
chofes;  nous  avons  fait  voir  que  les  Dix- 
mes Ecclcilaftiques  ne  pouvoient  être 
prefcrites  par  les  redevables  contre  les 
ï)écimateurs  ,  mais  qu'un  Décimateur 
Ecclefiaftique  pouvoit  prefcrire  contre 
un  autre  Décimateur  Ecclefîaftique. 

Il  en  eft  de  même  des  Dixmes  inféo- 
dées, les  propriétaires  des  terres  qui 
font  renfermées  dans  un  Fief  &  qui 
ont  été  40  Se  50  ans  fans  payer  la  Dix- 
me,  n'en  ont  pas  pour  cela  acquis  la 
prefeription  ni  l'exemption.  Henry  , 
qu.  2  ç,  livre  1 ,  chap.  3  ,  du  tome  pre- 
mier, eiî  d'avis  qu'encore  que  la  Dixme 
ânféodéefoit  aliénable,  &  dans  le  com- 
merceméanmoins  elle  n'eft  pas  prescrip- 
tible par  l'inférieur  centre  le  Décima- 
teur ,  d'autant  que  comme  le  Vaflal  ne 
peut  prefcrire  contre  le  Seigneur ,  par 
une  confequence  neceffaire  &  relative, 
celui  qui  auroit  été  30  &  40  ans  fans 
payer  laDixme,feroit  obligé  de  la  payer, 
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'la  ra*ifon,  quia  quamàm  jus  deciwanttn 
eft  pênes  Laicum  s  xamâin  ifte  fur.gitur 
vice  Ecclefî.a  ac  verinàe  eft  ac  fi  Ecclc- 
fia  teneret.;  . Et  il  conclut  que  fï  le  parti- 
culier Laïc  fe  prétendoit  exempt,  le  Dé- 
cimateur  Ecclefïafiique  la  revendique- 
roit.  Il  y  aura  un  Arrêt  dont  nous  avons 
fait  mention  ailleurs  ,  qui  fera  à  la  fin  du 
chap.  pour  autorifer  nos  principes;  nous 
avions  cru  qu'il  feroit  inutile  de  le  don- 
ner, ayant  fait  mention  du  difpofitif, 
mais  n'en  ayant  point  trouvé  d'autres 
dans  nos  livres  ,  j'ai  eftimé  à  propos  de 
le  donner. 

Dupineau,  chapitre  20  de  ks  ques- 
tions, traite  celle-ci  ,  &  refout  que  cette 
.Dixme  ne  fe  peut  prefcrire  fans  titre  con- 
tre le  Seigneur  ;  par  Sentence  du  22 
Mars  1623  ,  jugé  que  la  Dixme  ne  fe 
pouvoit  prefcrire.  Appel.  Il  fut  ordonné 
par  Arrêt  qu'il  en  feroit  informé  par 
:urbe3.  Le  nouvel  Apollillateur  fur  l'ar- 
ticle 6]  de  la  Coutume  de  Dlois  ,  dit 
qu'un  Seigneur  peut  prefcrire  contre  un 
Seigneur ,  mais  non  pas  le  redevable 
contre  le  Seigneur  :  c'eft  donc  une  ma- 
xime certaine  que  les  Dixmes  inféodées 
ne  peuvent  être  prefcrites  non  plus  qut 
ks  Ecclefîafliqueso 
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S;  on  peut  avoir  deux-  Dixme  s  far  les 
mêmes  Héritages. 

ai.  Il  y  a  eu  des  Curez  qui  ont  pré- 
tendu qu'ils  pouvojent  avoir  une  Dix- 
me  Ecclefiaftique  en  même  tems  qu'un 
Seigneur  avoit  une  Dixme  inféodée  fur 
ces  mêmes  héritages.  J'ai  écrit  pour  le 
Sieur  de  Loftange  ,  Baron  de  Paillé  , 
contre  le  Curé  delà  même  Paroiiïe,  il 
avoit  trois  aveux  &  une  pofTeffion  de 
deux  fiecles,  le  Curé  la  prétendoit  Ec- 
clefiaftique cumulative  Se  folidairement 
avec  lui  à  la  douzième,  ce  Gentilhom- 
me avoit  Dixme  &  champart  à  la  dou- 
zième pour  l'un  ,  &  à  la  douzième  pour 
l'autre  ;  c'eft  à-dire  ,  la  fixiéme  pour  les 
deux  droits  enfemble ,  cette  Dixme  s'ap- 
pelle de  Juillet ,  àcaufededeux  Paroif- 
fes  qui  font  orientées  du  côté  de  Paillé; 
fçavoir  ,  de  S.  Martin  de  Juillet  &  de 
S.  Pierre  de  Juillet. 

Ce  Curé  difoit  que  fa  Dixme  ne  <le- 
voit  pas  moins  en  ctre  payée  par  fes 
Laboureurs  qu'au  Seigneur  deLoitange, 
qu'il  n'empêchoit  pas  que  ce  Gentil- 
homme ne  prît  la  Dixme  &  le  cham- 
part, mais  qu'il  devoit  auiïî  la  prendre. 
Sentence  du  Juge  de  Civray  qui  avoit 
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fart  gagner  la  came  au  5;cur  de  LofLan- 
gc  ,  appel  par  le  Curé  qui  loutenoitque 
faDixme  fe  pouvoir,  prendre  cumulative 
par  tous  les  deux  furies  mêmes  héri- 
tages, que  rien  ne  s'oppoioit  a  cette  pré- 
tention ,  que  la  D:xme  Ecciefîaiiique 
étoit  avant  l'inféodée,  &  qu'il  a  voit  Pan* 
tiquité  du  droit  pour  lui, 

22.  Je  répondois  que  la  Dixme  fe 
levoit  à  la  douzième,  qu'elle  ne  pouvoit 
pas  appartenir  folidairement  à  deux  per- 
sonnes. Je  citois  la  Loy ,  fi  m  certfi  lo~ 
eo  §.  duobm  is  ff.  mandtiîi  duorum  cjui- 
dtm  âomlniHrn  is  folidum  _,  velpojfejfioneiti 
ejfs  non  pojfe  3  ce  qui  eft  très-vrai  noç 
feulement  a  l'égard  de  la  Dixme  ,  mais 
suffi"  à  l'égard  de  tous  les  domaines  par- 
ticuliers Si  droits  incorporels. 

Le  Curé  faifoit  deux  objections,  la 
première  ,  que  la  Dixme  s'appelloil 
let ,  qu'eile  fe  levoit  dans  la  ParoiiTe  de 
Paillé  ,  éc  non  pas  en  celles  de  S.  Mar- 
tin &  S.  Pierre  de  Juillet. 

L'Intimé  répondoit  qu'il  avoit  trois 
aveux  &  une  pofTefîïon ,  en  confequence 
de  deux  ficelés,  il  foutenoit  que  la  Dixme 
ekoit  appeUée  rie  Juillet,  à  caufe  que 
celle  de  Paille  étoit  limitrophe  des  deux 
autres  qui  avoient  la  dénommination  de 
Juillet,  quec'étoit  comme  la  porte  de 
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S.  Denis  qui  n'etoit  pas  dans  S.  Denis,* 

mais  qui  étoit  dans  Paris  du  coté  de  S. 

Denis. 

LeCuré  faifoit  une  autre  objection,  6c 
foutenoit  que  par  les  propres  aveux  de 
i'Intimé  ,  il  y  avoit  (item,  tiens  la  tierce 
partie  de  la  Dixme  de  Juillet  )  que  il  la 
Cour  faifoit  difficulté  de  lui  accorder 
toute  la  Dixme,ellelui  ajugeât  au  moins 
les  deux  tiers  ;  que  le  Bénéfice  avoit  été 
tenu  en  confidence  par  des  Cadets  de  la 
Maifon  de  Paillé,  qui  étoient  de  la  Re- 
ligion. 

2  3 .  Je  répondois  que  c'étoit  une  pure 
vifion,  &  que  ceux  qui  fçavent  l'Hif- 
toire  du  Lutheranifme  &  du  Calvinifme 
n'ignoroient  pas  qu'en  lyry  ,  qui  étoit 
la  datte  du  premier  aveu,  il  n'v  avoit  au- 
cune perfonne  delà  Religion  Prétendue 
Réformée  en  ce  tems-là  ,  Se  les  plus  zé- 
îez  Catholiques  avoient  des  Di'.cmes  in- 
féodées. Dumoulin  fur  l'art,  ioy  de  la 
Coutume  de  Poitou,  dit,  fttnt  srgof ai- 
da decim-irum  mère  temporalia  Ht  «lias 
qn&visfeuda ,  &  que  l'on  doit  les  juger  , 
M  rsliqua patrimonialia  :  que  le  Cure  ne 
rapportoit  aucun  veftige  de  cette  ufurpa- 
tion  ,  l'aveu  répondant  à  la  fuppoiition 
du  Curé. 

A  l'égard  de  l'autre  partie  de  l'ob- 
jection , 
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jeélion,  elle  étoit  aille  a  détruire,  ce  tiers 
des  Dixmes  de  Juillet  a  fa  relation  à  deux 
autres  tiers  dont  joùhToit  le  Curé  de 
Paillé  ,  les  trois  faifant  le  tout ,  ces  ter- 
mes &  Pefprit  des  aveux  conviennent  à 
la  poiTeflion ,  la  Dixme  de  Juillet  en:  un 
nom  appeliatif  qui  n'eft  pas  limitatif  & 
taxatif ,  mais  démonftratif  du  droit  &  de 
fon  étendue. 

Que  s'il  y  avoit  quelque  obfcurité  ou 
ambiguïté,  elle  feroit  éclaircie  par  la 
poiTeiTïon  de  deux  fiecles ,  n'y  ayant  pas 
de  meilleurs  interprètes  des  titres  que 
la  pofleffion.  On  m'a  dit  que  la  Sen. 
tence  avoit  été  confirmée  ,  mais  je  n'a: 
pas  l'Arrêt ,  ainfl  je  ne  l'afïure  pas  af- 
firmativement ,  comme  quand  j'ai  les  ti- 
très  entre  les  mains  pour  confirmer  mes 
proportions. 

Antres  moyens   particuliers   pour    décou- 
vrir fi  les  Dixmes  font  inféodées 
eu  Ecclefijfliques. 

24.  Ces  autres  moyens  pour  décou- 
vrir li  les  Dixmes  font  inféodées  ou  Ec- 
clefiaftiqucs  ,  font  allez  difficiles  à  éta- 
blir ,  ils  dépendent  des  différentes  cir- 
condancesdufait.  Nous  en  allons  par- 
courir les   principes    pour    les    autres 

Tome  II.  £ 
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questions    qui  en  peuvent   naître. 

Ce  font  des  Curez  contre  des  Gen- 
tilshommes qu'ils  aceufent  d'avoir  ufur- 
pé  des  Dixmes,  ou  bien  des  Décimateurs 
Ecclefiaftiques  qui  agi  dent  contre  d'au- 
tres pour  les  obliger  à  la  contiibution 
de  la  portion  congrue ,  ou  d'autres  cau- 
fes  ,  6c  les  Décimateurs  Te  retranchent 
fur  l'inféodation. 

Quelquefois  les  Habitans  en  corps 
s'y  oppofent  ;  c'eft  toujours  l'intérêt  qui 
fait  agir  les  Parties. 

Il  y  a  une  première  proportion  qui 
eft  d'une  vérité  confiante,  qu'il  faut 
prouver  l'inféodation  des  Dixmes,  &  fi 
ellenel'eftpas,  il  faut  conclure,  qu'el- 
le eft  Ecclefiaftique  ,  parce  que  de  droit 
commun  elle  a  cette  qualité  ,  il  faut 
fçavoir  enfoîte  quelle  eft  la  qualité  des 
preuves  ,  ce  font  les  aveux  &  dénom- 
bremens,  foi  &  hommage  ,  ou  chofes 
équipollentes  qui  font  reçues;  par  exem- 
ple ,  j'ai  vu  des  déclarations  données 
à  des  Seigneurs  par  des  Habitans  qu'ils 
étoient  obligez  par  cens  &  Dixmes;  ils 
étoient  anciens  de  plus  de  cent  ans,  le 
Seigneur  prétendoir.  que  ces  déclara- 
tions étoient  équipollentes  aux  aveux. 
J'ai  écrit  pour  un  Curé  du  Nivernois 
contre  le   Sieur  de  Monbaron  ,  M.  le 
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Nain  étoit  ie  Rapporteur  ,  qui  jugea 
que  la  Dîxme  étoit  inféodée.  11  y  avoit 
•d'autre;*  preuves  que  la  déclaration  quî 
étoit  faite  par  des  Cenfïtaii  es  à  leur  SeL- 
gneur  &  le  Curé  ,  on  foupçonnoit  fort 
ce  Terrier  ;  en  effet ,  des  déclarations 
qui  font  dans  un  Terrier  étant  faites  par 
des  Habitans  à  leur  Seigneur  ,  ne  font 
pas  des  titres  alfez  autentiques  pour 
prouver  une  inféodation,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  preuves  qui  aflîllent  celle-là. 

2j.  J'aurois  de  la  peine  à  me  ranger 
de  cette  opinion ,  nos  plus  célèbres  Doc- 
teurs n'ont  pas  imaginé  ce  moyen,  le 
Fief  ne  s'établit  pas  par  l'approbation 
de  l'inférieur  pour  des  Ceniives  ,  mais 
par  l'autorité  du  Seigneur  féodal  de 
qui  on  relevé,  qui  ayant  approuvé  des 
aveux  qui  contiennent  des  Dixmes  ,  c'eft 
une  prefomption  qu'elles  ont  été  inféo- 
dées ,  &  la  pofléllion  efî  comme  le 
fceau  de  ces  a  clés  &  qui  les  aiïurc. 

Il  n'y  a  que  la  vérité  qui  puille  dé« 
truire  les  effets  de  cette  prefomption. 
Exemple  :  j'ai  vu  des  aveux  d'un  17e— 
cle  ou  d'un  fîecle  &  demi  qui  faifoient 
préfumer  que  la  Dixme  étoit  inféodée  , 
mais  ayant  prouvé  par  des  titres  plus 
anciens  depuis  le  Concile  de  Latran, 
qu'elles  ctoient  Ecde/Iaîliques ,  lave» 

Eij 
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rite  a  fait  cefler  la  prefomption.  Ceci 
ell  de  principe  ,  non  feulement  à  l'é- 
gard de  la  Dixme  ,  mais  en  toute  autre 
chofe  femblable ,  dautant  que  les  pré- 
emptions ne  font  un  droit  formé  que 
fur  des  titres  déclaratifs  &  apparens. 

Mais  comme  le  droit  commun  efl 
pour  la  Dixme  Ecclefiaftique ,  ce  droit 
d'inféodation  étant  feulement  prefuma 
par  des  aveux  ,  cette  prefomption  celle 
par  des  a£tes  dignes  de  foi  qui  font  an- 
térieurs, &  qui  prouvent  qu'elles  font 
Ecclefïaftiques  dans  leur  origine  6c  leur 
progrès. 

2.6.  Voici  une  efpece  jugée  par  Sen- 
tence. Le  Chapitre  de  Saint  A.  avoit 
été  pris  folidairement  par  un  Curé ,  pour 
faire  le  fupplement  de  la  portion  con- 
grue ,  &  il  la  taifoit ,  il  avoit  fon  recours 
contre  le  Chapitre  de  T.  Ce  premier 
Chapitre  foutenoit  que  c'étoit  non  feu- 
lement par  la  qualité  de  l'autre  Chapi- 
tre qui  étoit  Ecclefiaftique  ,  par  la  na- 
ture de  la  Dixme  qui  étoit  Ecclefiafti- 
que ,  qu'elle  avoit  été  vendue  en  1 606 
par  un  autre  Chapitre  à  celui  de  T. 
qui  pour  fe  fauver  des  charges  Eccle- 
fiaftiques avoit  rendu  un  aveu  de  Ces 
Dixmes  au  Seigneur  de  Montpenfïer  , 
que  c'étoit  un  aveu  bâtard  dont  on  ne 
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voyoît  point  la  filiation  ni  le  commen- 
cement; que  c'étoit  une  Dixme  à  l'or- 
dinaire; que  Je   Chapitre    de  T.  avoit 
contribué   aux  réparations    du    Chœur 
avec  d'autres  Ecclefîalliques  fui vant  qu'il 
paroiilbit.  On  ajoutoit  que    par  Arrêt 
du  Grand  Confeilduy  Août  1672  ,  le 
Chapitre  de    T.  avoit  été  condamné  à 
contribuer  au  fuppiement  de  la  portion 
congrue  ,   mais  il  avoit  crû  fe  dédom- 
mager   en   appellant    en   garentie    les 
Chanoines  d'un  autre  Chapitre  qui  leur 
avoient  vendu  cette  Dixme  ;  par  Senten- 
ce du   10  Novembre   i6~j£  ,  ils  ont  été 
déclarez  non  recevables  ,  ils  y  ont  ac- 
quiefcé  partranfacliondu  n  Juin  iôj6  , 
il  eft    donc  tout  naturel   de  faire  obli- 
ger leChapitre  deT.  au  fuppiement  nou- 
veau de  la  portion  congrue  ,  ce  qui  s'eft 
paffe  auparavant  indique  ce  qui  fe  doit 
faire  dans    la   fuite  ,    ces  accommode- 
metîs  entre  des  Eceleflaftiques  fe  peu- 
vent faire  des  Dixmes  Eccleiiafliques. 

27.  Autre  efper.e.  Dans  la  Coutume 
de  la  Marche  article  96  ,  la  prefcrip- 
tion  court  de  Lay  contre  Lay  par  tren- 
te ans  ,  &  contre  les  Ecclefïaftiques 
par  40  ans  ,  fans  que  le  Curé  ou  au- 
tre Dixmier  puifTe  autre  chofe  en  de- 
mander ou   quereller  ;  cet  article  étoît 
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le  bouclier  dont  les  rieurs  de  Merigot 
qui  avoient  pris  fait  &  caufe  de  leu?» 
Fermiers,  fedefendoient  pour  ne  point 
payer  la  Dixme  au  Curé,  la  complainte 
ayant  été  portée  aux  Requêtes  du  Palais 
par  renvoi  ,  &  jugée  au  rapport  de 
défunt  M.  Leboult  Confeiiler  anfditeA 
Requêtes  du  Palais  3  par  Sentence  con- 
tradictoire du  io  O&obre  1680,  par 
laquelle ,  fans  avoir  égard  à  la  prife  de 
fait  &  caufe  faite  par  les  Sieurs  Meri- 
got  des  Habitans  de  Goumenex  ,  ils 
font  condamnez  de  payer  la  Dixme  au 
Curé. 

Les  Sieurs  de  Merigot  fe  défendoient 
par  l'article  06  de  la  Coutume  de  la 
Marche  qui  établit  la  prefcription  en- 
tre Laïcs  par  30  ans  ,  &  à  l'égard 
des  Eccléfîaftiques  par  40  ans,  il  s'a- 
giiîbit  de  juger  le  poÏÏcifoire ,  &  on  a 
jugé  le  petitoire  ,  d'ailleurs  ils  n'ont  eu 
aucune  attention  à  la  poffeflîon  ni  aux 
aveux. 

28.  Le  Village  de  Goumenex  efl  un 
territoire  dont  les  Sieurs  de  Merigot 
font  Seigneurs ,  ils  pré'tendoient  y  avoir 
la  Dixme  &  en  avoir  été  fervis  pendant 
plusieurs  nnnées  ,  &  qu'ils  avoient  des 
titres  fuffifans  pour  montrer  qu'elle  étoit 
inféodée ,  ils  en  étoient  en  poffeflîon  , 


Livre  3.  Chap.  4;  103 
Ils  l'avoient  articulée  ,  3c  demandoient 
à  en  faire  preuve,  faut  à  ce  Curé  à  faire 
preuve  au  contraire. 

Mais  il  prétendent  que  ce  n'etoit  point 
par  la  poiLifion  qu'on  devoit  décider 
cette  conteitation  ,  qu'elle  étoit  injufte 
s'il  n'y  avoit  point  de  titre  d'inféoda- 
tion ,  qu'envain  prouve-t-on  une  cho- 
fe  dont  la  preuve  ne  peut  fervir  à  éta- 
blir la  prefeription  m3  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  ,  que  data  capacitats  fojfidentis  j 
les  Sieurs  de  Mengot  prouvoient  par 
des  actes  d'acquifîtion  ,  des  partages  & 
autres  titres ,  leur  droit  &  leur  poffef- 
fion. 

Mais  le  principal  moyen  auquel  ils  s'at- 
tachoient ,  étoit  une  reconnoiffance  faits 
par  des  Tenanciers,  des  Dixmes  Se  cen- 
îîves;  les  Sieurs  de  Merigot  infiftoient 
fort  fur  cette  déclaration  publique  fai- 
te par  ces  Habitans,  Se  que  c'étoit  trou- 
bler des  Seigneurs  dans  leur  poflefïïon 
de  droits  qu'ils  avoient  acquis. 

29.  Le  Curé  fe  retranchoit  dans  les 
principes  ,  &  foutenoit  que  l'inféoda- 
tion  des  Dixmes  devoit  avoir  Pimpref- 
fion  féodale,  &  imitait  le  caractère  du 
Fief  qui  fe  prouvoit  par  les  foi  &  hom- 
mages ,  aveux  &  dénombremens  ou  cho- 
fts  équipollentes;  que  des  contrats  d'ac- 
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qùint;on  ,  partages  ,  déclarations  des 
Tenanciers  &  autres  ades",ne  pouvoient 
faire  préfumer  une  imprefîîon  de  fief,que 
les  fïgnes  &  qualifications  propres  pour 
cette  matière  ,  étoient  ceux  rapportez  ci- 
defTus  qui  avoient  changé  l'état  &  la 
qualité  de  laDixme,&:  que  par  ce  moyen, 
elle  étoit  pafTée  en  chofe  profane  com- 
me les  autres  Fiefs. 

Ce  Curé  ajoutoit  que  non  feulement 
les  Sieurs  de  Merigot  ne  rapportoient 
point  de  preuves  pofitives  de  leur  droit, 
mais  qu'on  leur  en  juilifioit  de  négati- 
ves par  la  preuve  d'un  aveu  de  icjy» 
&  un  décret  de  1609 ,  dans  lefquels  on 
trouve  une  preuve  négative  contre  les 
Sieurs  de  Merigot. 

30.  Le  Curé  di Toit  encore  que  cette 
preuve  négative  étoit  la  plus  concluante 
dont  on  pût  fe  fervir ,  que  c'étoit  re- 
monter à  l'origine  qui  mettoit  la  véri- 
té dans  une  évidence  fenfible,  &  qui 
prouvoit  l'ufurpation  ,  dautant  que  fut- 
vant  Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutu- 
me de  Paris  ,  c'eft  toujours  aux  pre- 
miers acïes  d'inféodation ,  qu'on  doit 
avoir  recours  pour  régler  les  droits  des 
Fiefs,  &  que  les  aveux  fuivans  fe  dé- 
voient mouler  fur  les  anciens  qui  dé- 
voient être  copiez  fur  les  premiers  ,  & 
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que  s'il  y  avoit  quelque  chofe  de  plus 
ou  de  moins ,  on  devoit  fe  rapporter  au 
premier. 

Le  Curé  citoit  plufîeurs  Arrêts  de 
Meilleurs  le  Prêtre  &  Loiiet  ,  il  en 
rapportoit  un  autre  du  1 1  Août  1670, 
rendu  en  la  cinquième  des  Enquêtes  au 
rapport  de  M.  Baudouin  ,  au  profit  du 
Curé  du  Mouilier  ,  contre  la  veuve  du 
Sieur  de  Chabannes,  conflrmatif  d'une 
Sentence  de  Gueret.  Cet  Arrêt  jugeoit 
qu'un  Laïc  n'étoit  pas  exempt  ,  mais 
il  ne  jugeoit  pas  qu'un  Laïc  n'avoit 
pas  le  droit  actif  de  dixmer  j  il  rappor- 
toit auflï  celui  de  Pierre  Buiîiere  :  par 
un  autre,  on  a  confirmé  la  Sentence  au 
rapport  de  M.  Pinon* 

AUTRE    QUESTION, 

Sur  une  Exemption» 

31,  Celle-ci  n'eft  pas  tout- à -fait 
inféodée  ,  mais  l'impreiïîon  de  l'exemp- 
tion étoit  non  feulement  apparente  ,  on 
peut  y  ajouter  qu'elle  ne  pouvoit  être 
jugée  que  par  aifianchifTement  de  la 
Dixme. 

Le  Sieur  Leau ,  Ecuyer ,  Gentilhom- 
me ordinaire  de  la  Vennerie  ,  jouilloir. 
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par  lui  &  par  fes  auteurs  depuis  le  2 
Av  il  i>87,  qu'ils  avoient  acquis  la  Mé- 
tairie de  la  Brequeille,  Paroilfe  de... 
des  Religieux  de  S.  Père  en  Vallée  ,  en 
vertu  des  Bulles  du  Pape  Sixte  V.  par 
les  Commiifaires  fubdeleguez  du  Roi, 
après  plufîeurs  publications,  affiches  Se 
enchères,  y  ayant  caufe  de  neceffité  & 
utilité  évidentes ,  fans  autres  referves  de 
la  part  des  Religieux  que  d'un  petit 
cens,  portant  lods,  ventes  &  amendes, 
pour  en  jouir  comme  faifoit  le  Fermier 
qui  ne  payoit  aucunes  Dixmes,  les  Reli- 
gieux étant  Seigneurs  Decimateurs  de 
la  Paroiffe.  Les  auteurs  du  Sieur  Leau 
avoient  joui  de  la  Dixme  pendant  iio 
ans ,  ils  avoient  loué  &  affermé  à  un 
prix  plus  confîderable  cette  Ferme  avec 
exemption  de  Dixmes. 

32.  Cette  longue  joiïiffance  fondée 
fur  une  aliénation  portée  par  un  Con- 
trat, avoit  donné  lieu  de  preferire  au 
Sieur  Leau  ,  &  de  l'interpréter  fui- 
vant  la  poffefîîon  de  plus  de  cent  ans. 

Néanmoins  les  Religieux  l'ayant  fait 
aiïîgner  pour  payer  la  Dixme  ,  difoient 
qu'ils  avoient  deux  qualitez  ,  l'une  com- 
me gros  Decimateurs,  Se  l'autre  com- 
me étant  aux  droits  du  Vicaire  perpé- 
tuel qui  leur  avoit  fait  un  abandonne-". 
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ment ,  &  à  qui  ils  payoient  la  portion 
congrue. 

Le  Sieur  de  Leau  fe  défendoit  en 
faifant  trois  proportions  ,  la  première, 
que  leurs  auteurs  ayant  vendu  la  Métai- 
rie avec  tous  fes  droits ,  fans  aucune  ex- 
ception  ni  limitation  ,  fans  autre  refer- 
ve  que  d'un  petit  cens  ,  la  Dixme  y 
étoit  comprife  puifqu'ils  l'avoient  don- 
née avec  la  Ferme. 

La  deuxième  ,  que  la  poïTefiion  de 
plus  de  cent  duc  ans  ,  fans  payement  de 
Dixmes  ,  faifoit  connoître  la  volonté 
des  Parties  a  &  de  quoi  ils  avoient 
traité. 

La  troifîéme  ,  on  leur  avoit  contre* 
fommé  la  demande  qu'ils  avoient  faite  au 
Sieur  de  Leau,  &  offert  de  leur  remet- 
tre la  Métairie,  circonflances  &  dépen- 
dances ,  en  le  rembourfant  des  fommes 
principales  des  dix-huit  deniers  pour 
livre  ,  que  Ces  predecefTeurs  avoient 
payé  impenfes  &  améliorations  ,  frais 
êc  loyaux-coûts. 

RE'PONSES    SOMMAIRES 

jinx  moyens  du  Sieur  Leau. 

$1*    Les  RR.  Prieur  &  Convent  de 
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Saint  Père  en  Vallée,  difoi  nt  avoir  ven- 
du la  Métairie  de  Brequeille  dépen- 
dante de  lad.  Abbaye,  aiïîfe  ParoilTe  de 
Saint  Germain  de  la  Gatine  ,  confiftant 
en  maifons  ,  granges,  étables,  berge- 
ries, cour,  jardin  &  petite  pente,  ga- 
renne derrière  «5c  trois  arpens  de  pré 
ou  environ,  contigus  à  ladite  garenne; 
qu'ils  n'avoi-ent  pas  vendu  des  Dixmes 
Ecclefiaftiques  inaliénables  par  elles-- 
mêmes ,  qu'il  n'y  avoit  qu'à  lire  le  Con- 
trat pour  convenir  que  les  Dixmes  n'y 
étoient  pas  comprifes  ,  qu'elles  étoient 
affez  considérables  po\sr  en  avoir  fait 
mention. 

Que  les  Dixmes  ne  pafloient-pas  ab- 
foîument  oêmuniverfitatez.  l'acquéreur, 
comme  le  patronage  dont  les  Laïcs 
n'étoient  pas  incapables,  que  les  Dixmes 
ou  le  droit  décimal  étoient  regardées 
comme  ayant  quelque  fpiritualité  dont 
les  Laïcs  n'étoient  pas  capables  û  elles 
étoient  Ecclefiaftiques. 

Que  les  Contrats  de  ventes  étoient 
de  droit  étroit  ,  que  c'étoit  une  grâce 
faite  au  Sieur  de  Leau  d'avoir  été  fî 
long  tems  fans  payer  de  Dixmes  ;  mais 
que  fe  trouvant  Ecclefiaftiques ,  fpecia- 
li  notula  indigebat  ,  on  en  de  voit  faire 
mention  ;  que  le  Sieur  de  Leau  pouvoir 
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jouir  de  ce  qui  etoit  énoncé  dans  10a 
Contrat  ,  mais  que  la  claufe  générale  ne 
pouvoit  pas  les  comprendre  ,  dautant 
quelesDixmes  £ccleiiaftiques  n'étoient 
point  dans  le  commerce  ,  par  confe- 
quent  elles  n'y  étoient  pas  comprifes  ni 
expreifementni  implicitement,  fes  ventes 
étant  contre  le  droit  commun,,  &  qu'el- 
les n'avoient  point  été  propofées  ni  in- 
férées dans  le  Contrat  ;  on  jugea  la  ques- 
tion en  leur  faveur  s  les  Contrats  étant 
de  droit  étroit. 

34.  Pareille  queftion  fë  trouve  dé- 
cidée par  Sentence  &  par  Arrêt  rap- 
porté par  Forget  ,  en  fon  petit  Traité 
des  chofes  decimables  >  chap.  3.  Me, 
Jean  Langlois,  Prêtre,  Curé  de  la  Pa^- 
roiiîe  de  Vaudreiiil ,  fait  une  demande 
pour  plufieurs  années  de  Dixmes  con«- 
tre  le  Fermier  d'une  Métairie  do.it  M. 
de  Croixmare  Confeiller  au  Parlement 
de  Rouen,  prend  le  fait  &  caufe ,  ôc 
fait  renvoyer  la  demande  aux  Requêtes 
du  Palais. 

Le  Sieur  de  Croixmare  dïfoit  que  Ces 
prédecelTeurs  avoient  acquis  la  Métai- 
rie d'un  des  précedens  Curez  en  exem- 
ption de  Dixme  ,  &  qu'il  en  avoit  joui 
plus  de  foixante-dix  ans  ,  qu'il  avoit 
titre  <Sc  polïèffion,  que  par  confequent 
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il  n'étoit  pas  tenu  de  la  preitation  des 
Dixmes. 

Le  Curé  difoit  qu'il  avoit  administré 
les  Sacremens  à  ce  Fermier  6c  à  fa  famil- 
le, qu'il  n'étoit  pas  plus  exempt  que 
les  autres  Habitans.  Arrêt  du  il  Jan- 
vier 1601  ,  confirmatif  de  la  Sentence 
du  ip  Décembre  15*98  ,  en  faveur  du 
Curé;  il  y  avoit  une  bonne  raifon  pour 
le  Sieur  de  Croixmare,  que  le  Contrat 
de  vente  n'étoit  point  cafté;  mais  deux 
raifons  pour  le  Curé,  i°.  Que  les  Dix- 
mes  Ecclefiaitiques  ne  peuvent  être 
vendues  à  des  Laïcs  qui  en  font  in- 
capables. 2°.  Que  quand  ils  en  feroient 
capables  ,  l'aliénation  des  biens  d'E- 
glrfe  ne  peut  être  faite  fans  neceflité  ni 
utilité  ,  fans  formalité  &  fans  l'autorité 
des  Supérieurs,  mais  que  la  vente  faite 
par  l'un  de  (es  prédecefteurs  qui  n'étoit 
qu'ufufruitier ,  n'étoit  pas  une  loj  cor> 
tre  lui. 

QUESTION 

Sur  C  inféodât  ion. 

35".  La  demande  d'un  Curé  ou  autre 
qui  exerce  fes  droits  comme  joliiïïant 
des  Dixmes  en  qualité  de  Curé  primi- 
tif, ou  autrement ,  par  l'abandon  des 
fonds  &  Domaines  de  la  Cure,  eficri 
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droit  d'exercer  fes  actions  pour  IesDix- 
mes  ,  tant  de  fon  chef  que  comme  exer- 
çant ceux  du  Curé.  Il  faut  voir  M, 
Loiïet  &  Brodeau  ,  lettre  D.  Sommai- 
res 8  &  o.  Lelet  fur  l'article  ioo  de  la 
Coutume  de  Poitou  a  bien  raifonné  , 
quand  il  a  rapporté  trois  circonftances 
pour  établir  le  droit  d'inféodation  &  s'y 
oonferver. 

La  première ,  il  n'efr.  pas  necefTaire 
de  rapporter  le  titre  primitif  &  conf- 
titutif  de  l'inféodation. 

La  deuxième  chofe  ,  il  fuffit  de  faire 
la  preuve  d'une  pofTeflion  de  cent  ans. 

La  troifîéme  ,  que  cette  polle/îion 
foit  qualifiée  par  des  aveux  &  denom- 
bremens  ,  foi  &  hommages  ;  c'en1  dans 
ces  trois  circonftances  que  l'inféodation 
fe  trouve  jufte  ,  &  que  quand  un  Curé 
voit  ces  trois  prefomptions  3c  preuves  , 
laconfequence  eft  bonne  que  les  Dix- 
mes  ont  été  véritablement  inféodées.. 

36.  Lelet  fur  l'art.  iOj*  de  la  Cou- 
tume de  Poitou  ,  qui  veut  qu'à  change- 
ment de  Seigneur  ,  le  VafTal  ait  à  dé- 
clarer les  héritages  qu'il  tient  de  lui  ; 
îa  raifon  en  ell  rendue  dans  l'article 
même  ,  c'eft  afin  que  s'il  n'y  avoit  au- 
cun devoir,  le  Scignejr  en  pùtimpo- 
fer  un  pareil  à  ceux  qui  font  fur  les  autres 
terres  contiguës. 
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Les  Docteurs  ,  fçavoir,  Theveneav 
fur  les  Ordonnances,  Dumoulin  en  fe* 
Notes  fur  l'art,  ioj,  &  les  autres  Com- 
mentateurs au  nK-me  lieu  ,  ont  deman- 
dé s'il  étoit  neceffaire  d'inférer  l'inféo- 
dation  des  Dixmes  dans  les  déclarations 
qui  feroient  données  au  nouveau  Sei- 
gneur •  ils  difent  que  non  ,  &  le  premier 
en  a  rapporté  un  Jugement.  Dumou- 
lin a  fait  une  grande  Note  fur  cet  ar- 
ticle qui  confirme  la  maxime  ,  non  p^s 
par  les  raifons  de  Theveneau  qu'il 
rapporte  ,  mais  par  d'autres  que  nous 
allons  expliquer;  Theveneau  diioit  qu'il 
y  avoit  efi  Sentence  au  rapport  de  M. 
Doyneau  qui  l'a  voit  jugé,  &  qu'on  de- 
voit  joindre  l'art,  oo  à  celui  de  ioy  , 
ôc  que  c'étoit  par  privilège  que  les  Laïcs 
jpùiiToient  des  Dixmes  inféodées  :  ces 
aeux  raifons  font  critiquées  par  Du- 
moulin ,  nous  rapporterons  ici  fon  (en- 
îiment  fans  en  rien  changer  ,  c'efî  fur 
l'article  ioy. 

37.  Fallit  in  fendo  dtcimarum  infe»- 
dztarimi  antc  Concilium  Lateranenfe  3  vel 
ant?  temvtts  in,n,e>-  orabde  ,  cfHi.:  Fajfallus 
von  tenetw  dare per  decUr-tionem  ,  ut  D. 
Doyrrau jh  'tcavit  PiSluvis,  r.ferentt  Ni~ 
<colao  Thevinello  dotto  ,  &  infigni  Pic- 
$rivoriim    AdvocatQ  ,     in  jna  paraphr*-. 
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Jt  fuper  hoc  §.  «£/  addit  djcliores  ~4d- 
vocatos  PiElxvenfes  ita  tenere  duabus  ra- 
tionibus ,  frima  cjuod  hic  §.  refenur  ad  §. 
99  ,  f'ed  iftud  eft  fomnium  ,  quia  §.  9p_,  dV 
omnibus  fendis  Itfttitur  indifiincïè  :  ergâ 
continenturfeuda  decimamm.  Praterea  fnn  t 
diverfi%.  mhilhabemes  commune.  Secundo, 
ratio  adhuc  ptjor  ,  qmd  aiunt  hac  feuda 
ptr  Latcos  teneri  irifeudnm  ,  exprivilegio  > 
&  non  jure  communi  feu  conjuetudinario, 
Jfta  eft  ratio  canon  iftarum  DoEiorum  qui 
nhu'itur  omnia  fubjicere  Décret  alibus  Pa- 
pamm  :  inquiets ,  Panormitanus  ,  in  cap. 
prohibemus  extra  de  decimis.  Atciui  h&G 
fcuda  decimamm funt  diu  ante  Concilium 
iilud  Latennenfe  ,  non  exprivilegio  3  fed 
ex  contracta  convention; pubiicaL.conven* 
tionum  §.  pub  ica  ff.  depaclis  conccffa  3  ut 
ipfemet  Panormitanus  refert  in  diVto  cap* 
prohibemus.  Poflea  ditJumConci  'mm  abAle- 
xandro  III.  celebratum  fuit  Rom& ,  annv 
1179  ,  cjnod  nullo  modo  potuit  p-'œjudicare 
Kobilibas  Latcis  in  jure  femel  eisyuœfîta» 
Aîoventur  etiam  per  'jj.fane  in  cap.  ftatuto 
de  decimis  m  fexto  :  fed  ego  dico  auod  ii- 
lud caput  non  habet  vim  legis ,  nifîubi  Pa- 
pa efl  fnvremiis  dominas  temporalis  ,  & 
nbi  potefi  legim  de  temporalibus  condert  _, 
atqui  in  r:gno  Francis  nullam  putejl  le» 
£em  condere  ,  utdixi,  in  annotât  ione  fitp. 
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d.  cap.flatuto/ut  ergo  fendu  hxc  décima 
rum  mère  tempor  lia  nt  ali  ■  qn&vis  feu- 
da  i  Ht  etiam  exprefe  tenet  J oannes  Faber 
/'»§.  item  Scrvianatnftit.  de  atlion  fubjec- 
ta  confuetudimbus  &  le  gibus  regni  Fran- 
cis vel  locornm  Ht  reliqna  fenda  ,  Ht  clarc 
ante  annos  triginta  probavi  in  confuet. 
Tarif.  §.  46  ,  q.  4..  Qi^ét  miror  doùtos  il'os 
inpraxi  verfantes  non  vidtffe  ,  cjuid  cjHod 
Sophiflici  illi  non  vidernnr ,  Innoceminm 
fuum  in  cap.  noverit  extra  de  fenten- 
tia  e xcommHnic attom s  ,  ubi  exprèfe  tr*- 
dit  c/Hod  etiam  in  ejnfmodi  fendis  decima- 
rnm  Clerici  cenfentnr  Laid  nec  fnb/Hnt 
Papa  3  fed  Principi  feculari  loci:rejicien- 
da  ergo  deinceps  diEla  limitât  io  ai  hune 
§.  107  3  idem  in  Jtmilibus  Ht  hac  fen- 
da  decimammjudicentHr  Ht  reliqna  patri' 
monialia. 

38.  Ce  n'eft  point  notre  intention  de 
faire  l'explication  de  ces  deux  articles 
99  Se  10$  de  la  Coutume  de  Poitou, 
&  s'ils  ont  enfemble  du  rapport  &  de 
la  connexité  ,  mais  feulement  d'exami- 
ner ,  s'il  eft  vrai  ce  que  dit  Dumoulin 
del'inféodation  decesDixmes. 

Le  premier  fait  qu'il  pofe  pour  cer- 
tain, qu'il  y  a  eu  une  convention  publi- 
que au  fujet  des  Dixmes  au  Concile  de 
Latran. 
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§3*  Jamais  aucun  Docteur  &  encore 
moins  Dumoulin  n'a  rêvé  qu'il  y  ait  eu  au 
Concile  de  Latran  une  convention  au 
fnjet  des  Dixmes.  Dumoulin  fuppofe 
cette  convention  bien  antérieure  à  ce 
Concile.  ] 

Dumoulin  &  tous  les  Docteurs  l'ont 
dit.,  mais  aucun  d'eux  ,  fans  exception  , 
n'a  jufMé  ni  datte  cette  tranfa&ion  , 
ce  concordat  &  cette  convention  ,  &  s'il 
y  en  a  eu  une,  elle  n'a  point  paru,  ÔC 
c'eft  la  Coutume  que  les  Docteurs  ont 
prife  par  une  Loi. 

Il  faut  donc  creufer  l'origine  de  cette 
Coutume;  nous  avons  fait  voir  dans  le 
premier  tome  de  ce  Traité  des  Dixmes 
&  ailleurs  qu'elles  étoientEccleilailiques 
dans  leur  origine  ,  par  confequent  le 
fonds  en  appartient  à  tous  les  Eccleilaf- 
tiques  comme  un  droit  qui  leur  a  été 
originairement  delliné ,  6c  entr'eux  ce 
font  les  Curez  qui  les  ont  de  droit  com- 
mun. 

§3"  Fcyez  fur  la  queftion  que  l'Au- 
teur traite  ici  avec  étendue,  les  Notes 
qu'on  a  propofées  dans  le  premier  Vo- 
lume. ] 

C'eix  donc  un  droit  Ecdefïaflique 
attaché  aux  Eccleflaftiques,  &  qui  leur 
•ft  Ç\  naturel  &  fi  propre  que  les  Laies 
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en  iont  incapables.  Poui  leui  aonner  la 
capaciré  d'en  jouir  }  on  a  été  obligé 
d'en  changer  l'état  6c  la  nature ,  &  de 
leur  imprimer  l'infeodanon  ,  par  ce 
changement  eiles  font  devenues  tempo- 
relles delà  même  condition  que  les  au- 
tres biens  profanes  ;  ce  font  les  Princes 
qui  en  ont  fait  ia  donation  à  leur  NotidTe 
&  Gens  de  Guerre,  du  cenfentement  des 
Prélats  &  Ecclefiafliques. 

35?.  Ce  n'eft  donc  pas  de  droit  com- 
mun que  l'inféodation  appartient  aux 
Laïcs  ,  c'eft  la  fuite  des  donations 
faites  par  Charles  Martel  &  les  Princes 
qui  l'ont  fuivi.  Les  Conciles  5c  les  au- 
tres autoritez  que  nous  avons  citez  en 
plufieurs  de  nos  Traitez  ,  tant  des  Dix- 
mes  que  de  la  portion  congrue  &  au- 
tres ,  font  voir  que  cela  s'etoit  frit  de 
concert  avec  l'Eglife;  mais  le  fonds  des 
Dixmes  efl  le  principal  bien  de  l'Egiife  , 
cap.  cattfa  Carpenfis  de  verborum  figni- 
ficatione ,  aux  Décretales  ,  ceterv.m  pri- 
initia  décima  &  oblationes  in  folis  £c- 
clefianim  bonis  pracipuc  nttmerantttr  _,  la 
glofe  fur  le  mot  folis  Ec  de  fi  arum  >  dit 
que  les  Dixmes  font  plus  fpecialement 
confacrées  à  Dieu  que  les  autres  biens. 

Que  s'il  eft  vrai ,  comme  il  n'en  faut 
point  douter  ,  que  les  Dixmes  foient  à 
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TEglife  de  droit  commun  ,  elles  font 
donc  par  privilège  feulement  aux  Laïcs , 
à  caufe  du  changement  de  ieur  quali- 
té qui avoit  quelque fpiritualité,  comme 
des  Auteurs  le  difent ,  &  les  fait  deve- 
nir profanes  par  l'inreodation. 

4,0.  C'elt  en  cela  que  Dumoulin  , 
-quelque  efprit  pénétrant  qu'il  ait  eu  , 
s'efl  trompé  ,  §3*  Dumoulin  n'a  pas  crû 
que  les  Dixmes  originairement  appartint 
fent  à  l'Egiife  ;  il  étoit  donc  bien  éloigné 
d'admettre  le  principe  que  propofe  l' Au- 
teur ,  &  fur  lequel  il  fonde  fa  decifion  ] 
Et  qu'il  en  a  pu  induire  d'autres  en  er- 
reur ;  à  quoi  bon  le  Concile  de  Latran 
pour  autorifer  un  droit  en  faveur  des 
LaïcSjS'ils  l'avoient  eu.  independemment 
du  Concile  &  avant  qu'il  fut  tenu  ;  c'ed 
pourquoi  Mr.  Dargentré  qui  étoit  dans 
le  même  fiécle ,  l'avoit  déjà  critiqué,  Se 
avec  juftice  :  nous  n'ajouterons  rien  à  ce 
que  nous  en  avons  dit. 

Dumoulin  prétend  que  les  Ecclefïaf- 
tiques  s'autorifent  du  §.  fané  du  chap. 
ftatuto  s  de  decïmis  ,  qui  elt  d'Alexan- 
dre IV.  (  il  regarde  i'inféodation  en  gê- 
nerai) pour  faire  rentrer  ces  Dixmes  in- 
féodées dans  le  fonds  de  l'Egiife  ,  il  y 
avoit  une  difeipline  qui  étoit  gardée 
avec  de  grandes  précautions  en  ce  tercs- 
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la  ,  qu'il  n'etoitpas  liL»re  a  ceux  qui  !éc 

po.fedoient  de  les  remettre  entre  le* 
mains  des  Religieux  ,  ni  des  autres 
Communautez,  fans  le  confentement  des 
Eveques  ,  comme  le  §.  fane  le  porte. 
Il  y  a  des  autoritez  b;en  plus  ancien- 
nes ;  fçavoir  ,  le  chap.  cum  &  plantarc  , 
qui  eit  au  titre  de  privilegiis  ,  &c.  qui 
eil  d'Alexandre  III.  Il  detend  aux  Re- 
ligieux de  recevoir  des  Eglifes  &  Dix- 
mes de  la  main  des  Laïcs  fans  l'au- 
torité des  Evéquesj  d'autres  Chapitres 
ajoutent  auflï  que  la  difeipline  avoit  lieu 
pour  les  remettre  entre  les  mains  des 
£vèques. 

41.    Pourquoi  les  remettre  entre  les 
mains  de  l'Ordinaire  ;  c'eft  que  le  Dio- 
cefain  avoit    originairement   la   faculté 
d'en  faire  la  diftribution  aux  Ecclefiaf- 
tiques  ;  ce  retour  reffentoit   encore  un 
veftige  de  l'ancien  Droit  ,  en  faifant  re- 
monter ces  droits  à  fa  fource ,  ce  que 
Dumoulin  prévoyoit  bien  fans  le  remar- 
quer; il  y  a  dans  le  titre  de  jure  pâtre- 
natus 0  pluiîeurs    autres  exemj  les   fem- 
blables  ;  j'en  ay  rapporté  des  Conciles 
&  des  Décrétâtes  des   Papes  ;  il  n'y  a 
rien  qui  prouve  mieux  que  les  Dixmes 
étoient  dans  leur  origine  Ecclefiaftiques. 
Dumoulin  veut  donc  combattre  toute 


Livre  3  Chap.  4:  1 ï$ 

l'antiquité  lans  picuvede  un  côté  qui 

paroilfe  être  contraire  à  celles  qui  font 
dans  nos  Livres.  La  corrupt  on  étoit 
devenue  il  grande  que  les  Crtr^udes  & 
les  Bénéfices  avoient  auffi  été  donnez 
en  Fief,  mais  cette  calamité  a  cefTé  à 
l'égard  de  ces  dernières  inféodations  qui 
n'ont  pc  s  été  moins  en  vigueur  pendant 
un  tems  que  celles  des  Dixmes  ;  on  9, 
eiïbefoin  de  Conciles  particuliers  &  de 
généraux  pour  les  faire  celTer  ;  cette 
critique  contre  l'opinion  de  Dumoulin, 
eft  fondée  fur  tous  les  titres  de  l'anti- 
quité,  prouvée  par  les  Conciles  géné- 
raux &  particuliers,  les  Papes  ,  les  Hif- 
toriens  &c  les  bons  Auteursqui  les  ont 
puifez  dans  cette  fource. 

Ce  que  Dumoulin  dit  du  ch.  noverh 
dt  fententia  excommunicationis  3  ne  peut 
pas  défendre  fon  opinion.  Ce  chaptre 
elt  d'Honoré  III.  &  non  d'Innocent 
III.  II  ne  fait  aucune  mention  des  Dix- 
mes ,  &  les  faits  qui  font  dans  la  Note  de 
Dumoulin  ,  nefe  trouvent  point  dans  le 
Chapitre. 

II  parle  feulement  de  ceux  qui  vio- 
lent les  libériez  de  l'Eglife  ,  &  de  ceux 
qui  écrivent  des  ftatuts  qui  y  font  con- 
traires. Panorme  ne  dit  rien  fur  ce  cha- 
pitre qui  feflfi  mention  des  Dixmes  &  de 
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leur  infeodation  ,  cette  autorité  n'a  donc 
-en  cela  aucune  application  aux  Dixmes; 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  fa  Note  ,  c'eft 
que  cesDixmei  inféodées  font  profanes, 
Se  font  de  la  même  nature  que  tous  les 
autres  biens  patrimoniaux  qui  fe  ven- 
dent ,  fe  donnent,  &  font  fujetes  aux  mê- 
mes règles  que  tous  les  biens  profanes. 

Il  y  a  même  des  Canonises  qui  ont 
approuvé  l'inféodation  des  Dixmes,  la 
glofe  fur  le  chap.  dernier  de  decimis  t 
v.  ad  aliénas  t  dit,  l  ic  et  [hc  cédant  in  d.e- 
amis  anticjHitus  conoejjls  injeudum. 

q.2.  Confiant ,  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Poitou  ,  fur  le  même  art, 
loy.»  n'eft  pas  de  l'avis  de  Dumoulin 
abfolument ,  il  fait  une  diftin&ion  que 
j'approuve, encore  qu'il  n'ait  pas  creufé 
la  vérité  des  preuves  alléguées  par  Du- 
moulin. Ou  bien  le  VafTal  peut  prou- 
ver qu'il  y  a  d*anciens  aveux  des  D»c= 
mes ,  qui  ont  été  reconnus  par  lui  &  ap- 
prouvez par  le  Seigneur. 

Ou  bjen  il  n'y  a  point  de  reconnoif- 
fance  du  VafTal  qui  ait  été  approuvée. 

Dans  le  premier  cas,  le  VafTal  eft  obli- 
gé de  faire  mention  dans  fa  reconnoif- 
fance,  de  l'inféodation  des  Dixmes,  il  ne 
fait  que  fuivre  les  traces  &  les  vertiges 
'de  fes  auteurs ,  &il  le  doit  faire  ,  parce 

que 
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iqvie  c'eft  une  parue  de  ion  Fief,  dont 
il  ne  doit  pas  faire  de  précifion  ,  autre- 
ir.ent  la  reconnoiffance  n'eft  pas  juite  , 
l'inféodation  des  Dixmes  faifant  partie 
jde  la  terre  y  étant  incorporée ,  &  ce 
n'eft  que  la  fuite  de  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  précedens  aveux. 

Mais  il  au  contraire ,  on  n'a  point 
rendu  aux  Seigneurs  ces  Dixmes  par 
aveu  ,  i!  ne  le  faut  pas  faire  ,  damant  que 
c'efti'Ufage  &  la  Coutume  qu'il  n'y  en 
ait  aucune  expreffion. 

43.  J'ajoute  à  ce  fentiment,  que  û 
le  VafTal  reçonnoiiîoit  de  nouveau  fort 
Seigneur  ,  que  les  Dixmes  qu'il  poïïede 
font  en  fief,  le  ValTal  ne  les  doit  pas  re- 
connoître  ,  ni  le  Seigneur  recevoir  un 
pareil  aveu  ,  ce  feroit  une  fraude  faite 
à  PEglife  ,  en  ce  cas  on  auroit  recours 
aux  plus  anciens  aveux  qui  n'en  faifant 
aucune  mention  ,  feroient  une  preuve 
négative  contre  celui  qui  s'effbrceroit 
de  faire  paifer  des  Dixmes  inféodées 
pour  des  Ecdefiaftiques,  qu'on  ne  peut 
jamais  prefcrire. 

Grimaudctlivre2,  chap.  4,  des  Dix» 
mes,  n.  36,  37  &  fuivans,  dit,  que 
Je  Laïc  ne  peut  demander  la  Dixme 
,que  par  privilège  contre  un  autre  Laïc 
eu  hccleflaftiaue  ,  que  ceux-ci  peuvent 

Terne  IL  F 
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fort  bien  prefcrire  dans  tous  les  cas  de  la 

prefcription  contre  le  Laie. 

Mais  cet  Auteur  fe  trompe,  dautant 
que  le  Laïc  qui  a  des  Dixmes  inféo- 
dées a  acquis  par  le  privilège  la  capaci- 
té pour  les  tenir  comme  inféodées  ,  mais 
celui  qui  efl  Laïc  &  qui  prétend  pref- 
crire la  Dixme  ne  le  peut ,  n'ayant  au- 
cune capacité  ni  privilège  pour  les  pof- 
feder ,  &  n'en  peut  acquérir  aucune  pour 
les  prefcrire.     Gffmaudet  n'eft  donc  pas 
dans  les  bons  principes  ,  dautant  que  l'in- 
féodation  des  Dixmes  formant  un  bon 
titre  pour  les  pofleder  comme  inféodées  , 
&  le  Laïc  qui   doit  la  Dixme  n'ayant 
aucun  privilège  pour  ne  la  pas  payer , 
il  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Seigneur 
féodal,  le  ValTal  ou  Cenfitaire  ne  pou- 
vant prefcrire  contre  fon  Seigneur. 

44.  Que  fi  on  ajoute  à  cela  que  les 
Dixmes  inféodées  font  entées  furies  Ec- 
clefiaftiques  dont  elles  tirent  leur  ori- 
gine ,  &  que  les  Laïcs  fujets  a  la 
Dixme  n'y  ont  pas  plus  de  droit  pour  les 
pofleder  que  fi  elles  dépendoient  d'Ec- 
clefiaftiques ,  de  manière  que  s  ils  pou- 
voient prefcrire  contre  les  Decimateurs 
Laïcs  ,  ils  feroient  obligez  de  les  payer 
auxDécimateurs  Ecclefiaftiques ,  parce 
que  les  Dixmes  ne  peuvent  être  polie- 
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dées  juftement  des  Laïcs  que  par  pri- 
vilège. 

Enfin  il  convient  que  ces  Dixmes  inféo- 
dées appartiennent  juftement  aux  Laïcs. 
Tous  nos  Auteurs  qui  ont  railbnné 
jufte ,  ont  païTé  à  cet  avis  ,  mais  quoi- 
qu'elles defcendent  des  Ecclefîaftiques  , 
il  y  a  un  principe  qui  me  femble  déci- 
fif  pour  montrer  qu'elles  ne  peuvent 
être  revendiquées  par  les  Ecclefîafti- 
ques, quand  cette  impre/ÏÏon  d'inféo- 
dation  eft  faite  fur  un  Fief  ,  &  que 
ce  qui  y  eft  compris  paye  la  Dixme  , 
dautant  que  par  Tinféodation  le  Laïc 
étant  rendu  capable  de  poiTeder  la  Dix- 
me ,  celui  qui  la  doit  n'ayant  aucun  pri- 
vilège, n'en:  pas  exempt  de  la  payer, 
ce  qui  eft  très-naturel. 

C'eft  donc  la  Coutume  qu'il  faut  con- 
■fulter  &  y  joindre  la  capacité  du  Dé- 
amateur  ,  &  pour  mettre  celui  qui  la 
doit  payer  en  état  de  ne  la  point  don- 
ner, il  faut  fuppofer  pareille  capacité 
d'exemption,  autrement  point  de  pres- 
cription pour  la  Dixme  paftîve  contre  le 
Décimateur ,  ni  par  le  Laïc  ni  par 
i'Ecclefiaftique,  pour  ne  la  point  payer. 
4;.  Quelque  force  qu'ait  la  Coutu- 

ie,  quand  elle  eft  contre    les  bonnes 
ursou  contre  ies  chofes  prohibées 

Fij   '  ' 
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elle  n'eft  pasieçûe,  ce  n'eu  pas  ufus } 
c'en1  abufus  ,  il  faut  donc  une  inféoda- 
tion  &  une  pofifefïïon  qui  font  les  deux 
colonnes  qui  foutiennent  le  changement 
des  Dîxmes  Ecclefiaftiques  en  inféodées, 
âc  qui  en  rendenc  le  Laïc  capable. 

Grimaudet  dit  une  fort  bonne  chofe 
fur  la  fin  du  chapitre  6  du  livre  3  , 
qu'il  rapporte  de  Cynus  s  que  ces  Doc- 
teurs Canonises  ont  écrit  en  leurs  eau- 
fes  &  à  leur  profit ,  comme  Hoftien- 
fis  ,  Panorme  ,  Félin,  le  Spéculateur  & 
Jean  le  Moine ,  qui  ont  tous  été  Car- 
dinaux ou  Evêques  ,  &  ont  tous  con- 
damné les  difpofitions  que  les  Laïcs 
pouvoient  faire  des  Dixmes  inféodées  j 
nos  maximes  y  font  contraires,  l'inféoda- 
tion  rend  lesDixmes  temporelles  &  dans 
le  commerce,  mais  il  faut  qu'elles  foient 
bien  inféodées  &  pofiedées  en  cette 
qualité  par  cent  ans  ,  &  ceffant  la  preu- 
ve de  l'inféodation  ,  il  faut  les  juger 
Ecclefiaftiques  ,  c'eft  pêcher  contre  tous 
les  principes  ,  &  ne  les  pas  enten- 
dre que  de  juger  autrement.  Quittons 
les  inféodations  &  pafTons  à  d'autres 
questions  quiregardenr  les  Décimateurs 
Ecclefiaftiques. 
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MEMOIRE 

POUR  Me.  Gilbert Garron; 
Prêtre  ,  Curé  de  Buxiere  fous 
Montaigu  ,  Intimé  ôc  Défen- 
deur. 

CO  NTR  E  Gafpard  de  la  Grange  ; 
Ecuyer ,  Sieur  de  Monteïx }  Lieu- 
tenant General  de  Montaigu  ;  & 
Dame  Marie  Pirron,  veuve  de 
Jacques  de  la  Grange  ,  Sieur  de 
Chaux ,  mère  &  tutrice  des  enfans 
mineurs  dudit  défunt  &  d'elle  > 
Appelans, 

E  T  contre  les  Prêtres  Communali/les 
de  Mont  aigu  ,  Demandeurs. 

LE  Sieur  de  la  Grange  n'ayant  pu 
connoître  de  fon  Procès  ,  ni  être 
Juge  en  fa  Caufe  ,  les  Parties  ont  été 
renvoyées  à  Moulins  ;  ces  Juges  ont  ren- 
du leur  Sentence  le  6  Juin  1721,  par 
laquelle, faute  d'avoir  rapporté  des  Ti- 
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très  pour  prouver  l'inreodation  des  Dix- 
mes  que  les  Appelans  poffedoient  dans 
la  Paroiife  de  Buxiere  ,  ils  ont  été  con- 
damnez de  s'en  defifter  5c  départir  avec 
dépens. 

Us  ont  interjette  appel  de  cette  Sen- 
tence ,  le  Procès  a  été  diitribué  en  la 
cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de 
Monfieur  Pichon  Confeiller. 

L'Intimé  étoit  réduit  à  portion  con- 
grue ,  qui  lui  étoit  payée  par  le  Sieur 
de  Langeron  Chevalier  de  Malthe  , 
Commandeur  de  la  Vaufranche;  mais 
lui  étant  à  charge  ,  il  a  abandonné  fes 
Dixmes,  6c  l'Intimé  n'ayant  pas  trou- 
vé dans  cet  abandonnement  de  quoi  fa- 
tisfaire  à  fa  portion  congrue ,  il  a  fait 
une  demande  contre  les  Appelans ,  à 
ce  qu'ils  euffent  à  justifier  que  leurs 
Dixmes  étoient  inféodées,  ou  dumoins 
préfumées  telles  par  des  actes  de  foi  & 
hommages,  aveux  &  dénombremens  an- 
ciens ;  &  en  cas  qu'ils  prouvaflent  leur 
inféodation ,  qu'ils  euffent  à  lui  faire  le 
fupplement. 

Us  ont  crû  qu'en  oppofant  une 
poifefïïon  ancienne  ,  ils  fatisfaifoient 
à  la  demande  de  l'Intimé  ;  mais  elie 
a  été  jugée  infufHfante  par  la  Senten- 
ce du  6  Juin  1721  ,    dont   les  Sieur 
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3c  Dame  de  la  Grange  ont  interjette 
appel  ,  lis  auroient  auffi-bien  fait  de 
garder  un  profond  fîlence  en  la  Cour, 
que  d'y  produire  de  mauvais  Titres 
qui  ne  peuvent  palier  pour  des  acles 
d'inféodation. 

L'éclairciffement  qu'on  en  va  donner 
en  fera  voir  la  vérité.  La  Dixme  de  cet- 
te Paroiile  eft  divifée  en  pluiieurs  par- 
ties; le  Sieur  de  Langeron  à  caufe  de  fa 
Commanderie  de  la  Vaufranche  en  avoit 
la  moitié  à  partage*  avec  plusieurs  par- 
ticuliers. 

Me.  Antoine  de  la  Grange, auteur  des 
Appelans,  en  avoit  dix  portions,  les 
vingt-quatre  faifant  le  tout ,  l'Intimé 
comme  Curé,  joiiifloit  d'une  vingt-qua- 
trième portion ,  &  les  Pauvres  de  fa  Pa- 
roiffe,  d'une  autre. 

Ces  dix  portions  de  Dixmes  ont  été 
acquifes  par  Maître  Antoine  de  la  Gran- 
ge ,  père  des  Appelans  ,  de  trois  dirFe- 
rens  particuliers  ;  le  premier  Contrat 
eft  du  quart  des  Dixmes ,  qui  eft  de  lîx 
portions  en  24.  Le  fécond  eft  de  trois 
portions  ;  &  le  troisième ,  ^ft  de  la  vingt- 
quatrième  ;  ce  font  dix  portions  en  24  , 
comme  il  a  été  dit  ci-deftus. 

Il  y  a  19  pièces  produites  en  la  Cour 
par  production  nouvelle  des  Appelans  i 
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le  Contrat  d'acquiiiuon  du  quart  d 
Dixmes  a  été  fait  par  îilc.  Antoine  de  ia 
Grange  ,  du  Sieur  Roche,  à  caufe  de 
Damoifelle  Marie  Ceron;  la  principa- 
le pièce  eft  par  copie  collationnée  du 
premier  Février  ij£4,  elieparoit  avoir 
été  groiîbyéeen  ij6j,  6c  collationnée 
dans  un  Procès  en  1 6 1 4 ,  elle  eft  lignée 
Menudet. 

Il  y  a  un  autre  Acte  de  foi  &  hom- 
mage rendu  par  Me.  Antoine  de  la  Gran- 
ge le  3  Avril  1665?  ,  relatif  à  celui  de 
1  55"4  ;  fi  celui-ci  n'eft  pas  valable  ,  l'aa* 
tre  qui  en  prend  fa  force  &  y  eft  relatif, 
comme  îi  efl  énoncé  ,  ne  peut  avoir  au- 
cune vertu  étant  enté  &  fondé  fur  le 
premier.  Voici  les  raifonsde  l'Intimé. 

i°.  Une  copie  collationnée  d'un  titre 
fans  que  la  Partie  y  ait  été  appellée  , 
effc  nulle  &  ne  peut  produire  aucun 
effet.  Dumoulin  fur  l'art.  8  ,  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  v.  Dénom- 
brement, nomb,  61 ,  réprouve  les  colla- 
tions de  pièces  quand  les  Parties  n'y 
ont  point  été  appellées  ;  en  voici  les  ter- 
mes. Aufuerg  habet  aliquam  folemnitx- 
tem  3  fed  non  plénum  ,  m  qui  apparet 
fumptum  per  aEluarinm  ,  vel  al 'mm  xVj- 
tar'mm  ,  quitcftibus  adhibitis  &  infcrip- 
tis  ,  fubfcripfît  fe  comulijfe  cum  vero  & 
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fano  originati quod  poteft  exhibera  y 

&  non  vult  &  exemplarn  mil'am  fid.em 
facit  ,  Jîve  fit  recens  ,  five  antiquiim  , 
Jîve  enuntians  folemnia  3  five  non,  &  qna~ 
lecumejne  fit. 

Ces  coiiations  anciennes  6c  nouvelles 
ne  font  aucune  foi ,-  on  a  fommé  les  Ap- 
pelans  de  rapporter  l'original ,  cela  eft 
fondé  fur  l'Autentiquey*  <?«/'*  auCode  de 
edendo.  Le  fécond  moyen  ,  c'ett  que 
quand  les  Appelans  rapporteraient  l'ori- 
ginal de  iyy^,  il  n'a  jamais  été  reçu  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges,  ni  éié 
publié. 

Le  troiïiéme  moyen ,  c'eft  que  tous 
les  Docteurs  François  ,  entr'autres  Co- 
quille fur  la  Coutume  de  Nivernois, 
remarquent  que  les  Dix  mes  inféodées 
relèvent  ieuiement  des  Seigneurs  La;cs 
&  non  des  Ecclefialliques  ;  damant 
qu'elles  font  réalifées ,  inféodées  &  dans 
le  commerce  ;  que  l'état  &  la  qualité 
en  ont  été  changez  ,  &  font  de  la  mê- 
me nature  que  tous  les  autres  biens  pa- 
trimoniaux ,  ce  qui  eft  contre  l'opinion 
des  Canonilles  ;  &  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  n'ayant  aucunes  cenfives 
ni  inféc  dation  qui  dépendent  de  lui 
dans  la  Paroille  de  Buxiere  ,  le  Sieur 
Commandeur   de  la  Vaufranche  étant 
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le  Seigneur  direct ,  la  prétendue  inféo- 
dation ,  quand  elle  feroit  véritable  ,  ne 
pourroit  produire  aucun  effet. 

Le  quatrième  moyen ,  c'eit  que  les 
Appelans  ont  partagé  les  Dixmes  avec 
le  Commandeur  de  la  Vaufranche  ,  & 
celles-ci  étant  Ecclefiaftiques  ,  celles  des 
Appelans  font  cenfées  de  même  nature, 
ma  eadcmque  rti  nm  débet  diverfo  jnre 
cenferi. 

Le  cinquième  moyen,  c'eft  .quen'y 
ayant  aucun  Acte  d'inféodation  de  foi 
&  hommages,  aveux  &c  dénombremens, 
les  Dixmes  étant  cenfées  fpirituelies  ,  ou 
plutôt  le  droit  Décimal,  elles  ne  peu- 
vent être  preferites  ,  dautant  que  les 
Laïcs  fuivant  le  ch.  caufam  de  prefer, 
étant  incapables  de  les  poiTeder  font 
aufîï  incapables  de  les  preferire  ;  ce  qui 
eft  conforme  à  la  maxime  tantum  Prtf- 
cripmm  quantum  pyfiejfum  ;  &  û  les  Laïcs 
en  louilloient ,  ce  n'eil  pas  en  être  pof- 
feiîeurs  ,  mais  détenteurs  &  occupa- 
teurs ,  qHodfonat  in  malampartem. 

Il  a  donc  été  necellaire  de  changer 
Pétat  &  la  nature  des  Dixmes  qui  étoient 
€tb  origine  Ecclefiaftiques  ,  les  Princes 
les  ayant  données  pour  récompenfes  à 
ceux  de  leurs  Officiers  de  guerre  qui 
méritoient  quelques  reconnoifTançes 
pour  leurs  fer  vices. 
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La  connivence  des  Prélats  dans  les 
premiers  tems  n'a  pas  été  fuffifante  pour 
en  changer  la  qualité  ;  on  a  crû  qu'il 
étoit  necefTaire  d'y  avoir  une  puhTance 
Supérieure  qui  autorifât  &  approuvât  ce 
changement  qui  etoit  trop  funelîe  &  à 
charge  à  l'Eglife. 

Le  troifiéme  Concile  gênerai  de  La- 
tran  ayant  été  afTembléem  1793  du  tems 
d'Alexandre  III.  M.  de  Marca  fur  le 
Canon  7  ,  du  Concile  de  Clermont  tenu 
en  iopy  ,  du  tems  d'Urbain  IL  dit 
qu'il  y  eut  une  convention  par  laquelle 
on  toléra  le  changement  de  la  qualité 
des  Dixmes  Ecclefiaitiques  en  inféodées, 
Si  il  fut  ordonné  qu'il  n'y  auroit  plus 
à  l'avenir  d'inféodation  autorifée  par 
l'Eglife. 

Mais  comme  la  difficulté  étoit  gran- 
de pour  taire  la  preuve  que  les  Dixmes 
étoient  inféodées  avant  le  troifïémeCon- 
<cile  gênerai  de  Latran  ;  on  a  trouvé  à 
propos  pour  conferver  aux  légitimes 
poïîelTeurs  le  droit  de  leurs  Domaines  , 
iilesDixmes  étoient  inféodées,d'alleguer 
l'inféodation ,  &  faire  preuve  par  une 
pofTeiîïon  qualifiée  depuis  plus  de  cent 
ans .  d' Aétes  de  toi  Se  hommage,  aveux 
Se  dénombremens  donnez  par  ceux  qui 
font  iespoflelTeurs  ,  aux  Seigneurs  dont 

Fvj 


Ï32  Traité  des  Dixmes  ; 

ils  relèvent  àc  par  eux  reçus  ;  il  ny  s 
point  d'autres  Actes  que  ceux  dont  ri 
eft  fait  mention  ci-deiïus;  c'eft  la  feule 
pofïWÏÏon  qualifiée  qui  (bit  recevable  , 
hoc  jure  utimur.  A  l'égard  de  la  premie- 
le  acquifition  les  Dixmes  ne  font  donc 
point  inféodées. 

SECOND     TITRE. 

Le  Sieur  Antoine  de  la  Grange  n?a 
jufïifïé  d'aucun  Titre  pour  montrer  que 
la  vingt-quatrième  partie  de  ces  Dixme3 
étoit  inféodée;  la  perfonne  qui  poffe- 
doit  ce  quart  en  a  fait  donation  en  14. $ç, 
des  trois  vingt-quatriémes,l'un  auxCom- 
rnunaliftes  de  Montaigu  dont  les  Appe- 
Jans  ont  le  droit  ,  l'autre  aux  Curez 
de  Buxiere ,  &  le  troisième  aux  Pau- 
vres de  la  ParoiiTe  ;  les  trois  portions 
faifantla  huitième  partie  ;  il  n'yactucun 
Acte  d'inféodation  qui  foit  juflifîé  par 
les  Appelans  ,  ils  rapportent  la  dona- 
tion faite  en  145*9  ,  en  papier  ,  &  le 
Contrat  d'acquiihion  fait  par  le  Sieur 
de  la  Grange,  des  Communaliiles  de 
Montaigu,  le  3  Avril  iô'yo.  Ces  deux 
Actes  ne  font  que  des  copies,  il  n'y  a 
aucun  original,  encore  moins  d'Acts 
d'inféodation. 
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TROISIE'ME    TITRE. 

Me.  Antoine  de  la  Grange  a  acquis 
du  Sieur  de  Château-Beaudeau  Sieur  de 
la  Crefne  ^  une  huitième  portion  de  ces 
Dixmes  moyennant  la  fomme  de  poo 
liv-  il  n'eft  point  dit  que  ce  font  des 
Dixmes  inféodées  ni  Etclefîafliques  :  el- 
les font  fuivant  leur  état  naturel  &  leur 
origine  Ecelefiafïiques  ;  ce  qui  efr.  con> 
forme  au  droit  commun.  Or,  les  Dix- 
mes Ecclefiailiques  étant  de  droit  pu- 
blic &  facré  ne  font  plus  dans  le  com- 
merce ,  elles  étoient  dans  un  état  de  fer- 
vitude&  violent  entre  les  mains  des  Ap- 
pelans  dont  elles  doivent  foi  tir  ,  &  par 
le  retour  au  droit  commun,  elles  font 
réunies  aux  autres  dont  jouit  l'Intimé. 
Il  y  a  donc  trois  parties  de  Dixmes  dont 
les  Appelans  joùilfent  ,  qui  font  dix 
portions  de  Dixmes  en  vingt-quatre  , 
dont  ils  n'ont  aucun  Aéle  d'inféoda- 
tion  ,  fi  ce  n'eft  une  copie  collationnée  , 
fans  avoir  appelle  partie  à  l'égard  des 
iix  portions  en  vingt-quatre. 

Mais  pour  les  quatre  autres  portions, 
nuls  vefliges  &  nulles  traces  d'inféoda- 
tïon.  Ajoutant  les  moyens  ci-deffus,  il 
t'a  aiie  de  juger  que  c'eil  une  ufurpa» 
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tion  faite  furPËgliie,qui  elt  réprouvée 
Se  condamnée  par  les  Arrêts,  il  y  en 
a  un  du  30  Aoûti6j8,  pour  le  Sieur 
de  la  Grange ,  Cure  ,  contre  le  Seigneur 
de  Pierre-Buffiere  ,  par  lequel  nonobf- 
tant   une    poifeilïon   immémoriale    des 
Seigneurs  de  cette  Paroiffe,  ils  furent 
condamnez  à  fe  délifter  &  départir  pes 
Dixmes  dont  ils  avoient  joui  pendant  \m 
tems  infini  ,   n'ayant  aucun  A  de  d'in- 
feodation  qui  leur  fut  utile  &  qui  les 
pût  garantir  du  retour  à  l'Eglife  ;  il  e(r. 
rapporté  au  deuxième  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiances,  livre  premier ,  cha- 
pitre s  7. 

H  y  en  a  un  autre  du  5  o  Mars  1 588  , 
quia  condamné  des  Gentilshommes  de 
RufFec  d'abandonner  au  Prieur  de  ce 
nom  les  Dixmes  ufurpées  par  leurs  au- 
teurs ;  ils  furent  condamnez  avec  ri- 
gueur par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  du  4  May  1686,  à  reftituer  les 
Dixmes  depuis  1602  ,  qui  étoit  le  tems 
de  Pufurpation  ;  fur  l'appel ,  la  réduc- 
tion fut  modérée  au  tems  de  la  prife 
de  poiTeflîon  du  titulaire. 

Il  y  en  a  un  qui  a  été  rendu  contre 
Pagani ,  qui  l'a  condamné  en  39  années 
<îe  reftitution. 

Il  y  en  a  un  autre  du  11  Mars  1711, 
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rendu  au  rapport  de  Aionueur  le  Boil- 
tel,  Conseiller  en  la  troilieme  Chambre 
des  Enquêtes  t  qui  a  confirmé  la  Sen- 
tence rendue  au  Siège  de  Laval ,  qui 
avoit  condamné  la  Dame  Comtefie  de 
Beauregard  de  fe  départir  des  Dixmes 
qu'elle  &  Tes  auteurs  avoient  prifes  dans 
la.ParoifTe  de  Louverné  depuis  deux 
fiécles.  Quatre  ou  cinq  Curez  en 
avoient  donné  des  reconnouTances,  elle 
prétendoit  être  fondée  dans  une  Décla- 
ration de  François  1.  de  15  jp  ,  &  en 
celle  de  1708. 

Le  foufligné  faifoit  voir  qu'il  n'y 
avoit  aucun  A&e  d'inféodation  avant 
iyjp,  qui  énonçât  ces  Dixmes;  qu'il 
étoit  vrai  qu'il  y  avoit  un  Acte  qui  les 
énonçoit  fans  les  qualifier  d'inféodées  -, 
mais  dans  le  doute,  c'en1  par  le  droit 
commun  qu'on  l'éciaircit. 

Qu'a  l'égard  de  la  Déclaration  de 
1708,  ce  n'avoit  jamais  été  l'intention 
du  Roy  de  confirmer  les  particuliers 
pofTeifeurs  dans  la  poiTeffion  des  Dix- 
mes ,  que  quand  elies  font  qualifiées 
inféodées ,  que  la  Préface  de  la  Décla- 
ration le  dit  &  le  répète  ;  il  faut  deux 
chofes  cnpnhtivè  ,  inféodation  &  pof- 
Xeffion  de  cent  ans  en  cette  qualité. 

Mais  que  le  Rox  ait  voulu  autorifer 
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des  ufurpateurs  dans  la  poilèflïon  de* 
Dixmes  Ecclefiaitiques,  i'abfurdité  en 
paroît  fi  grande,  que  c'eft  offenfer  la  ma- 
jellé  &  la  dignité  de  nos  Rois  ,  que  de 
leur  imputer  ce  relâchement  auquel  ils 
n'ont  jamais  penfé  ,  ils  font  protecteurs 
des  Canons  ,  qui  défendent  avec  beau- 
coup de  chaleur  &  de  fermeté  les  Loix 
qui  font  faites  pour  maintenir  la  difei- 
pline  &  la  police  de  l'Eglife  ,  qui  confîf- 
te  dans  la  protection  des  facrez  Canons , 
qui  ont  toujours  été  confer  vez  dans  leur 
pureté  par  Mefïîeurs  les  Magistrats. 

On  ne  peut  donc  pas  preferire  ce 
qu'on  ne  peut  pas  poiîeder.  Dumoulin 
fur  l'article  12  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,  gh  in  v.  prefeription  ,  n°.  ^  t 
c/uia  tantum  &  talc prdt,fcnbitn->"i  cjHantum 
&  qualiterpojfi4stnr.  M.  d'Argentré  fur 
l'article  266  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne,  dit  que,  cjuoad  Laicos  attinet  y 
jrmplex  &  appointa  [entent ta  eft  eas  in  to- 
tum  Deamanim  incjpaces  *Jfe.  Nam  cum 
lexpublica  &  Canonum  auto'itas  prïncipio 
ac^nifitionis  atcjae  item  titnlo  &  po/feffioni 
rejtfiat  ,  hpoffibile  eft  preferiptimem  pro- 
cedere  ,  qna,  fine  poJf:(fione  incho.za  ne* 
quit  \  cet  Auteur  ajoute;  Non  igituraS 
praferiptione  tribnitur  vindican-ii  aiittin- 
tas  j  nec  à  temporis  lapfit ,  fed  à  titille 
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mv.em  t évitions  lapfns  inàm  it  prafumptivë .  . 
fie  Fatroni  conftilunt  ,  fie  judisantes  fia- 
tatint...  Erao  fie  ftut  feftiemta  Laieiïm 
Décimas  rwïlo  ten.pore  pr&fcnbcn pojfe. 

Ce  retour  au  droit  commun  ,  eit  des 
plus  favorables  &  des  plus  canoniques, 
la  vérité  efface  la  préfomption- ,  6c  on 
peut  dire  de  ceux  qui  fe  font  affermis 
dans  cette  ufurpation  ,  ce  que  difentîes 
Conftiiutions  Ecclefiaftiques ,  aimurr.i- 
tas  tempori;  peccatam  non  minuit  3  fed 
ange  t. 

Les  deux  dernières  productions 
du  Sieur  de,  la  Grange  ne  font  mention 
d'aucun  A&e  d'inféodation ,  que  de 
celui  qpi  n'eft  que  par  copie  collation- 
née  qui  a  été  contredit  ,  &  d'une  dé- 
claration que  le  Sieur  de  la  Grange  a 
donnée  au  Terrier  du  Sr.  Commandeur 
de  la  Vaufranche  ■>  les  Curez  de  Bu- 
xicre,  ni  les  Pauvres  de  la  ParoiiTe,  n'ont 
jamais  donné  de  reconnoiiTance  fembla- 
ble  ,  quoique  leurs  Dixmes  &  celles  des 
Prêtres  de  Montaigu  ayent  la  même 
origine. 

Les  Communaliftes  de  Montaigu  qui 
ont  été  mis  en  caufe,  n'ont  pas  plus  de 
Titres  que  les  Appelans;  ceux  qu'ils 
ont  produits  ,  ne  font  point  des  aveux  ôc 
denombremens ,  foi   &  hommages  qui 
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font  les  feules  qualifications  &  les  fon- 
démens  d'une  poile/fion  légitime  de  Dix- 
mes  inféodées  ,  qui  doit  être  au  moins 
de  cent  ans  ;  de  manière  que  cette  preu- 
ve manquant,  les  Parties  adverfes  & 
leurs  Auteurs  ont  été  des  poiTeifeurs  in- 
jufîes  ,  qui  doivent  être  condamnez 
comme  des  ufurpateurs  de  biens  Eccle- 
iîadiques. 

Monfuur  PICHON,  Rapporteur. 
Me.  DUPERRAY,  Avocat, 

JoUHANNIN,Pr0C, 

Nonob fiant  ces  raifons  3  9n  a  in firme  U 
Sentence  J  mais  les  principes  établis  par  es 
Mémoire  font  toujours  véritables  ;  l'Ar- 
rêt a  été  rendu  fur  la  fin  du  Parlement  de- 

1723. 
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ARRESI, 

Qui  a  jugé  que  les  Dixmes  in- 
féodées ont  le  même  privilège 
que  les  Ecclefiaftiques  ,  pour 
empêcher  la  prefcription. 

Du  18  May  1703. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  verront;  Sça- 
voir  faifons  ,  que  comme  de  la  Senten- 
ce donnée  par  le  Senechal  du  Duché- 
Pairie  de  Thoiiars  le  7  Juin  1696,  en- 
tre Antoine  Blonde,  Sieur  de MeiTemé, 
Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du 
10  Septembre  169$,  contenant  l'aiïigna- 
tion  donnée  à  Jofeph  Baillergeau,  à  com- 
paroir pardevant  ledit  Juge,  pour  être 
condamné  lui  payer  le  droit  de  Dixme 
de  la  vendange,  par  lui  enlevée  de  voye 
de  fait  l'année  169  \,  dans  une  pièce  de 
vigne ,  contenant  neuf  journaux  ou 
environ ,  fîtuée  au  lieu  appelle  la  Foùil- 
lerie,  au  canton  des  Abus,  dansl'éter.- 
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due  de  ladite  Dixme   ce  dixmerie,  joi- 
gnant d'un  côté  l'Orient  les  vignes  de 
Louis  Pineau,  &  ceJle  de  François  Veau, 
Sieur  de  la  Varenne ,  d'autre  côté   la 
vigne  dudit  Sieur  Veau  ,  &  celle  dudit 
Baillergeau  ,  qu'ils  tiennent  au  quart  du 
Sieur  Prieur  du  Puy  ,  d'un  bout  les  vi- 
gnes dudit  Sieur  de  la  Varenne  ,  &  de 
Pierre  Defmant,  le  fen ti ci  entre-deux  , 
d'autre  bout  le  Septentrion,  le  chemin 
de  Notre-Dame  du  Puy  ,  à  aller  à  Ar- 
genté; enfembie  fe  voir  condamner  de 
déclarer  la  quantité  &  nombre  des  fruits 
de  vendange  par  lui  recueillis  ladite  an- 
née 1604,  dans  ladite  pièce  de  vigne  ci- 
deflus- confrontée,  fauf  icelle  débattre  , 
&  aux  dépens  de  l'inftance  d'une  part; 
&  ledit  Jofeph  Baillergeau  Marchand  , 
Défendeur  &  Demandeur  en  garantie,  & 
André  Moriceau ,    Défendeur   d'autre 
part;  par  laquelle  fur  productions  res- 
pectives defdits  Blonde  &  Baillergeau, 
par  forclusion  contre  ledit  Moriceau  ,  & 
fur  concluions  du  Procureur  Ducal  au- 
dit Siège  de  Thoiiars  ,  ledit  Baillergeau 
auroit  été  condamné  4e  payer  auditBlor> 
déie  droit  de  Dixme,  pour  raifonde  la 
pièce  de  vigne  dont  étoit  quejtion,  en- 
semble de  payer  ledit  droit  de  Dixme  ,  à 
ration  des  fruits  par  lui  recueillis  pen- 
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.-clant  les  années  16946:  1  6yy,  (Vvantla 
déclaration  qu'il  en  fournirent  dans  hui- 
taine ;  fauf  audit  Blonde  à  la  debaure  , 
&  à  faute  d'en  fournir,  permis  audit 
Blonde  de  le  faire,  &  en  outre  ledit  Bail- 
lergeau  condamné  aux  dépens  de  l'Inf- 
tance,  liquidez  furies  pièces  à  la  fomme 
de  trente-huit  livres  fept  fois  huit  de- 
niers ,  en  ce  non  compris  les  épices  , 
(droit  de  vintation,  concluions  du  Pro- 
cureur Ducal ,  &  le  coût  de  ladite  Sen- 
tence ,  en  quoi  ledit  Baillergeau  étoit  pa- 
reillement condamné,  fauf  fon  recours 
contre  ledit  André  Moriceau  ;  fur  lequel 
faifant  droit ,  il  auroit  été  condamne  de 
l'eximer  en  garantie  de  la  demande  à  lui 
faite,  tant  en  principal,  qu'acceïïbire , 
&  dépens  ,  tant  en  demandant  ,  défen- 
dant ,  que  ceux  de  la  fommation,  liqui- 
dez fur  les  pièces  à  la  fomme  de  . .  . 
en  quoi  enfemble  au  coût  de  la  groffe 
de  ladite  Sentence  ,  il  étoit  pareillement 
condamné  ,  &  feroit  ladite  Sentence  exé- 
cutée ,  en  cas  d'appel,  nonobfiant  Ôc  fans 
préjudice  d'icelui ,  en  donnant  bonne  & 
fufnTr.nte  caution  pardevant ledit  Juge, 
fliivant  l'Ordonnance,  tant  à  l'égard  du- 
ctit  Sieur  Biondé,  que  duditBaillergeau. 
Auroit  été  appelle  pardevant  notre  Sé- 
néchal de  Saumur ,  ou  fon  Lieutenant, 
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lequel  après àtfoir appointé  les  Parties  à 
confirmer  ,    ou  infirmer,  auroit  rendu 
Sentence  le  27  Août  1 700  ,   entre  ledit 

Antoine  Blonde,  Sieur  de  M eflemé.Sei- 
gneur  par  indivis  de  la  Dixme  de  Gama- 
che ,  Muée  ParoiiTe  du  Puy  Notre-Da- 
me, &  comme  étant  aux  droits  de  Mef- 
fire  Claude  Viélor  PellifTon ,  Prieur ,  Cu- 
ré primitif  dudit  lieu  du  Puy  Notre-Da- 
me, Intimé  en  cas  d'appel  ,  d'une  part; 
&  ledit  André  Moriceau,  Armurier,  de- 
meurant audit  lieu  du  Puy ,  Appelant  de 
ladite  Sentence  rendue  par  ledit  Sene- 
cha!  de  Thouars,  ledit  jour  feptiéme 
Juin  1696,  &  encore  Jofeph  Baillergeau, 
Marchand  ,  demeurant  audit  Thouars  , 
Défendeur  en  Requête  du  7  Juillet  au- 
dit an  1696 ,  donnée  par  ledit  Blonde  , 
à  ce  que  ledit  Baillergeau ,  demeurant 
partie  au  fufdit  Procès  d'appel ,  &  qu'il 
lût  dit  qu'il  auroit  été  bien  jugé  par 
ladite  Sentence  dont  étoit  appel ,  &  con- 
damné aux  dépens,  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d'appel,  d'autre  pnrt;  Et 
encore  ledit  Meflïre  Viftor  PeïlnTon  , 
Prieur  du  Puy,  évoqué  d'autre  part  ;  par 
laquelle  fur  productions defdit«:  Blonde, 
Baillergeau  &  Moriceau  par  forcluf  on 
contre  ledit  PellifTon  ,  &  fur  concluions 
du  Subilitut  de  notre  Procureur  Gène- 
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rai  audit  Siège  de  ùaumur ,  auroit  été  dit 
qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  ladite  Sen- 
tence dont  étoit  appel  dudit  jour  7 
Juin  1696 ,  émandant  &  corrigeant,  lef- 
dits  Moriceau  ôc  Baillergeau  envoyez  de 
la  demande  de  Dixme  à  eux  faite  par  le- 
dit Blonde  ,  tant  de  fon  chef  en  qualité 
de  Soigneur  par  indivis  de  partie  de  la 
Dixme  inféodée  ,  appellée  Gamache  9 
que  comme  étant  aux  droits  dudit  Sieur 
Prieur  du  Puy  Notre-Dame  ,  Seigneur 
en  partie  de  la  même  Dixme  de  Gama- 
che Kcciefiaftique  ,  dûë  audit  Prieuré , 
indivifée  avec  ladite  Dixme  inféodée, 
ledit  Blonde  condamné  aux  dépens,  tant 
des  caufes  principales  ,  que  d'appel,  vers 
lefdits  Moriceau  &  Baillergeau  ,  dans 
lefquels  dépens  mentionnez  &  coût  des 
concluions  dudit  Subftitut  de  notre 
Procureur  General,  ayant  été  payé  & 
avancé  p2r  ledit  Blonde  ;  eût  été  appel- 
le à  notre  Cour  de  Parlement,  en  la- 
quelle le  Procès  par  écrit  auroit  été  con- 
clu ôc  reçu  pour  juger  en  la  manière 
accoutumée,  par  Arrêt  du  28  Février 
1 701 ,  entre  ledit  Antoine  Blonde,  Sieur 
de  Me  (Terne  ,  Seigneur  par  indivis  de  la 
Dixme  de  Gamache  ,  fituée  ParoifTe  du 
Puy  Notre-Dame,  &  comme  étant  aux 
droits  dudit  Meflire  Claude  Victor Pel- 


-144  Traité  des  Dixmest 
linon  ,  Prieur,  Cure  prirmtii  dudit  liée 
du  Puy  ,  Appelant  de  ladite  Sentence 
rendue  en  ladite  Senechauiiée  de  Sau- 
mur,  ledit  jour  27A0ÛU7CO,  d'une  part; 
&z  letdits  André  Moriceau  ,  Armurier, 
demeurant  audit  lieu  du  Puy  Notre-Da- 
me ,  Se  Jofeph  Baillerge.au  ,  Marchand 
en  ladite  Ville  de  Thouars,  Intimez  d'au- 
tre part  ;  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appel- 
le ,  les  dépens  refpectivement  requis  par 
les  Parties,  &  l'amende  pour  nous,  & 
auroient  été  lefdites  Parties  appointées 
à  fournir  griefs  &  réuonfes ,  &  faire  pro- 
duction nouvelle,  &  contre  icelle  bail- 
ler contredits  &  falvations ,  le  tout  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance  ,  pour  leur 
être  fait  droit  ainfî  qu'il  appartiendroit. 
Vu.  icelui  Procès  ,  griefs  fournis  par 
ledit  Blonde  le  i  j  Août  170 1 ,  contre  la 
Sentence  rendue  en  la  Senechauffée  de 
Saumur ,  ledit  jour  27  Août  J700,  en 
exécution,  fuivant  &  pour  fatisfaire  au- 
dit Arrêt  de  Règlement  dudit  jour  28 
Février  170!;,  contenant  fes  concluions, 
à  ce  qu'il  plût  à  notreditre  Cour  par 
l'Arrêt  qui  intervjendroit ,  mettre  l'ap- 
pellation &  Sentence  ,  de  laquelle  avoit 
été  appelle  ,  au  néant  ;  émendant ,  con- 
damner ledit  Baillergeau  de  payer  au- 
dit Blonde  les  droits  de  Dixme^pourrai- 

fon 
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fonde  la  pièce  de  vigne  dont  étoit  que£ 
tion ,  fîtuée  en  la  ParoiïTe  du  Puy  No- 
tre-Dame, pour  les  années  1 604  &  1 6p  y, 
&  les  fuivantes,  à  raifon  des  fruits  par 
lui  recueillis  efdites  années,  fuivant  la  dé- 
claration qu'il  en  fourniroit  audit  Blon- 
de ,  fauf  à  icelui  Blonde  à  la  débat- 
tre ,  &  faute  d'en  fournir ,  permis  audit 
Blonde  de  le  faire  ,  &  condamner  de 
payer  &  continuer  ladite  Dixme  à  l'a- 
venir ,  tant  qu'il  feroit  poffeïTeur  &  dé- 
tenteur de  ladite  pièce  de  vigne ,  ôc 
aux  dépens  ,  tant  des  caufes  principale  , 
que  d'appel.  Réponfes  defd.  Baillergeau 
6c  Moriceau  des  29  Décembre  1701 
&  12  Décembre  1702,  aux  fufd.  griefs 
dndit  Blonde,  dudit  jour  13  Août  1701, 
aulïî  fuivant ,  &  pourfatisfaire  audit  Ar- 
rêt de  Règlement  dudit  jour  28  Février 
1701  ,  contenant  leurs  concluions ,  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour  par  l'Arrêt 
qui  interviendroit  mettre  l'appellation 
au  néant  ;  ordonner  que  ladite  Senten- 
ce,  de  laquelle  auroit  été  appelle,  for- 
tiroit  fon  plein  ôc  entier  effet ,  «5c  con- 
damner ledit  Blonde  en  l'amende  de 
douze  livres  ,  Se  aux  dépens  de  la  cau- 
fe  d'appel.  Salvations  dudit  Blonde  des 
26  ôc  27  Avril  1703  ;  production  noj- 
velle  dudit  Blonde  par  Requête  du  <$ 
TmcJI.  G 


î  46*         Traité  des  Dixmcs, 
Septembre   1702,  lignifiée  le  15-  Dé- 
cembre audit  an.  Contredits  d'icelle  di> 
dit  Monceau  du  30  Janvier  1703.    Re- 
quête dudit  Blonde  <lu27  Avril  1703 , 
employée  pour   falvations.    Sommation 
de  contredire  par  ledit  Baillergeau.  Au- 
tre production  nouvelle  dudit  Blonde 
par  Requête  du  27    Avril    1703  ,  li- 
gnifiée le  28   dudit  mois  -&  an.  Con- 
tredits d'icelle  defditsBailkrgeau  &  Mo. 
riceau  du  14  May  1703.  Autre  produc- 
tion nouvelle  dudit  Blonde  par  Requê- 
te du  3  May  1703,  lignifiée  le  4  déf- 
aits mois  &  an.  Contredits  d'icelle  def- 
dits  Moriceau  &   Baillergeau  des  7  & 
14  May  1703  ,  tout  joint  &  diligem- 
mlnt   examiné  :   NOT REDITE 
COUR  par  ion  Jugement  &  Arrêt , 
a  mis  l'appellation&  Sentence,  de  laquel- 
le a  été  appelle  au   néant  ;  émendant, 
condamne  ledit  Baillergeau  payer  audit 
Blonde  audit  nom  ,  le  droit  de  Dixme 
fur  la  pièce  de  vigne  en  queflion  ,  rele- 
vante dudit  Prieuré  y  fuuée  en  la    Pa- 
roiffe  du  Puy  Notre-Dame ,  à  la  referve 
des   trois    hommées   de  ladite   vigne  , 
fujettes    au  quart    des  fruits,  qui  font 
exemptes  de  ladite  Dixme  ,   &  ce  pour 
les   années  1604,   1695-  &  fuivantes  , 
iufqu'au  jour  du  prefent   Arrêt ,  fur 


Livre  3.  Chap.  4;  i^f 

le  pied  des  fruits  qui  y  ont  été  recueil- 
lis ,  fuivant  la  déclaration  qu'il  fera  te- 
nu d'en  fournir  dans  quinzaine  du  jour 
de  la  fïgnification  du  prefent  Arrêt ,  à 
perfonne  ou  domicile ,  fauf  audit  Blon- 
de à  la  débattre ,  finon  &  à  faute  de  ce 
faire.,  permis  audit  Blonde  de  fournir 
ladite  déclaration  aux  frais  dudit  Bail- 
lergeau ,  &  continuer  le  payement  de 
ladite  Dixme  à  l'avenir ,  tant  qu'il  fera 
poilefTeur  &  détenteur  de  ladite  pièce 
de  vigne  ;  condamne  lefdits  Baillergeau 
&  Moriceau  aux  dépens  des  caufes  prin- 
cipale &  d'appel  ;  la  taxe  d'iceux  Se 
l'exécution  du  prefent  Arrêt  à  notredite 
Cour  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes refervez.  Si  mandons ,  &c.  Don- 
né à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parle- 
ment le  dix-huitiéme  May,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  trois  ,  &  de  notre  Règne 
le  foixante-un.  Collationné.  Par  Juge- 
ment &  Arrêt  de  notredite  Cour.  Signe'. 
PU  TILLET. 


«M? 
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CHAPITRE   V. 

'Si  les  menues  Dixmes  appartiennent 

aux  Curez  ou   aux  gros 

Pécimateurs» 

N°.  i,  f^  'EST  de  la  Dixme  des 
\^j  agneaux  &  autres  animaux 
qui  font  Dixmes  domeiliques  ,  &  qui 
doivent  être  regardées  ,  comme  perfoa- 
nelles  &  comme  une  efpece  d'oftrande  , 
&  quelque  chofe  qu'on  en  dife,  elles 
peuvent  être  d'ufage  dans  des  lieax  & 
être  infolites  en  d'autres.  Pénétrons  le 
principe,  doivent-elles  être  regardées 
comme  offrandes  ou  comme  Dixmes 
réelles  ou  mixtes  ? 

•  Cette  recherche  mérite  une  diiTerta- 
tïon ,  nous  avions  parlé  jufle  dans  le 
livre  2  de  la  pratique  des  Dixmes ,  chap* 
7  des  menues  Dixmes,  &  néanmoins 
avec  quelque  doute  ,  mais  comme  il 
y  a  peu  de  principes  qui  ne  foient  chan- 
gez ,  &  dans  la  variété  des  Arrêts,  com- 
me ce  font  les  derniers  que  l'on  fuit,  nous 
avions  douté  de  la  Jurifprudence  Se 
avec  raifon ,  damant  qu'  on  a  changé  celle 
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établie  fur  les  concluions  de  Meilleurs 
ks  Gens  du  Roy  dont  nous  avons  fait 
mention  ,  qui  donnoient  les  menues 
Dixmes  aux  Curez. 

2.  Il  y  a  deux  principes  qu'il  faut 
pénétrer ,  l'un  regarde  la  qualité  &  la 
nature  de  la  Dixme,  fi  elle  eft  perfcri. 
ndle  ou  réelle;  l'autre,  fi  ce  qui  elt  don- 
né aux  Curez  à  portion  congrue  en  of- 
frandes &  obîations,  comprend  les  me- 
nues Dixroes. 

Dans  la   primitive  Eglife  ,  toutes  les 
offrandes  qui  étoient  données  à  l'Eglife , 
étoient  reçues  par  l'Evéqueou  par  fes 
prépofez,  &  étoient  feparées  en  plu- 
iïeurs  parties  ,  &  diftribuées  au  Clergé  3 
aux  Pauvres  ,  pour  l'hofpitalité  ,  &  ks 
réparations,   elles  étoient  enfuite    dis- 
tribuées par  les  ordres  de  l'Evêque ,  foit 
qu'elles  fe  _  fiffent  à  l'Eglife ,  ou  bien 
ailleurs  ;  mais  nous  ne  voyons  point  qu'il 
y  eût  quelque  chofe  de  finguîier  dans  les 
cinq  prem:ers  fîecles  pour  les  menues  ni 
groiTes  Dixmes  ,  ni  ayant  aucun  Auteur 
ni  Concile  qui  en  ait  fait  mention  précife- 
ment,  il  y  a  feulement  dans  le  Décret 
quelque  mention  des  Dixmes,  dont  il 
en:  fait  mention   par  S.  Ambroife,  S. 
Jérôme  ,  &  S.  Auguftin. 
Nul  Pape  ,  nul  Concile ,  ni  Hiflorien, 

Giij 
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ni  Auteur  n'en  ont  fait  mention  avant 
les  Conciles  de  Tours  &  de  Mâcon  :  ce 
font  ces  obfervations  qu'on  ne  peut  con- 
tredire, dont  on  peut  tirer  des  moyens 
&  des  confequences  pour  les  décidions 
des  Dixmes. 

3.  Les  raifons  pour  montrer  que  la 
Dixme  des  agneaux  eft  réelle  ,  c'eft  que 
s'ils  paillent  dans  la  campagne  ,  ce  font 
les  pâturages  qui  les  nourrilTent ,  qui 
en  realilent  la  confommation  ;  quelques 
Docleurs  les  ont  regardées  comme  réel- 
les ,  d'autres  les  ont  regardées  comme 
mixtes. 

Ces  opinions  ne  font  pas  conformes  a 
nos  Coutumes ,  ni  à  celles  des  Com- 
mentateurs qu'il  faut  concilier  avec  les 
Conciles. 

Commençons  par  ceux-ci  comme  les 
plus  anciens ,  il  y  en  a  eu  plufieurs  eo 
Angleterre  &  en  France  dans  le  trei- 
fiéme  fiecle  ;  dans  le  Concile  de  Vigorn , 
tenu  en  1 240  ,  on  règle  auffi  bien  qu'en 
plufieurs  autres  tenus  en  Angleterre  , 
la  Dixme  des  agneaux.  Par  le  44e.  Ca- 
non, fi  des  troupeaux  hébergent  toujours 
dans  une  Paroiiïe  ,  &  qu'ils  aillent 
paître  dans  une  autre  quelquefois  ,  ce 
fera  à  la  ParoiïTe  où  ils  hébergeront 
toujours.  Que   s'ils  demeuroient  conti- 
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nuellement  dans  une  Paroifle  &  alloient 
toujours  paître  dans  une  autre  ,  ils  doi- 
vent la  Dixme  également  aux  deux 
Paroiffes. 

4.  Que  s'ils  pernodoient  en  partie 
dans  une  ParoiiTe  moitié  de  l'année  & 
y  fuifent  nourris ,  &  qu'ils  ailaffent  dans 
une  autre  pendant  le  même  tems,  ils 
partageroient  aufïî  de  la  même  manière  ; 
il  y  a  plusieurs  autres  Conciles  faits  fur 
le  même  fujet  dans  ce  Royaume -là  9 
ayant  plus  fait  de  Canons  fur  la  matiè- 
re des  menues  Dixmes,  qu'en  aucun 
autre  ,  il  femble  qu'étant  dues  prin- 
cipalement à  caufe  que  le  troupeau  effc 
levant  &  couchant  dans  une  Paroiffe  , 
que  c'eft  plutôt  une  Dixme  perfonnelle, 
que  réelle ,  à  caufe  qu'elle  fe  paye  au 
lieu  où  le  troupeau  vient  coucher. 

Si  cela  a  lieu  pour  les  troupeaux  ,  Se 
qu'on  dût  la  juger  perfonnelle  par  cette 
rai  Ton  ,  il  y  a  d'autres  autoritez  qui  la 
foutiennent  réelle.  La  glofe  du  chap. 
ad  j4poftoïtc<t ,  au  titre  de  decimis ,  v.  t>er- 
fonnïes ,  dit  que  les  Dixmes  des  agneaux 
font  réelles. 

5*.  Boé'rius  fur  l'art.  13  du  titre  des 
Coutumes  prédiales  fuit  cette  glofe , 
mais  il  veut  donner  le  change  ,  quand 
il  dit  en  ces  termes  ,    &  idem  d'xendnm 
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tfi  in  décima  lanagiomm  &  carnagiorum 
qu&  inter  prtdiales  décimas  connnmeran- 
tar  _,  quia  non  attenditnr  locus  habita- 
tionis. 

L'art,  i  j  du  même  titre  ,  eft  textuel- 
lement contraire  à  cette  opinion  :  que 
file  Laboureur  demeure  à  ion  domicile 
en  une  dixmerie  ,  &  fes  bêtes  foient  le- 
vantes &  couchantes  à  une  autre,  6c  le 
labourage  ait  été  fait  par  lefdites  beus 
en  une  autre  tierce  dixmerie,  audit  cas, 
le  Seigneur  de  la  dixmerie  où  ont  cou- 
ché ,  levé  &  été  hivernées  lefdites  bête?, 
doit  avoir  &  prendre  ladite  fuite  de  Dix- 
me  dudit  labourage. 

Cet  argument  pour  les  Dixmes  de 
fuite  pour  le  labour  a  quelque  chofe 
de  commun  pour  les  agneaux  &  trou- 
peaux qui  payent  la  Dixme. 

6.  Coquille  fur  les  premier ,  deux  ÔC 
troiHéme  art.  du  titre  des  Dixmes  de  la 
Coutume  de  Nivemois,  dit  fort  bien  , 
que  cette  Dixme  de  fuite  ne  fe  trouve 
point  dans  les  difpofitions  de  Droit ,  &C 
il  araifon,  il  entre  fort  naturellement 
dans  les  raifons  du  partage  de  la  Dixme 
de  fuite,  &  dit,  que  cette  Dixme  eft 
mixte,  en  partie  perfonnelle,  &  en  par- 
tie réelle  ;  il  femble  qu'elle  feroit  plutôt 
perfonnelle,  foit  par  rapport  au  travail 
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des  bêtes  ôc  du  Laboureur,  en  voici  la 
preuve. 

Quand  il  laboure  en  fadixmerie,  eft- 
ce  que  fa  peine  &  le  travail  des  bêtes 
qui  y  hivernent  n'eft  pas  perfonnel  ?  ôc 
cependant  la  Dixme  eft  prédiale ,  c'eft- 
à-dire  réelle ,  ce  n'eft  donc  qu'une  fubf- 
titution  qui  fe  fait  d'un  autre  Décima- 
teur;  mais  qui  au  lieu  de  labourer  dans 
l'étendue  de  fa  dixmerie  va  dans  une 
étrangère ,  &  femble  ôter  par  ce  travail 
un  profit  qu'il  devroit  apporter  à  fon  Sei- 
gneur dixmeur ,  mais  il  fe  récompenfe 
de  la  moitié  des  fruits  qui  fe  lèvent  dans 
une  autre  dixmerie, 

7.  Retournons  à  notre  Dixme  d'a<- 
gneaux  &  de  charnage ,  elle  eft  don- 
née fuivant  les  Arrêts  différemment  , 
mais  plus  ordinairement  au  Curé  dans 
la  ParoifTe  duquel  demeurent  ôc  cou- 
chent les  troupeaux,  les  bêtes  font  tou- 
jouis  dans  le  lien  du  domicile  du  La- 
boureur ,  ce  qui  montre  que  c'eft  au  lieu 
du  domicile;  ôc  parconfequentil  femble 
qu'il  y  a  quelque  chofe  de  perfonnel , 
ou  dumoins  que  fuivant  Hoflienfis ,  il 
faut  la  regarder  comme  mixte ,  en  par- 
tie perfonnelle  ôc  en  partie  réelle  ;  c'efî 
anflî  le  fentiment  de  Coquille  coimw 
nous  l'avons  rapporté» 
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Les  trois  premiers  articles  de  la  Cou- 
tume du  Nivernois  ,  font  mention  de 
ia  Dixme  de  fuite ,  qui  eft  acquife  au  Sei- 
gneur Décimateur ,  quand  les  bœufs  ont 
hiverné  dans  la  maifon  du  Laboureur. 

C'eft  donc  au  domicile  du  Laboureur 
que  cette  Dixme  de  fuite  eft  donnée  au 
oeigneur ,  il  en  eft  de  même  fi  le  trou- 
peau a  été  hébergé  dans  la  maifon  du 
Laboureur ,  cette  Dixme  ne  paroît  point 
prédiale,  maisdomeftique  :  je  ne  puis  la 
dire  facramentale  ,  à  caufe  qu'elle  pour- 
roit  être  domeftique  &  familière ,  com- 
me étant  l'occafïon  que  le  Curé  vit  avec 
fes  Habitans ,  avec  douceur  Se  charité  , 
en  mangeant  l'agneau  avec  eux. 

8.  Quand  ce  feroit  un  moyen  pour 
conclure  en  faveur  des  Curez ,  il  y  a 
des  gros  Décimateurs  qui  s'oppofent  à 
cette  Jurifprudence  ancienne,  qui  me 
fembloit  avoir  de  bons  fondemens,  & 
fans  en  rappeller  les  efpeces  qui  font 
au  chap.  7  du  deuxième  livre  du  Trai- 
té des  Dixmes,  on  prétend  que  par  la 
Déclaration  du  30  Juin  1690,  les  Cu- 
rez en  ont  été  exclus ,  étant  privez  des 
groffes  &  menues  Dixmes  ,  n'ayant  que 
les  novales  du  jour  de  leur  option  de 
la  portion  congrue  :  ayant  été  jugé  par 
plufïeurs  Arrêts,  qu'ils  n'avoient  aucunes 
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Dixmes ,  que  celles  qui  ie  feroientdans  la 
fuite  ;  il  y  en  a  eu  un  rendu ,  au  rapport 
de  M*  l'Abbé  de  Vienne ,  à  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  en  faveur  d'un 
Décimateur  Ecclefïallique  qui  étoit  en 
pofleflïon  des  lainages  &  charnages, 
contre  un  Curé  qui  foutenoit  que  ces 
fortes  de  Dixmes  appartenoient  aux  Cu- 
rez 8c  à  ceux  qui  avoient  celle  de  Cu- 
rez primitifs  ;  l'Arrêt  eit  du  26  Février 
ryor. 

o.  La  conteftation  étoit  entre  le  Prieur 
&  le  Curé  de  GoufTainville  près  de 
Houdan  ,  le  Prieur  étoit  dans  une  pof- 
fetfïon  confiante  &  publique  de  jouir 
des  menues  Dixmes  ,  mais  le  Curé  fou- 
tenoit que  le  Prieur  n'étant  point  Curé 
primitif,  n'avoit  pas  droit  de  percevoir 
ces  Dixmes,  que  la  queftion  avoit  été 
jugée  au  profit  des  Curez  par  plufîeurs 
préjugez. 

Nonobftantces  Arrêts  ,  la  Cour  s'efî 
déterminée  à  maintenir  le  Prieur ,  mais 
le  motif  des  anciens  Arrêts  a  été  que 
ces  Dixmes  ont  été  regardées  comme 
des  obiations  que  les  Fidèles  faifoient 
des  animaux  croiflans  dans  les  mai- 
fons. 

Que  c'étoit  un  effet  de  la  pieté  &  de 
la  reconnoiiïançe  des  Paroiflîens  envers 
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leurs  Pafteurs  qui  s'en  font  fait  un  droit 
comme  d'offrandes  &  d'oblations  ,  & 
comme  les  Curez  ont  feuls  le  droit  de 
prendre  les  offrandes  des  Fidèles,  on  a 
crû  que  ces  droits  étoient  inherens  & 
dépendansde  leur  miniflere  ,  &  qu'ils  fe 
faifoientà  la  maifondu  Curé. 

10.  Les  Déclarations  de  16S6  Se 
ifjpo,  ont  changé  ces  principes  ,  on  a 
véritablement  donné  toutes  les  offrandes 
aux  Curez  portionnaires,  <3c  on  leur  a 
feulement  laiifé  les  novales  du  jour  de 
leur  option,  elles  veulent  qu'ils  aban- 
donnent toutes  les  autres  Dixmes  de 
lainages  &  charnages  ,  «Se  ainlî  les  gros 
Décimateurs  ne  font  point  incapables  de 
les  pofTeder. 

On  peut  ajouter  à  cela ,  que  ces  fortes 
de  Dixmes  peuvent  être  inféodées ,  Sz 
ceux  qui  juilifieroient  des  titres  d'ïn- 
féodation  &  de  leur  pofTeflîon  ,  y  ont 
été  maintenus  par  les  Arrêts  ,  il  y 
en  a  un  de  1 648  ,  rapporté  dans  la  Bi- 
blioteque  Canonique  fur  le  mot  deDix" 
mes. 

Par  le  chap.  entn  in  ma  ,  de  dteimis  , 
le  Décimateur  qui  a  les  groffes  Dixmes, 
peut  avoir  en  même  tems  les  menues  , 
«Se  par  la  glofe  fur  le  mot ,  minuté  partns 
'anirnalihm  &  de  pullis  ,  ovis  çr  bonis* 
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Voilà  les  menues  Dixmes  bien  caracîe- 
rifees ,  par  confequent  les  Décimateurs 
qui  ont  les  girolles  Dixmes  ,  peuvent 
avoir  aufîî  les  menues. 

11.  Il  y  en  avoit  eu  un  qui  conflr- 
moit  une  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  qui  avoit  débouté  le  Curé  de  Gon- 
nefîe  de  pareille  demande  ;  il  eft  en  fa- 
veur du  Prieur  de  Deuil  &  des  Jaco- 
bins. 

Il  y  en  a  eu  deux  autres ,  l'un  du  29 
Avril  1705*,  aurapportdeM.de  Melle- 
ville,  la  Cour  ordonna  qu'il  feroit  fait 
preuve  de  la  poiîeflîon  articulée  par  le 
Chapitre  de  Meun  ,  contre  le  Curé 
d'Oirville,pour  la  joiinTance  des  menues 
ôc  vertes  Dixmes. 

L'autre  au  rapport  de  Mr.  l'Abbé 
Pucelie  pour  les  RR.  de  l'Abbaye  d'Y- 
Vry  ,  qui  les  maintient  en  la  poifeiîion 
des  menues  Ôc  vertes  Dixmes. 

Il  n'efl  pas  abfolument  véritable  que 
ce  foient  les  Déclarations  des  portions 
congrues  qui  ayent  été  la  caufe  &  le  mo- 
tif des  Arrêts  ,  dautant  qu'il  les  faudroit 
reftraindre  &  limiter  à  la  portion  con- 
grue feulement,  &  que  le  Roy  ayant 
ordonné  que  lesPortionnaires  n'auroient 
d'autres  Dixmes  que  les  novales  des  ter- 
res défrichées  depuis   leur  option,  ce 
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droit  d'avoir  les  menues  Dixmes  feroit 
demeuré  aux  autres  Curez  qui  ne  font 
point  réduits  à  portion  congrue. 

12.  Mais  fi  nous  aimons   la  vérité  , 
il  faut  dire  que  c'eft  une  offrande  Se 
une  oblation  qui  eft  propre  au  Curé  : 
§CT  Ce  feroit  vouloir  fe  tromper  que 
d'attribuer    l'origine  de    la  Dixme  de 
charnage   aux   oblations   des    Fidèles» 
Tous  les  Canoniftes  s'accordent  à  leur 
donner  une  autre  fource;  c'eft  de  les  re- 
garder comme  une  dette  fondée  fur  le 
précepte  de  la  Dixme.]  Et  fi  elle  lui  a 
été  enlevée  dans  les  tems  de  corruption 
que  l'on  a  dépouillé  les  Eglifes  de  leurs, 
honneurs  &  de  leurs  droits  ,  ce  n'eft  qu'- 
un retour  à  i'Eglife  matrice  de  ce  qui  lui 
eft  de  plus  précieux  &  de  plus  intérieur  , 
ce  changement  fans  caufe  &  fans  la  faute 
des  Curez  ,  ne  doit  pas  leur  être  à  char- 
ge ,  &  pour  avoir  limité  les  Curez  à  por- 
tion congrue  aux  feules  novales  depuis 
l'abandonnement  de  leurs  fonds  &  do- 
maines ,  on  ne  doit  pas  priver  ceux  qui 
ne  font  pas  dans  le  mêmecas>  dautant 
qu'ils  ont  la   plénitude  de  leurs  droirs 
fans  caufe   d'exclufion  ,  &  il  eft  d'une 
grande  confequence  de  ne  pas  changer 
des  Loix  &  Coutumes  approuvées  par 
une  Jurifprudence  que  les  Arrêts  ont 
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établie  far  le  fondement  d'un  droit  pri- 
mitif &  naturel ,  en  privant  les  vérita- 
bles ouvriers  qui  fouffrent  pondus  & 
aftum  dieiy  il  y  auroit  même  plus  de 
raifon  de  les  conferver  aux  PortionnaU 
res ,  mais  il  faut  fuivre  la  Jurifprudence 
des  Arrêts. 

1 3 .  Ce  n'étoit  pas  feulement  la  Jurif- 
prudence du  Parlement  de  Paris ,  mais 
auflï  celle  du  Parlement  de  Normandie. 
Forget  en  fon  petit  Traité  des  chofes 
décimables,  chap.  4.  n.  3  des  menues  & 
vertes  Dixmes  ,  dit  qu'elles  font  adju- 
gées aux  Curez  privativement  <Sc  à  I'ex- 
clufîon  des  autres  Décimateurs  ;  il  en. 
rapporte  trois  Arrêts  :  le  premier  donné 
le  13  Juin  iy  14,  ,  entre  Me.  Robert  Be- 
noît ,  Curé  de  Veillelles  , d'une  part;  & 
les  Abbeffe  &  Religieufes  de  Montivel- 
liers  d'autre  part  ;  le  fécond  du  mois  de 
Juin  15*28,  &  le  troisième  du  mois  de 
May  1536. 

Il  fait  une  obfervation  qui  eft  jufte  5 
que  les  groffes  Dixmes  doivent  être  en 
plus  grande  quantité  que  les  menues , 
dautant  que  fi  la  navette  ou  autre  efpe- 
ce  de  vertes  Dixmes,  l'emportoit  &fai- 
foit  le  principal  revenu  &  fruits  de  la 
ParoiiTe,  par  la  converfion  qui  feroit 
faite  par  les  Habitans  des  terres  en  me- 
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nues  Dixmts  ,  le  droit  en  appartiendrait 

aux  grosDécimateurs&  non  au  Curé, 

14.  La  différence  eft  encore  très-gran- 
de entre  les  menues  &  vertes  Dixmes  , 
dautant  que  les  premières  font  appellées 
domeiîiques  à  la  différence  des  vertes, 
encore  qu'elles  fuient  toutes  appellées 
menues  Dixmes  ,  à  la  différence  des 
greffes. 

Mais  celles  qui  font  des  agneaux  ,  co- 
chons ,  &c.  font  encore  plus  privilégiées 
que  les  vertes  Dixmes  qui  font  prédiales 
comme  les  grolfes  qui  fe  lèvent  à  la  Cam- 
pagne. 

Enfin,  celles  qu'on  appelle  domefti- 
ques,  font  plutôt  Dixmes  perfonnelles  , 
que  réelles ,  &  des  offrandes  6c  oblations , 
ou  dumoins  mixtes  ,  ayant  plus  de  per- 
fonalité  ,  que  de  réalité,  par  confequent 
ayant  plus  de  relation  à  l'offrande  &  à 
l'oblation,  étant  plus  effentielles  au  Paf- 
teur  que  les  autres  Dixmes  ;  les  Auteurs 
&  les  Arrêts  ont  donné  celles-ci  aux  Cu- 
rez. L'Arrêt  pour  le  Curé  de  Neûilly 
&  autres  femblables ,  en  ont  formé  la  Ju- 
rifprudence ,  &  fî  on  en  veut  changer  la 
caufe  par  rapport  à  la  Déclaration  des 
portions  congrues ,  elle  devroit  donc  y 
être  bornée  &  exceptée ,  &  avoir  lieu 
feulement  dans  le  cas  exprimé  ,  fuivant 
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la  maxime  diftio  uni  us ,  ejt  cxclnfio  al- 
tenus. 

ic.  Nous  avons  dit  que  les  Curez  à 
portion  congrue  n'avoient  point  d'autres 
Dixmes  que  les  novales  depuis  leur  op- 
tion. 11  y  a  eu  une  grande  conteftation 
entre  défunt  Mr.  l'Evêque  d'Aire,  Ab- 
bé de  S.  Cyran ,  pour  fçavoir  fi  le  Sieur 
Gallant,  Prêtre,  Vicaire  perpétuel  de 
la  Cure  de  Rofnay,  devoit  avoir  les 
Dixmes  de  fuite  qui  fe  faifoient  par  les 
Laboureurs  de  la  Dixmerie  de  ce  Prélat, 
qui  foutenoit  que  la  Dixme  de  fuite  étoit 
comptée  entre  les  groffes  Dixmes ,  &  fu- 
brogée  par  le  travail  de  fes  Laboureurs 
au  peu  d'attention  qu'ils  avoient  de  fai- 
re labourer  les  leurs  ,  il  ajoutoit  que  ce 
n'étoient  point  des  novales  faites  dans  la 
Paroiffe  depuis  l'option, 

Le  Curé  répondoit  que  le  gros  De'- 
cïmateur  devoit  être  content  des  greffes 
Dixmes  de  fa  ParoifTe  ,  fans  envier  ce 
petit  fecours  à  un  Curé  fur  une  autre 
ParoiiTe ,  qu'on  devoit  regarder  ce  droit 
de  fuite  comme  une  novale  ,  qui  fe  re- 
nouvelloit  tous  les  ans  fur  des  terres 
étrangères,  qui  étoient  confiderées  com- 
me novales  à  fon  égard ,  contre  le  gros 
Décimateur. 

Je  croi  q»*'il  faut  décider  cette  quef- 
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tion  par  des  novales  véritables  ;  fî  le  La- 
boureur alloit  défricher   dans  une  Pa- 
roi/Te  étrangère  pour  la  première  fois , 
dont  la  Dixme  lût  dûë  ,  elle  feroit  ac- 
quife  au  Curé  comme  novale,   mais  il  ne 
foiiiroit  pas  des  Dixmes  de  fuite  acqui- 
ies  dans  les  lieux  où  fon  Laboureur  iroit 
labourer  ordinairement  ;  fi  c'était  donc 
pour  la  première  fois  qu'il   iroit  labou- 
rer dans  une  terre ,  mais  fi  elle  avoit 
déjà  été  cultivée  par  ceux  delà  même 
Paroi/Te  ôv  qu'ils  euflent  négligé  de  le 
faire,  ce  ne  feroit  pas  une  novale,  en- 
core  qu'ils    eufrent  été    quelque   tems- 
fans  y  labourer ,  ce  ne  font  que  les  ter- 
res défrichées  depuis  l'option  de  la  por* 
l  on  congrue,  qui  foient  dues  aux  Curez 
fuivant  les  Déclarations. 

PafTons  à  d'autres  queftions  qui  regar- 
dent la  converfion  des  prez  en  terres  la- 
bourables. 


CHAPITRE   VI. 
&*  la  Converfwn  des  Terres. 

'*'  T)  ^  ^  ^as  Prez  etant  u&z  »  le 

yj  Laboureur  efperant  que  la 

«onveifîon  qui  en  feroit  faite  en  labour , 
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pourroit  produire  des  fruits  ôc  donner 
une  nouvelle  vigueur  à  la  terre  ,  la  fait 
labourer,  mais  après  deux  ou  trois  foibles 
récoltes  connoiiïant  qu'elle  n'y  étoit  pas 
propre ,  Se  que  toute  fon  industrie  ayant 
été  épuifée ,  elle  produifoit  moins  de 
grains  que  la  première  fois,  il  la  remet 
dans  fon  premier  état  de  pâture. 

Un  Curé  qui  avoit  pris  la  Dixme  des 
grains  fur  trois  arpens  de  prez  chan- 
gez en  labour,  fe  ilatte  qu'il  a  le  même 
droit  fur  cet  héritage  quoique  remis  en 
fon  premier  état  de  pré ,  il  veut  conti- 
nuer de  la  prendre  du  foin  qui  eft  infolite 
dans  le  lieu  ,  &  pour  Ces  moyens  il  dit 
que  c'étoit  une  novale  ,  quod  eft  novale 
fempereft  novale  -,  il  demande  la  Dixme 
du  foin ,  dautant  qu'il  l'avoit  de  la  lu- 
ferne  &  du  faifoin ,  &  que  par  confe- 
quent  il  pouvoit  bien  l'avoir  du  foin  qui 
y  ëft  fubrogé. 

2.  Le  Laboureur  répondoît  qu'il  a  voie 
tâché  d'éprouver  fi  cette  veine  de  terre 
étoit  propre  au  labour  ,  mais  que  le 
changement  de  la  fuperficie  n'ayant 
point  répondu  à  fes  efperances,  ilavoic 
laifle  retourner  le  fonds  à  fa  première 
qualité,  non  eftverfum ,  dit  la  règle  de 
droit ,  quod  non  durât  verfum  ;  fî  l'on  ne 
payoit  point  la  Dixme  des  bas  prez ,  ôc 
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que  ce  fut  une  Dixme  infoljte  par  fa  con- 
version ayant  payé  la  Dixme  des  grains 
c  etoit  une  preuve  que  Ja  terre  qui  pro- 
duisit des  fruits  rendoit  Ja  Dixme  fui- 
vant  fa  qualité,  &  que  fi  Je  Laboureur 
avoit  recueilli  des  fruits  décimabJes     ,/ 
enavoitpayélaDixme;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  J'étoientpas,  iJsen  «oient 
affranchis  ,  non  pas  que  la  terre  en  fut 
exempte ,  ce  qui  étoit  dit  improprement 
mais  parce  qu'elle  étoit  affranchie  étant' 
remi/e  dans  fa  première  condition ,  c'eft 
pourquoi  elle  reprenoit  fa  première  na- 
ture    &k  Dixme  d'herbes  n'étant  point 
due  le  Curé  n'avoit  aucun  droit ,  ce  mot 
1**d  eft  novalc  femper  efi  novalc ,  doit 
s  expliquer  quand  la  terre  continué  d'être 
labourée  ,  initiurn  fpeBandMm. 

ûJZ  r  \l  y  a  des  PrinciP«  dans  ces 
matières  •  û  la  converfion  étoit  faite  d'u- 
ne terre  qui  portoit  des  fruits  décima- 
les en  d  autres  non  décimables,  fi  Je 
terrain  étoit  confiderable  ôc  qu'il  fit  un 
grand  préjudice  au  Décimateur,  on  fait 
un  Procès  verbal  de  l'état  des  lieux  & 
I  on  donne  l'indemnité  &  la  récompenfe 
au  Décimateur,  quand  il  y  cn  a  £ne  fi 
grande  quantité,  qu'elle  approche  du 

3«^de  toute  Japiroiflè.^c^ 
w  pre  ne  fourniffoit  point  de  Dixmes 
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îivgnt  d'être  labouré ,  &  que  depuis  qu'il 
l'a  été,  il  en  a  fourni ,  il  faut  donc  qu'il 
y  ait  un  principe,  par  rapport  à  l'état 
acluel  dans  lequel  la  terre  fe  trouve  , 
qu'elle  paye  la  Dixme  quand  la  terre  eft 
convertie  par  accident  en  labour,  &  que 
reprenant  fon  ancien  état  &  ne  fournif- 
fant  que  de  l'herbe  dont  la  Dixme  eft  in- 
folite,  elleceifede  la  payer,  unaeadem- 
que  r;s  non  débet  diverfo  jure  cenferi. 

Mais  quand  la  converfîon  eft  fi  mé- 
diocre que  le  Décimateur  ne  fouffre 
pas  un  grand  préjudice ,  fa  plainte  n'eft 
pas  écoutée  ;  il  y  en  a  un  Arrêt  dans 
Bardet,  tome  2,  livre  9  ,  chapitre  2 3  , 
pour  un  particulier  qui  avoit  un  héri- 
tage fujet  à  la  Dixme  de  ce  fruit,  qui 
eft  du  19  May  1642,  le  Décimateur 
fut  débouté  de  la  Dixme ,  &  on  n'eut 
point  d'égard  à  ce  que  le  gros  Décima- 
teur propofa  que  la  terre  convertie  en 
paflel  étoit  décimable  auparavant,  cela 
fondé  fur  plufieurs  raifons. 

L'une ,  que  de  minimis  non  curât  Prd- 
tor. 

La  deuxième,  que  ce  feroît  une  grande 
fervitude  qui  feroitimpofée  aux  proprié- 
taires de  les  empêcher  de  mettre  leur 
bien  dans  un  ufage  qui  leur  feroit  con- 
venable. 
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La  troilléme  raifon,  c'eit  que  fi  les 
propriétaires  font  des  changemens  des 
terres  labourables  en  d'autres  natures 
dont  la  Dixme  n'en:  pas  dûë,  ils  en 
font  aiTez  récompenfez  par  la  conver- 
sion d'autres  terres  incultes  ôc  des  bois 
défrichez  qui  payent  la  Dixme ,  &  qui 
font  larécompenfeduDécimateur. 

4.  Ces  principes  étoient  en  vigueur 
dès  le  tems  de  Dumoulin ,  ils  ont  paf- 
fé  jufqu'ànous  ;  il  a  fait  une  Note  fur 
le  ch.  cum  in  tua  ,  de  decimis  y  dont  nous 
avons  fait  mention  ailleurs. 

Il  faut  dans  ces  matières  revenir  au 
point  d'équité  ,  que  quand  on  ne  fait 
point  ou  peu  de  préjudice  à  un  Déci- 
mateur  par  la  converfîon  des  Dixmes 
en  choies  non  décimables ,  il  ne  doit 
pas  fe  plaindre  par  les  raifons  expliquées 
ci-deilus. 

Mais  quand  des  Habitans  veulent  rui- 
ner le  droit  décimal  en  tout  ou  pour 
la  plus  grande  partie  ,  l'Arrêt  au  pro- 
fit de  Mr.  l'Archevêque  de  Paris  ,  con- 
tre les  Habitans  d'Aubervilliers ,  regar- 
de une  converfîon  générale  des  terres 
que  ces  Habitans  avoient  faite  en  ma- 
rais pour  y  planter  des  choux.  Celui 
pour  les  Chanoines  de  Tours,  celui  de 
Saint  Allire  &  autres  ?  font  une  Jurif- 
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^prudence  contraire  fondée  fur  des  prin- 
cipes difFerens  qui  tendent  à  la  même 
un;  c'eft  toujours  le  bien  public  qui 
en  fait  la  décision ,  &  c'eft  dans  le  peu 
ou  plus  de  conversion  qu'elle  confifte; 
s'il  yen  a  peu,  le  Décimateur  en  doit 
étredéboutéj  s'il  yen  avoit beaucoup  , 
il  faut  y  avoir  égard. 

y.  Mais  quand  il  y  en  auroit  peu  # 
il  c'eft  l'ufage  fur  les  lieux  que  des  ter- 
res converties  en  pré  la  payent ,  il  faut 
la  payer ,  ce  qui  n'eu1  pas  gênerai  dans 
tous  les  lieux  ,  mais  doit  être  limité  à 
•ceux  dans  lefquels  les  Décimateurs  font 
cnpofTeiïïon;  c'eft  la  différence  qu'il  y 
a  entre  lesgrofTes  Dixmes  dues  de  droit 
.commun,  &  les  menues  fuivant  la  Coutu- 
me; il  faut  difeuter  les  moyens  de  droit 
&  ceux  de  fait  ,  le  Chapitre  commif- 
fitm  de  decimis  y  eft  formel ,  la  glofe 
de  Panorme  ,  quod  rnmatio  qualitatis  ia» 
ci  n$n  habet  alterare  obïigationem  folu- 
tionii  decimamm  ,  les  Canoniftes  ôc  Tu- 
rifconfultes  font  afTez  de  cette  opinion» 
Mr.  Dolive,  queftions  notables,  chap. 
14,  Filleau  ,  partie  première  des  droits 
JScclefiaftiques,  titre  des  Fiefs;  il  y  a  un 
Arrêt  du  1 1  Février  1640;  nous  en 
avions  déjà  traité  ,  mais  ces  matières 
méritent  des  fuppléments. 
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Si  ce  droit  eit  confirmé  par  la  pof- 
fefïion ,  c'eft  le  fceau  qui  met  fin  à  la 
conteftation ,  il  n'y  a  pas  de  Procès; 
le  droit  étant  uni  au  fait  ,  ces  deux 
chofes  copulatives  le  droit  &  la  pof- 
fefîîon  fi  elles  concourent  enfemble  ,  cela 
efl  approuvé  &  jugé  fans  contredit  dans 
tous  les  Tribunaux. 

6.  Me.  Martin  Bouvart,  Do&euren 
Théologie  ,  Curé  du  Tremblay,  s'étant 
apperçu  du  changement  fait  dans  la  fu- 
perficie  d'une  terre  labourable  convertie 
en  pré  par  Antoine  Carrere  dit  la  Croix, 
Chirurgien  à  Neauphle  ,  &  Anne 
Amaury  fa  femme ,  les  fit  aifignerpour 
être  condamnez  à  payer  la  Dixme  des 
prezdulieu,  ditClicquet,  qui  avoient 
été  auparavant  en  labour,  il  obtint  une 
Sentence  du  Juge  de  Pontchartrain  le  1 3 
Août  171  o,  qui  lui  adjugea  fes  conclu- 
lions  avec  dépens  ;  appel  de  cette  Sen- 
tence ,  le  Procès  dilîribué  à  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes. 

Quelques  Avocats  de  ceux  qui  font 
les  plus  fameux,  prétendoient  qu'il  de- 
voit  y  avoir  une  grande  partie  des  ter- 
res labourables  de TaParoillè  converties 
en  pré  ,  comme  le  tiers  ou  le  quart, 
pour  en  pouvoir  demander  la  Dixme  : 
ce  Curé  foutenoit   que  c'étoit  l'ufage 

dans 
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dans  fa  Paroilfe  que  les  terres  laboura- 
bles converties  en  pré  payoientla  Dix- 
me. 

Mais  il  y;  a  une  diftinétion  qui  a  fait 
la  décifîon  de  toutes  ces  efpeces  qui 
feréduifent  à  deux,  comme  la  coutume 
ou  rufage--eft  le  tyran  du  droit  déci- 
mal ,  fi  c^eil:  la  coutume  dans  une  Pa- 
roiiTe  de  payer  la  Dixme  des  terres  la- 
bourables converties  en  pré  ou  en  au- 
tre chofe ,  &  que  l'on  en  convertiffe 
d'autres  de  pareille  condition  en  prez 
ou  autre  nature ,  &  que  le  Décimateur 
foit  en  polTeiTion  d'en  prendre  la  Dixme; 
auparavant  il  fuivra  fon  gage  &  en  aura 
la  Dixme. 

Que  11  le  Décimateur  n'eft  pas  en 
pofleffion  de  dixmer  dans  le  lieu  les 
prez,  il  fera  toujours  débouté  de  Ces 
demandes ,  à  moins  qu'il  n'y  en  eût  un 
tiers  ou  un  quart  de  la  fuperfîcie  qui 
eût  été  changé,  non  pas  en  un  jour  ; 
mais  fucceffivement  :  Voilà  la  diftin&ion 
qu'il  faut  faire  dans  ces  efpeces  :  il  ne 
faut  pas  aller  contre  des  maximes  fi 
précifes;  l'Arrêt  eft  du  y  Avril  171?  , 
c'eft  la  Partie  qui  m'a  donné  les  Mé- 
moires &  la  datte  de  la  Sentence  &  de 
l'Arrêt. 

7.  Ce  que  j'avance  eft  la  plus  pare 
Tome  II.  H 
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maxime  que  quelques  perfonnes  criti- 
quent &  condamnent  fans  beaucoup  l'ap- 
profondir &  fans  rapporter  d'autontez 
contraires  ni  d'Arrêts,  fe  fondant  fur 
leurs  vues  particulières. 

Que  û  les  Ufages  &  les  Coutumes 
nous  indiquent  ce  que  nous  devons  fui- 
vre ,  il  y  en  a  pluiieurs  Arrêts  qui  ont 
Wé  la  même  chofe ,  entr'autres  celui 
du  %  Mars   1679,  &  par  un  autre  Ar- 
rêt du  10  Décembre  fuivant  ,  rendu 
en  faveur  du  Curé  de  Levi ,  qui  adjuge 
que  des  terres    labourables  converties 
en  pré  payeroient  la  Dixme  du  foin ,  ce 
font  des  ufages  locaux  qu'il  faut  fuiyre. 
Ce  n'étoit  pas  une  chofe  fi  îniolite  , 
dautant  que  par  les  Capitulants  de  nos 
Rois,chap.   21,  le  foin   fe  dixmoit  , 
roittmus  aW  jubenuts  Ht  de  ornm  colla- 
borato  &  de  vino  &  de  feno  ab  omnibus 
Ueliurnn*  &  décima  perfovatHr. 

Il  eft  vrai  que  fi  les  Decimateurs 
n'en  étoient  pas  enpofleffion,  comme 
c'eft  une  Dixme  infolite  en  pluiieurs  en- 
droits ,  fi  elle  étoit  infohte  dans  une 
Paroiffe  ,  c'eft  un  autre  principe  ,  le 
"Décimateur  n'y  dixmeroit  pas  fuivant 
la  Philippine  de  1303  ,  que  nous  avons 

Cltllyavoit  eu  des  enquêtes  faites  ref- 
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pe&ivement  par  les  Parties  ,  le  Curé 
du  Tremblay  prouvoit  fon  fait  par 
quelques  témoins  qui  parloient  affirma- 
tivement qu'ils  avoient  vit  payer  la  Di*. 
me ,  &  il  y  en  avoit  aïïez  pour  constater 
le  fait. 

8.  Mais  grand  nombre  de  témoins  dé- 
pofoient  pour  ce  Chirurgien  ,  n'avoir 
point  vu  prendre  la  Dixme  fur  les  prez  , 
ces  faits  négatifs  ne  pouvoient  pas  ba- 
lancer des    faits    affirmatifs  ,    negantis 
aïïum  per   rerum  naturam   nulU    eft  pro- 
batio ,  il  n'y  a   rien  de  fi  aifé  que   de 
dépofer  ,  qu'on  n'a  point  vu    dixmer 
dans  un  lieu  ;  quand   cent  témoins  di- 
roientlamêmechofe,  &  qu'on  en  ajou- 
teront encore  mille  qui  dépoferoient  de 
la   même  manière ,  cela  ne  feroit   au- 
cun degré  de   preuve  ;  deux  témoins 
qui  dépoferoient  de   faits   affirmatifs , 
feroient  plus  de  foi  que  mille  qui  dé- 
poferoient de  faits   négatifs  ;   ceux  -  ci 
n'ont  rien  vu,  &  les  autres  ont  vu,  in 
orc  àuorwrn  aut  trium  fiât  omne  verbum 
telles  étoient  les  enquêtes  faites  par  les 
Parties ,  dans  lesquelles  elles  fe  donnent 
beaucoup  de  mouvemens,  fouventaffez 
inutiles  pour  la  décifion  ,   y  ayant  un 
corps  de  preuves  qui   naît  d'une  {im- 
plicite  &  d'une    vérité  naturelle  qui 

Hij 
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faifit  Fefprit.  On  ne  peut  pas  décou- 
vrir la  juflice,  que  par  des  enquêtes, 
dautant  qu'on  ne  prend  pas  des  acles  à 
chaque  fois  qu'on  prend  la  Dixme  ,  les 
baux,  les  tran  factions  font  preuve,  & 
à  l'égard  desDixmes  inféodéessles  aveux 
Ôc  dénombremens  ,  &  autres  titres  peu- 
vent aider  pour  la  preuve  ;  c'en1  dans 
ces  différences  &  exceptions  qu'on  fixe 
une  Jurifprudence  certaine  ;  il  faut 
voir  notre  premier  Traité  des  Dixmes, 
que  quand  la  Dixme  d'herbe  était  info- 
lke,  elle  ne  fe  pay  oit  point ,  &  quand 
la  terre  labourable  convertie  en  pré 
étoit  folite,  on  y  condamnoit;  les  Ar- 
rêts de  S.  Amant  &  de  Pecquigny,ayant 
jugé  diversement  qu'elle  feroit  payée 
fuivant  la  Coutume  des  chofes  Colites  , 
Se  qu'elle  ne  feroit  point  payée  des  cho- 
fes infolites,  ce  qui  a  été  jugé  par  ces 
deux  Arrêts  dans  les  mêmes  Paroilles 
d'une  manière  uniforme. 

o.  Quelques  anciens  ont  été  d'un 
fentiment  folitaire  ,  Contient  Commen- 
tateur, fur  l'article  100  de  la  Coutu- 
me  de  Poitou,  dit  qu'un  pré  dont  on 
a  converti  la  fuperficie  en  labour  ,  doit 
la  Dixme ,  mais  que  c'en1  au  gros  Dé- 
cimateur  &  non  point  au  Curé  ;  fa 
çaifon,  il  convient  à  la  vérité  que  les 
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novales  font  dues  aux  Curez  ,  mais  que 
la  conversion  d'un  pré  en  terre  labou- 
rable n'eit  point  une  novale. 

Les  terres  novales  ,  au  chap.  1  y ,  quià 
■per  novale,  de  verborum  fignificatione,  font 
celles  des  terres  de  nouveau  labourées  {k, 
qui  ne  l'avoient  été  de  mémoire  d'Iiom- 
rae  ,  novale  sJ7  ager  de  novo  ad  cultum 
redaElum^  de  quo  non  extat  memoria  quod 
alicjuando  cultusfuijfet  }  &  que  la  Pixme 
en  appartient  à  ceux  qui  ont  les  Dix-» 
mes  inféodées  dans  le  voifmage  :  il  cite 
Grimaudet,  liv.  3  ,  chap.  4. 

io.Lesraifonnemens  de  ces  deuxDoc- 
teurs  ne  font  pas  fondez  ,  étant  contre 
tous  les  principes  de  Droit  Canon  «Se 
de  nos  Arrêts  ,  il  faut  examiner  leurs 
preuves  ;  Confiant  dit  donc  que  les  Dix- 
mes  provenantes  des  fruits  des  prez  qui 
ont  été  mis  en  terres  labourables ,  ap- 
partiennent aux  Seigneurs  qui  prennent 
aux  lieux  circonvoifms  les  Dixmes  Se  les 
poffedent  comme  inféodées,  &  que  les 
Curez  n'en  ont  point  le  droit  ;  il  cite 
Nicolas  de  Mitys,  fameux  Canonitte,  en 
fon  Répertoire  fur  le  mot  décima  ;  de* 
cimas  pojfidens  in  fundo  pro  parti  cultn- 
rato  ,  fi  poftea  altéra  pars  culturetur  dé- 
cima illitis  partis  novi  cultus  debeturilli 
étd  auem  pertinet  jus  decimarum  in  pan% 

Hiij 
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antiquitus  cttlturata  ,  ejuoniam  fequitur 
naturalis  pr&dii  cui  adharet  3  que  c'elt  le 
fentiment  deVincentius  &  de  Speculator, 
îl  cite  aufîï  Grimaudet,  liv.  3  ,  chap.  4. 
11.  Ce  dernier  Auteur  dit  que  fi  on 
convertifToit  un  pré  en  terres  laboura- 
bles qui  portaient  du  bled  froment  ou 
vignes  ,  ce  feroit  au  Curé,  ou  autre  qui 
auroit  le  droit  de  dixmer  au  fonds  ;  car 
îlétoit  fondé  de  prendre  Dixme  des  au- 
tres fruits  ,  mais  non  pas  comme  no- 
vales. 

Ces  opinions  font  folitaires,  il  faut 
prendre  la  définition  des  Décretales  , 
que  les  novales  font  cenfées  prifes  des 
terres  nouvellement  défrichées  ;  or  ,les 
prez  ne  font-ce  pas  des  terres  nouvel- 
lement défrichées,  &  par  confequent  des 
novales  .? 

Il  faut  pofer  un  principe ,  que  les  no- 
vales appartiennent  aux  Curez.  2°.  Il 
en  faut  établir  un  autre  que  les  prez  ne 
payent  point  la  Dixme  ;  fi  les  prez  & 
les  bois  pay oient  la  Dixme ,  le  gros  Dé- 
cimateur  y  auroit  la  Dixme  des  bleds  par 
fubrogation  d'une  efpece  à  une  autre  ; 
mais  fi  la  Dixme  étoit  infolite  dans  le 
Heu ,  foit  pour  le  foin ,  foit  pour  le  bois , 
ce  feroit  une  novale  qui  appartiendroit 
au  Curé ,  k parce  que  dans  l'un  &  l'autre 
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cas,  c'eft  une  terre  nouvellement  ré- 
duite en  culture  ;  le  chap.  cum  contingat  3 
de  decimis  t  donne  les  no  val  es  au  Cu- 
ré,  il  a  de  droit  commun  toutes  les 
Dixmes  ,  &  fi  une  forêt  étoit  toute  dans 
une  ParoiiTe,  étant  mife  en  labour,  la 
Dixme  en  appartiendroit  au  Curé  ,  les 
gros  Décimateurs ,  &  ceux  qui  ont  les 
Dixmes  inféodées  n'y  ont  aucun  droit  ; 
tous  hs  Docteurs  tiennent  que  quand 
un  gros  Décimateur  auroit  prefcrit  les 
Dixmes  d'une  ParoïTe  ,  il  n'auroit  pas 
prefcrit  les  novales  fuivant  la  maxime 
tantitm  pr&fcriptum  quantum  pojfejfum .,  & 
que  c'eft  la  même  chofe  à  l'égard  des 
prez  comme  des  bois. 

12.  Il  n'efl  pas  vrai  que  celui  qui 
a  joui  d'une  Dixme  dans  un  canton,  ait 
eu  droit  de  jouir  de  la  Dixme  fur  d'au- 
tres héritages  qui  y  font  contigus  :  cette 
abfurdité  faute  aux  yeux  ,  êc  eft  contraire 
à  l'opinion  des  Docteurs  qui  ont  été  d'a- 
vis que  les  Curez  ayant  les  Dixmes  de 
droit  commun,  quand  un  gros  Décima- 
teur les  auroit  prefcrites  ,  il  n'auroit  pas 
prefcrit  les  novales  ;  ils  citent  le  chap# 
c;:m  comingat ,  de  decimis  t  &  quand  un 
gros  Décimateur  auroit  prefcrit  dans 
un  canton,  &  qu'il  y  eût  une  portion 
d'un  champ  qui  n'eût  pas  été  preferi-. 

H  iii  j 
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te,  Ja  Dixme  n'en  appartiendroit  pas 
au  gros  Dicimateur  ,  mais  au  Curé  ; 
Innocentas  4.  in  cap.  cum  in  tua  de 
decimis  J  ejuia  décima  colletta  ex  vimr.it 
fundis  non  probat  in  aliis  J  c'efl  une  maxi- 
me confiante. 

13.  En  eifet,  Guymier  dans  la  Prag- 
matique-Sanclion,  §.  quodfi  bi,  v.peninet 
de  concubin,  publias  3  conclud  que ,  tan. 
tum  pmfcriptum  quantum  popjfum  J  aufîî- 
bien  que  Probus  qu.  19  de  la  regale,  n.  8, 
âl  ne  faut  donc  pas  fuivre  ces  deux  Au- 
teurs dans  leur  erreur  j  &  il  efl  utile 
au  public  d'avoir  des  principes  certains, 
51  faut  joindre  la  pratique  à  la  théorie; 
plufieurs  Auteurs  ont  extrêmement  ha- 
zardé  dans  leurs  opinions  :  il  feroi:  heu- 
reux pour  les  peuples  d'avoir  des  prin- 
cipes qui  ne  peuvent  être  certains  que 
quand  il  y  a  des  Loix  confiantes;  ce 
n'efl  pas  feulement  fur  les  Dixmes  qu'il 
y  a  des  Procès  ,  mais  les  Paroifîîens  qui 
les  donnent ,  prétendent  que  pour  le 
bien  des  Décimateurs  ,  il  ne  doivent 
point tranfporter  les  pailles,  mais  qu'ils 
doivent  engranger  leurs  Dixmes  dans  la 
Paroiffe  ,  &  donner  leurs  pailles  pour 
un  prix  raifonnable  aux  Paroifîîens.  Ce 
que  nous  allons  voir  dans  le  Chapitre 
Suivant. 
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CHAPITRE    VIL 

r Addition  au  Chapitre  XVI.  diè 
Livre  IL  du  Traité  des  Dixmes  à 
au  Jujet  des  dispositions  des  Pailles* 

N°.  1.  T  A  pîeté  &  la  charité  des  Fî- 
JL-i  deles  qui  leur  ont  infpiré  les 
fentimens  de  libéralité  &  de  reconnoif- 
fance  envers  leurs  Pafteurs ,  doivent 
trouver  quelque  retour  &  fbuvenir  de 
leur  part.  Ce  font  les  Pères  fpirituels 
de  leurs  Paroiflïens  qui  en  doivent  faire 
un  bon  ufage  ,  6c  les  accommoder  de 
leurs  pailles  à  un  prix  raifonnable.  Nous 
en  avons  cité  un  Arrêt  rapporté  pair 
Bafnage. 

Forget  en  fon  Traité  des  Dixmes^ 
rapporte  deux  Arrêts ,  l'un  rendu  le  27 
May  15*87,  pour  les  Habitans  de  la  Pa- 
roiiîe  de  Tournay,  contre  leur  Cure* 
&  un  autre  rendu  auparavant  en  faveur 
.de  Claude  de  Moucy  Sieur  du  Gerie- 
Ernault ,  au  préjudice  de  Jean  le  Maî- 
tre ,  Fermier  des  groffes  Dixmes  de  la 
ParoiiTe  de  Chamdominel ,  appartenais 
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tes  à  l'Abbé  &  Religieux  de  Lire ,  quï 
tous  furent  condamnezd'engranger  leurs 
grains  dans  les  Paroilfes  fans  les  pouvoir 
engranger  autre  part. 

2.  Sa  raifon  eit ,  que  les  Habitans  ne 
doivent  pas  être  privez  de  la  commo- 
dité qu'ils  en  peuvent  tirer,  il  ajoute 
qu'il  fuffit  qu'ils  ayent  une  grange  dans 
la  ParonTe  ,  lefquelles  pailles  ils  doivent 
avoir  à  prix  raifonnable  ;  que  s'ils  n'a- 
voient  point  de  grange  ,  ils  en  doivent 
louer,  s'il  y  en  a. 

Plufieurs  Pays  font  dans  les  mêmes 
ufages  ;  dans  la  Province  du  Perche  ,  la 
queftion  s'en  eft  prefentée ,  &  y  a  été 
jugée  par  différentes  Sentences. 

Il  y  a  eu  conteftation  entre  les  Habi- 
tans de  Tourouvre  &  les  Religieux  delà 
Trappe,  Ordre  de  Cîteaux  ,  pour  fça- 
voir  fi  les  Habitans  pouvoient  les  forcer 
de  leur  livrer  la  paille  par  préférence  aux 
étrangers ,  &  il  a  été  jugé  par  Sentence 
du  Lieutenant  General  de  Mortaigne  du 
J y  Mars  1663,  qu'ils  n'en  pourraient 
vendre  aux  étrangers  qu'après  que  les 
Habitans  en  auroient  été  fournis,  par  le 
même  Jugement  on  en  fixe  le  prix  à 
fîx  livres  le  cent,  &  à  trois  livres  ks 
menues. 

Autre  Sentence  en  faveur  des  Habi- 
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tans  du  Mage  du  10  Décembre  1667, 
&  qu'elle  paffera  en  forme  de  règle- 
ment dans  toutes  les  ParouTes  du  ref- 
fort,  on  fixe  le  prix  à  cent  fols,  tant 
pour  les  groiTes  que  pour  les  menues 
Dixmes. 

fp"  Voyez  l'Arrêt  rapporté  à  la  fin 
de  ce  Chapitre.  ] 

3.  Cette  diverfité  de  prix  fait  voir 
qu'il  eft  difficile  de  fixer  un  prix  qui 
foit  commun  à  toutes  les  Paroiffes  à 
caufe  de  la  fertilité  ou  fterilité  qui  n'efl 
pas  égale  dans  un  lieu  comme  dans  un 
autre. 

Cependant  par  une  autre  Sentence  du 
même  Siège  du  3  Décembre  1 689  ,  ren- 
due en  conformité  de  celles  ci-deflus  9 
entre  Jean  Marchand ,  qui  demandoit 
que  le  règlement  qui  y  étoit  ordonné 
fût  exécuté ,  &  Pierre  Caquet  6c  Jean 
Chauvin  affociez  dans  la  Ferme  des  gref- 
fes Dixmes  de  la  ParoilTe  de  Boifïï- 
Maugis,  il  eft  dit  à  la  fin  qu'elle  fera  lue 
&  publiée  aux  M  elles  Paroifiïales  du 
reffort. 

4.  Mais  quoique  ces  reglemens  puif- 
fent  être  utiles  pour  quelques-uns ,  il  y 
en  a  d'autres  qui  s'y  oppofent ,  comme 
firent  les  Sieurs  Meliand  &  Pafquier  qui 
s'oppoferent  à  ce  règlement;  il  eft  vrai 
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que  dans  la  fuite  ,  i-s  con Ternirent  à  li- 
vrer leurs  pailles  ;  fçavoir ,  la  grolTe  à 
neuf  livres  le  cent,  &  la  menue  à  ûx 
livres,  à  la  charge  que  les  Habitans  fc- 
roient  tenus  foiidairement  de  les  déchar- 
ger annuellement  de  ce  qu'ils  en  au- 
roient. 

Les  Habitans  foutenoient  que  les  gros 
Décimateurs  n'en  dévoient  pas  fixer  le 
prix  ,  qu'on  devoit  s'en  tenir  au  règle- 
ment, &  concluoient  à  ce  qu'ils  fulfent 
tenus  de  l'exécuter. 

Les  Parties  furl'oppofition  ,  ayant  été 
appointées,  il  s'agilfoit  de  fçavoir  fi  les 
Habitans  de  la  Paroilïe  de  Menu  étoient 
bien  fondez  à  faire  exécuter  ce  règle- 
ment ,  contre  lequel  on  oppofoit  plu- 
fieurs  moyens.  rQ.  Que  les  Sentences 
n'avoient  point  été  rendues  avec  eux. 

2°.  Que  ces  Sentences  n'avoient  point 
eu  d'exécution  ,  dautant  que  dans  Tou- 
rouvre  les  pailles  s'y  vendoientplus  de 
fix  livres. 

3°.  Que  les  terres  étoient  bien  plus 
fertiles  en  1 66 7 ,  qu'elles  ne  le  font ,  que 
c'efi;  un  fait  de  notoriété  évidente. 

^°.  Que  dans  la  Paroilïe  de  Menu  le 
prix  des  pailles  n'a  jamais  été  fixé,  les 
gros  Décimateurs  en  ont  toujours  di£? 
poJGé  comme  bon  leur  a  fsmblé.. 
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y.  Les  Habitans  leur  repondoient,  i°. 
que  s'agifTant  du  bien  public,  qu'il  n'étoit 
pas  nécetfaire  de  fignifier  un  règlement, 
qui  étoit  de  l'intérêt  public  &  notoire  , 
lequel  a  dû  être  exécuté;  que  la  fixa- 
tion des  pailles  eft  utile  à  tout  le  mon- 
de, &  que  c'eil  un  retour  de  reconnoif- 
fance  fort  médiocre  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  donné  les  Dixmes  ;  2°.  que  le 
prix  exceiîif  que  ce  Prieur  veut  vendre 
les  pailles  ,  doit  être  modéré ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon  qu'il  eit  très-confide- 
rable. 

30.  Qu'il  eft  indiffèrent  que  ce  foît 
le  Curé  ou  des  Religieux  qui  ayent  les 
Dixmes  ,  que  ceux-ci  qui  ont  les  Dixmes 
contre  le  droit  commun ,  font  moins 
favorables  que  les  Curez  ,  c'eft  la  qua- 
lité du  droit,  &  non  celle  des  Décima- 
teurs  qui  en  doit  régler  l'ufage;  que  les 
Paroiiîiens  quifourlrent  le  poids  du  jour 
&  du  travail  ,  méritent  cette  juftice  : 
qu'il  y  a  d'ailleurs  une  raifon  de  récom- 
penfe  ,  en  ce  que  les  terres  étant  biea 
fumées  rendent  davantage  de  fruits. 

40.  Il  eil  inutile  que  les  Décimateurs 
oppofent  les  charges  aufquelles  ils  font 
fujets,  à  caufe  des  Décimes,  qu'elles  font 
proportionnées  au  revenu  des  Bénéfi- 
ces ,  les  Habitans  n'ont-ils  pas  les  taille^ 
&  autres  fnbfides  à  payer  t 
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Sur  ces  conteftations  eîfc  intervenu 
Sentence  le  3  Mars  1703  ,  par  laquelle 
le  Juge  de  Mortaigne  a  condamné  les 
Sieurs  Pafquier  &  Meliand;  de  diiîri- 
buer  aux  Habitans  de  Menu  les  pail- 
les des  Dixmes  qu'ils  perçoivent  fur  les 
héritages  de  ladite  ParoiiTe  -3  autant  qu'ils 
en  auront  befoin ,  en  leur  payant  la  Tom- 
me de  fîx  livres  pour  chacun  cent  de 
grofles  pailles  ,  &  celle  de  trois  livres 
pour  chacun  cent  de  menues,  fuivant 
les  Sentences  par  lui  rendues  en  forme 
de  Règlement:  leur  fait  défenfes  &  à 
leurs  prépofez  de  les  vendre  à  plus  haut 
prix,  comme  aufTï  de  les  enlever  hors 
de  la  ParoifTe ,  jufqu'à  ce  que  les  Ha- 
bitans en  foient  fournis  ,  ou  qu'ils  n'en 
vouluiTent  acheter.  On  condamne  les 
Sieurs  Meîiand  &  Pafquier  aux  dépens , 
dommages  &  intérêts ,  réfultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  la  paille 
aufdits  Habitans  pour  leurs  beftiaux 
depuis  le  jour  de  leur  demande  au  prix 
porté  par  les  fufdits  Reglemens. 

fC?  Sur  cette  Sentence  eft  intervenu 
un  Arrêt  de  la  Cour  du  10  Février 
1705  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  le 
Moyne,  qui  a  ordonné  que  les  Habitans 
feroient  preuve  de  l'ufage  de  la  Provin- 
ce :  mais  les  conteftations  entre  les  Par- 
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ties  ont  été  terminées  par  une  tranfac- 
tion  du  28  Novembre  fuivant.  ] 

Il  faudroit  prefcrire  un  tems  dans 
lequel  ils  feroient  tenus  de  faire  leur 
déclaration,  fans  quoi  les  gros  Décima- 
teurs  ont  toujours  les  mains  liées ,  mais 
cela  eft  aifé  à  concilier. 

C'efï  un  ufage  univerfel  en  plusieurs 
Provinces  du  Royaume  ;  mais  comme 
nous  fommes  fur  les  ufages  pour  les 
pailles ,  examinons  ceux  pour  la  levé© 
desDixmes. 

ijZT  En  1727,  intervint  le  premier 
Mars  une  Sentence  au  Bailliage  du  Per- 
che, entre  le  Curé  du  Mage  &  le  Syn- 
dic &  Habitans  de  cette  ParohTe ,  qui  or- 
donna l'exécution  de  la  Sentence  du  10 
Décembre  166 7  ,  &  en  confequence 
condamna  le  Curé  de  délivrer  à  l'avenir 
la  paille  aux  Habitans  fur  le  pied  de  fix 
livres  le  cent  de  groffe  ,  &  de  trois  li- 
vres la  menue;  lui  fait  defenfe  &  à  fes 
Fermiers  de  vendre  îefdkes  pailles  à  des 
étrangers  ,  jufqu'à  ce  que  les  Habitans 
de  la  ParoifTe  fuiîent  remplis  de  celle  qui 
leur  feroit  neceffaire  ,  &c.  Le  Curé  du 
Mage  appella  au  Parlement  de  cette 
Sentence  &  de  celle  de  i66j  '3  il  fe 
plaignoit  de  celle  de  1667,  en  ce  cîue 
«e  n'eft  point  aux  Juges  fubalternes  à 
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taire  des  Regiemens  ,  &  ce  vice  infecToit 
la  Sentence  de  1727  ,  qui  ordonnoit- 
îJexecution  de  la  première.  Au  fond  il 
difoitque  la  Dixme  lui  appartenant,  H 
en  pouvoit  difuofer  :  qu'il  n'étoit  pas 
Marchand  public  pour  être  taxé  par  for- 
me de  Police,  &  enfin  que  cette  fixation 
du  prix  étoit  une  léfion  pour  lui. 

Les  Habitans  difoient  au  contraire  , 
que  naturellement  la  paille  ne  faifoit 
point  partie  de  la  Dixme  3  que  les  Dé- 
crétâtes qui  étendent  la  Dixme  jufqu'à  la 
minutie  ,  ne  parlent  point  de  la  paille  ; 
6c  en  effet ,  dans  tous  les  Pays  où  les 
animaux  foullent  la  gerbe,  la  paille  ne 
fe  dixme  point;  qu'au  furplus  ils  ne 
conteftoient  pas  de  donner  la  paille  au 
Curé  _,  mais  que  c'étoit  à  la  charge  de  la 
retirer  à  un  prix  modique  ,  qui  devoit 
être  confideré  ,  comme  le  prix  du  battage 
du  grain,  fur  lequel  la  Dixme  pouvoit 
s'étendre. 

Ils  foutenoient  que  la  Police  pouvoit 
étendre  fes  vues  pour  fixer  le  prix  des 
pailles  ,  même  quant  aux  Ecclefiafti- 
ques  ;  qu'il  n'y  avoit  gueres  que  les  gros 
Décimateurs  qui  ayent  de  la  paille  à  ven- 
dre ,  les  Fermiers  &  les  Laboureurs 
ayant  befoin  de  celle  qu'ils  recueillent  t 
foit  pour  nourrir  leurs  beftiaux  ?  (bit  pouï 
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faire  des  fumiers  :  ainli ,  il  îaudroit  dire 
que  la  Police  n'auroit  aucune  voye  pour 
empêcher  le  monopole  de  la  paille ,  fi  elle 
ne  pou  voit  empêcher  les  gros  Décima- 
teurs  de  la  vendre  trop  cher. 

Quant  à  la  prétendue  lefîon  ,  ils  di- 
foient  que  c'étoit  limplement  manquer 
de  gagner. 

Touchant  la  compétence  ,  ils  alle- 
guoient  i°.  le  befoin  &  la  necefîité  du 
Pays  du  Perche,  qui  prefque  tout  cou- 
vert de  bois ,  n'a  d'ailleurs  que  des  ter- 
res froides  &  maigres ,  qu'on  ne  peut 
mettre  utilement  en  culture  qu'à  force 
de  fumier  ;  que  la  connoiffance  del'état 
du  Pays ,  avoit  donné  lieu  toutes  les  fois 
que  l'occafion  s'en  étoitprefentée,de  dé- 
cider conformément  à  ce  Règlement.  Ils 
produifoient  un  Règlement  des  Afîîfes 
de  Verneuil  du  24  Septembre  1  ($4?  ,  une 
Ordonnance  de  M.Favier  Intendant, 
du  4  Décembre  même  année;  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  de  1662  ,  cité  par 
Bafnage  ;  l'Ordonnance  du  26  Août 
1666,  de  M.  de  Marie;  les  Sentences 
deMortaigne  du  iy  Mars  1667 ,  pour 
Tourouvre  ,  du  3  Décembre  1689 
pour  Boifîi-Maugis  ;  celle  du  3  Mars 
1703  pour  Menu  ,  du  11  Février 
17 19   pour  Bure  »  du  premier  Avril 


î  8  6        Traité  des  Dixmes, 

1719  pourCourgeonit ,  du  13  Janvier 

1720  pour  Bafoche ,  du  20  Janvier 
1720  pour  BoilTy-Maugis,  les  Senten- 
ces deBellême,  des  2  y  Janvier  &  29 
Février,  pour  S.  Julien  fur-Sarte  & 
pour  Dancé. 

Sur  ces  conteftations ,  eft  intervenu 
l'Arrêt  que  nous  allons  donner  tout 
entier, 


A  R  R  E  S  T 

DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT 

Aufujet  des  Pailles, 
du  28   Juillet    1729. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ', 
Rov  de  France  &  de  Navarre  :  Au 
premier  des  Huiiîîers  de  notre  Cour  de 
Parlement ,  ou  autre  Huifïïer  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  :  Sçavoir  faifons,  qu'- 
entre M.  Gilles  Simon,  Prêtre  Curé 
de  S.  Germain  du  Mage,  Appelant, 
tant  comme  de  Juge  incompétent ,  qu'- 
autrement, des  Sentences  rendues  au 
Bailliage  de  Mortaigneau  Perche,  les 
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10  Décembre  1667,  Se  premier  Mars 
1727,  &  de  tout  ce  quiafuivi,  d'une 
part;  &  les  Syndic ,  Manans  Se  Habi- 
tans  de  ladite  Paroilîe  de  Saint  Germain 
du  Mage,  Intimez,  d'autre;  Se  entre 
lefdits  Syndic,  Manans  &  Habitans  du 
Mage,  Demandeurs  en  Requête  par  eux 
prefentée  à  la  Cour  le  1 7  Janvier  1 72  8  , 
d'une  part,  Se  ledit  Sieur  Simon  ,  Dé- 
fendeur ,  d'autre;  Se  entre  ledit  Sieur 
Simon,  Demandeur  en  Requête  par  lui 
prefentée  à  la  Cour  le  22  Mars  1728  , 
d'une  part,  Se  lefdits  Syndic,  Manans 
&  Habitans  du  Mage,  Défendeurs ,  d'au- 
tre ;  &  entre  lefdits  Syndic ,  Manans  Si 
Habitans  de  la  Paroilîe  de  Saint  Ger- 
main du  Mage,  Demandeurs  en  autre 
Requête  par  eux  prefentée  à  la  Cour 
le  4  Juin  1728,  d'une  part,  &  ledit  Si- 
mon, Défendeur  ,  d'autre;  &  entre  le- 
dit Sieur  Simon  ,  Demandeur  en  deux 
Requêtes  prefentées  à  la  Cour  les  10 
Avril  Se  6  Juillet  1728,  d'une  part,  & 
lefdits  Syndic,  Manans  Se  Habitans  de 
la  Paroilîe  du  Mage ,  Défendeurs ,  d'au- 
tre i  Se  entre  lefdits  Syndic  Se  Habitans 
de  la  Paroilîe  de  Saint  Germain  du  Ma- 
ge, Demandeurs  en  Requête  du  26 
Janvier  1720,  d'une  part,  Se  ledit  M, 
Gilles  Simon,  Prêtre  Curé  de  ladite  Pa- 
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roijle  du  Mage,  Défendeur,  d'autre;  Se 
entre  M.  René  le  Fleuriel  ,   Curé    de 
MarchainviJle,  Adrien  le  Pefans,  Cu- 
ré de  la  Lande,  Jacques  le  Choiihe, 
Curé  de  Brotz  ,  Pierre  Burin  ,  Curé  de 
Notre-Dame  d'Auteuil ,  &  Jean  le  Cha- 
pelain, Curé  de  la  Ventrouze,  Deman- 
deurs en  Requête  d'intervention  du  7 
Juillet  1728,  d'une  part,  &  ledit  M. 
Gilles  Simon  ,  Prêtre  Curé  de  la  Paroif- 
fe  du  Mage ,  Défendeur,  d'autre  ;  &  en- 
tre  lefdits  Syndic  &  Habitans  de  la  Pa- 
roiiïe  de  Saint  Germain  du  Mage ,  De- 
mandeurs en  Requête  du  4  May  1729 , 
d'une  part ,  ledit  Simon ,  Curé  du  Mage , 
&  lefdits  le  Fleuriel ,  Curé  de  Marchain- 
ville,   le  Pefans,  Curé  de  la  Lande, 
le  Choifne ,  Curé  de  Brotz ,  Burin ,  Cu* 
ré  de  Notre-Dame  d'Auteuil ,  &  le  Cha- 
pelain, Curé  de  la  Ventrouze,  Défen- 
deurs ,  d'autre  part.  VU  par  la  Cour 
la  Sentence  du  Bailliage  du   Perche  à 
Mortnigne  du  1  o  Novembre  1 667 ,  dont 
eft  appel  ,    contradi&oirement   rendue 
entre  Pierre  Migraine  ,  André  Lemaire 
&  fa  femme ,  Louis  Gouju  _,  François 
Norture,  Louis  Magdelaine  &  fa  fem- 
me. Louis  Bougram  ,  Noël  Villette  & 
conforts,  d'une  part,   &  Jean  Crefte, 
ceiïïonaire  de  René  JufTeaume,  Prêtre 
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Curé  du  Mage ,  d'autre  ,  fur  les  con- 
clurions du  Subftitut  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  audit  Bailliage,  par  la- 
quelle auroit  été  dit  qu'il  avoit  été  mal 
fait  &  jugé  ,  tant  par  le  Bailly  de  la  Sei- 
gneurie de  Feillet ,  que  celui  deRemal- 
lart  ;  émendant,  évoquant  le  principal, 
&  y  faifant  droit ,  après  que  lefdits  Mi- 
graine &  autres  prefens ,  interrogez  par 
ferment,  auroient dénié  avoir  arrêté  au- 
cun prix  en  l'année  lors  dernière  ,  pour 
les  pailles  qu'ils  eurent  dudit  Curé  du 
Mage,  ni  avec  ledit Creiïe ;  lefdits  Mi- 
graine &  autres  auroientété  condamnez 
de  payer  audit  Crefte  les  pailles  qu'ils 
eurent  l'année  lors  dernière ,  de  la  Dixme 
de  ladite  Paroiile  du  Mage  ,  fur  le  pied 
de  cent  fols  pour  cent  de  groffe  &  me- 
nue pailles ,  qui  étoit  le  même  prix  que 
ledit  Crefte  les  auroit  achetées  dudit 
Curé,  ordonne  qu'à  l'avenir  le  Règle- 
ment fait  audit  Bailliage  du  Perche  à 
Mortaigne  ,  pour  la  ParoifTe  de  Tou- 
rouvre,demeurera  commun  pour  les  Ha- 
bitans  de  ladite  Paroiiïe  du  Mage ,  &  au- 
tres du  reilort  dudit  Bailliage  ;  lefdits 
Migraine  &  autres,  condamnez  aux  dé- 
pens de  la  caufe  principale ,  réduits  à 
quinze  livres  ,  le  furplus  compenfé  avec 
ceux  de  l'Inftance  d'appel.  Autre  Sen-> 
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tence  dudit  Bailliage  du  Perche  àMor- 
taigne ,  du  premier  Mars  1 727,  dont  eil 
appel ,  obtenue  par  lefdits  Syndic  &  Ha- 
bitans  de  la  ParoilTe  du  Mage  ,  par  dé- 
faut contre  ledit  Gilles  Simon,  Prêtre 
Curé,  a-fos  Décimateurdt  ladite  ParoifTe 
du  Mage,  aufïî  fur  les  conduirions  du 
Subllitut  du  Procureur  General  du  Roy 
audit  Bailliage,  par  laquelle,  lecture  faite 
du  Règlement  donné  pour  le  prix 
de  la  .vente  &  diftribution  des  feurres  ôc 
pailles  par  le  Sieur  Favier ,  Intendant 
d'Alençon  ,  Commiffaire  du  Confeil ,  à 
l'effet  dudit  Règlement  par  lui  fait  pour 
le  reffort  du  Bailliage  de  Verneùil  le  4. 
Décembre  1643  ,  enfemble  des  Senten- 
ces rendues  audit  Bailliage  du  Perch  e  à 
Mortaigne,  au  fujet  des  pailles  ,les  10 
Décembre  1667,  3  Mars  1703,  11 
Février  1719,  13  &  20  Janvier  1720  , 
ôc  d'une  Sentence  rendue  au  Baillia- 
ge au  Siège  de  Bellefme  le  29  Février 
fuivant  ;  faifant  droit  fur  la  demande  des 
Habitans  en  gênerai  de  ladite  Paioiiïe 
du  Mage  ;  auroit  été  ordonné  que  la- 
dite Sentence  du  10  Décembre  1667,  ôc 
autres  intervenues  pour  le  fait  des  pailles 
contre  les  gros  Décimateurs  &  leurs 
Fermiers ,  feroient  exécutées  ;  en  confe- 
quençe  ledit  Simon ,  Curé  du  Mage  , 
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gros  Décimateur  &  /es  Fermiers  ,  con- 
damnez de  délivrer  à  l'avenir  la  paille 
aufditsHabitans  du  Mage,  à  raifon  de  6 
liv.  le  cent  de  greffe  ,  &  de  3  liv.  la  menue. 
Lui  auroit  été  fait  défenfe  &  à  Tes  Fer- 
miers, de  vendre  lefdites  pailles  à  des 
étrangers,  jufqu'à  ce  que  les  Habitans  de 
ladite  Paroiile  fufTent  remplis  de  cel- 
les qui  leur  feroient  neceffaires;  à  laquel- 
le fin  auroit  été  dit  que  lefdits  Habi- 
tans feroient  tenus  de  faire  leurfoumii- 
fion  par  leur  Syndic  ,  d'enlever  au  même 
prix  lefdites  pailles  le  premier  Novem- 
bre de  chaque  année  ,  &  ledit  Curé  ou 
Ces  Fermiers  tenus  de  faire  commencer 
les  bataifons  des  grains  dans  le  premier 
Décembre  fuivant  au  plûtard ,  comme 
étant  le  tems  ordinaire,  &  fans  difeonti- 
nuation,  à  peine  contre  ledit  Curé  de 
faifie  de  fon  temporel ,  &  contre  (es  Fer- 
miers  de  foixante  livres  d'amende  ;  au- 
roit été  fait  défenfes  aufdits  Habitans  , 
fuivant  qu'ils  s'y  étoient  fournis  ,  d'ache- 
ter aucunes  pailles  ailleurs  que  chez  le- 
dit Curé  ou  (es  Fermiers  ,  tant  que  cel- 
les de  la  grange  dixmerefTe  feroient  fuiîi- 
fantes ,  &  de  divertir  ailleurs  lefdites 
pailles,  non  plus  que  celles  qu'ils  au- 
roient  recueillies  dans  ladite  Paroiile  fur 
Jeurs  propres  fonds;  au  furplus  auroit  été 
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donné  congé  audit  bimon  des  autres  de- 
mandes contre  lui  formées  par  lefdits 
Habitans.  Et  faifant  droit  fur  les  conclu- 
ions particulières  dudit  Subititut  du 
Procureur  General  du  Roy,  auroit  été 
par  forme  de  provision  ladite  Senten- 
ce &  toutes  celles  qui  avoient  précédé  , 
déclarées  communes  avec  les  gros  Dé- 
cimateurs  du  refîort  ou  leurs  Fermiers; 
leur  auroit  fait  défenfes  d'y  contreve- 
nir fous  les  mêmes  peines  que  deffus  : 
ordonné  que  ladite  Sentence  feroit  lûè", 
publiée  &  affichée,  à  la  diligence  dudit 
Subiiitut  du  Procureur  General  du  Rov 
dans  l'étendue  du  refTort  dudit  Bail- 
liage ,  &  exécutée  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  fans 
préjudice  d'icelles  ;  attendu  qu'elle  étoit 
fondée  fur  toutes  les  précédentes  Sen- 
tences ,  &  qu'il  s'agiiïbit  du  bien  public, 
dépens compenfez  entre  les  Parties ,  fors 
les  frais  du  défaut,  &  le  tiers  du  coût, 
émolumens ,  Sceau  ,  contrôle  ,  droits  ré- 
(èrvez,  &  Signification  de  ladite  Sen- 
tence, aufquels  ledit  Simon  étoit  en  ou- 
tre condamné  ,  les  deux  autres  tiers 
demeurans  à  la  charge  defdits  Habitans. 
Requête  &  demande  defdits  Syndic  & 
Habitans  du  Mage  du  1 7  Janvier  1728, 
à  ce  que  ledit  Simon  ,  Curé  du  Mage , 

fut 
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fût  déclaré  non-recevabie  dans  Ton  appel 
de  Sentence  du  10  Décembre  1667  » 
ou  en  tout  cas  ,  l'appellation  fût  mife  au 
néant  ,  ordonné  que  ladite  Sentence 
fortir oit  effet,  &  qu'il  fût  condamné  en 
l'amende  &  aux  dépens.  Il  fût  ordonné 
pareillement  que  la  Sentence  dudit  Bail- 
liage de  Mortaigne  du  premier  Mars 
1727  ,  intervenue  contre  lui ,  feroit  exé- 
cutée ,  fans  préjudice  néanmoins  auf- 
dits  Habitans  d'en  interjetter  appel  de 
leur  part,  au  chef  qu'elle  leur  pourroit 
faire  grief.  Requête  &  demande  dudit 
Simon,  Curé  du  Mage,  du  22  Mars 
1728,  à  ce  qu'en  tant  que  befoin  étoit 
ou  feroit ,  il  fût  reçu  oppofant  à  toute  la 
procédure  faite  par  Bally ,  Procureur  en 
ladite  Gour ,  fous  le  nom  &  comme  Pro- 
cureur defdits  Syndic ,  Manans  Se  Ha- 
bitans de  la  Paroiife  de  Saint  Germain  du 
Mage,  faifant  droit  fur  l'oppoiltion ,  le 
tout  fût  déclaré  nul  :  «Se  avant  faire  droit 
fur  l'appel  interjette  par  leditSimon  de  la 
prétendue  Sentence  du  10  Décembre 
1667  ,  &  de  tout  ce  qui  avoit  fuivi,  il 
fût  ordonné  que  conformément  à  la 
Déclaration  du  Roy  ,  les  Syndic,  Ma- 
nans &  Habitans  de  ladite  ParoifTe  du 
Mage  ,  feroient  tenus  de  fe  faire  auto- 
rifer  par  le  Commiifaire  départi  à  I4 
Tmt  IL  I 
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Province  :  &  jufqu'à  ladite  autorifation 
il  fût  ordonné  que  toute  audience  leur 
feroit  déniée  ;  le  particulier  Huet  fe  di- 
fant  Syndic  de  ladite  Paroiffe  du  Mage  , 
fût  condamné  aux  dommages  &  intérêts 
dudit  Simon  ,  &  aux  dépens.  Autre 
Requête  &  demande  dudit  Simon,  Cu- 
ré du  Mage  du  i  o  Avril  1 728  »  à  ce  que 
les  concluions  qu'il  avoit  priies  par  fa 
Requête  du  22  Mars  précèdent ,  lui  fuf- 
fent  adjugées  avec  dépens  ;  &  où  la  Cour 
fe  trouveroit  en  état  de  prononcer 
dès-à-prefent  fur  l'appel  interjette  par 
ledit  Simon  de  ladite  Sentence  du  10 
Décembre  1667,  audit  cas  il  fût  reçu 
d'abondant  appelant  en  adhérant  à  fes 
premières  appellations  ,  tant  de  ladite 
Sentence  du  10  Décembre  1 667 ,  &  de 
tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  en  ce  que  l'on  en 
vouloit  tirer  avantage  contre  lui,  en- 
femble  de  celle  pareillement  rendue  au- 
dit Bailliage  de  Mortaigne  au  Perche  le 
premier  Mars  1 727 ,  &  de  tout  ce  qui 
s'en  étoit  pareillement  enfuivi  :  ftifant 
droit  fur  ledit  appel ,  fans  s'arrêter  à  la 
Requête  prefentée  à  la  Cour  fous  le 
nom  defdits  Syndic ,  Manans  &  Habi- 
tans  de  ladite  Paroiffe  de  Saint  Germain 
du  Mage  le  17  Janvier  1728  ,  dont  ils 
Zeroient  déboutez  ,  l'appellation  &  ce 
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dont  étoit  appel  luilent  mis  au  néant; 
émendant ,  ledit  Simon  fût  déchargé  des 
condamnations  prononcées  par  lefdites 
Sentences  ;  &  lefdits  particuliers  Kuet 
&  conforts  ,  fufTent  déboutez  de  toutes 
leurs  demandes  &   prétentions  contre 
ledit  Simon  ,  &  notamment  de  celle  du  3 
Décembre  1726  ,  mentionnée  en  la- 
dite Sentence ,  fis  fufTent  condamnez  aux 
dommages  &  intérêts  dudit  Simon ,  & 
en  tous  les  dépens.  Requête  &  deman- 
de defdits  Syndic  &  Habitans  du  Mage  , 
du  4.  Juin  1728  ,  à  ce  qu'il  fût  ordon- 
né que  ledit  Simon,  Curé  du  Mage, 
feroit  tenu  de  leur  livrer  les  bottes  de 
pailles  telles  qu'il  les  reçoit  pour  fa  Dix- 
me,  fans  pouvoir  les  diminuer,  qu'il  ne 
pourroit  vendre  à  d'autre  qu'aux  Habi- 
tans ,  ni  biffer  tranfporter  Ces  pailles  ju£. 
qu'au  premier  Février  de  chacune  an- 
née ,  &  qu'il  feroit  tenu  de  commencer 
fes  bataifons  au  premier  Février  fuivant, 
de  laiffer  fes  granges  ouvertes ,  &  de  li- 
vrer aux  Habitans  qui  fe  prefenteroient , 
ce  qui  feroit  demandé  par  chacun  ;  après 
lequel  tems  il  pourroit  difpofer  de  fes 
pailles  ainfi  qu'il  aviferoit  ;  au  moyen 
dequoi  il  ne  feroit   pas  néceffaire  de 
faire  des  foumifïïons  de  la  part  defdits 
Habitans  j  &  au  furplus  leurs  conclufîons 
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leur  fufTent  adjugées  avec  dépens.  Au- 
tre Requête  &  demande  dudit   Simon  4 
Curé  de  Saint  Germain  du  Mage  3  du  6 
Juillet  1728  ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  à 
celle  des  particuliers  prétendus  Syndic  , 
Manans  &  Habitans  de  ladite  Paroi/Te 
du  Mage,  ni  à  leur  demande,  dont  ils 
feroient  déboutez,  il  fût  donné  Aéte 
audit  Simon  de  la  déclaration  &  offres 
par  lui  faites  en  tous  les  tems ,  &  qu'il 
réiteroit  d'abondant  par  ladite  Requête 
de  donner  par   préférence    à  tous  au- 
tres, aufdits   Manans   &   Habitans  du 
Mage ,  les  pailles  qui  proviendroient  de 
fes  Dixmes  ,  fes  provisions  retenues  ,  ?.u 
prix  commun  de  chacune  année  :  &  en 
confequence  defdites  offres  tous  lefdits 
particuliers  fuffent  déboutez  de  toutes 
leurs  demandes  &  prétentions  concer- 
nant lefdites  pailles  ,  ils  fuffent  condam- 
nez aux  dommages- intérêts  dudit  Si- 
mon, &  en  tous  les  dépens  folidairement, 
fauf  au  Procureur  General  du  Roy,  à 
prendre  telles  concluions  que  lui  plai- 
roit  pour  l'intérêt  public,  fur  l'entreprife 
des  Officiers  du   Bailliage  de   Mortai- 
gne,  &  fans  préjudice  audit  Simon  de 
{es  autres  droits  &  actions  ,  dont  il  fai- 
fbit  réferve.  Arrêt  du  27  Août  1728, 
d'appointé  au  Confeil  fur  i'appel ,  &  fur 
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les  Requêces  &  demandes  en  droit  ôc 
joint.  Caufes  &  moyens  d'appel  dudit 
Simon  du  6  Septembre  1728,  contre 
lefdites  Sentences  des  10  Décembre 
i66j  ,  ôc  premier  Mars  1727  ,  &  de 
tout  ce  qui  avoit  fuivi ,  fervant  auffi  d'à» 
vertifTement.  Productions  des  Parties. 
Requête  defdits  Syndic  Se  Habitansdu 
Mage  ,  du  16  Janvier  1729  ,  employée 
pour  reponfe  aux  caufes  ôc  moyens  d'ap- 
pel dudit  Simon  ,  ôc  contenant  demande 
à  ce  que  fans  s'arrêter  à  celle  dudit  Sk 
mon,  dont  il  feroit  débouté,  ledit  Si- 
mon fût  déclaré  non-recevable  dan3 
fes  appellations  ,  ou  en  tout  cas  les  ap- 
pellations fuiTent  mifes  au  néant ,  il  fût 
condamné  en  l'amende  ;  enconfequence 
il  fût  ordonné  que  ledit  Curé  du  Mage 
feroit  tenu  de  livrer  aufdits  Habitans  les 
pailles  dont  ils  auroient  befoinpournour» 
rir  leurs  beftiaux  Ôc  fumer  leurs  terres  , 
lefd.  pailles  provenantes  de  la  Dixme 
qu'il  auroit  précédemment  perçue  dan3 
lad.  Paroifle  du  Mage ,  Se  ce  à  raifon  de 
6  livres  le  cent  de  groflfes  pailles,  &  de 
3  livres  le  cent  de  menues  ;  laquelle 
livraifon  il  feroit  tenu  de  faire  depuis  le 
premier  Décembre  de  chacune  année, 
jufqu'au  premier  Février  fuivant;  Se  à  cet 
effet  de  commencer  les   bataifons  au 
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premier  Décembre  au  plûtard ,  les  bottes 
defdites  pailles  telles  qu'il  les  auroit 
reçues,  fans  les  pouvoir  diminuer  ,  & 
du  poids  au  moins  de  quinze  livres  , 
il  mieux  n'aimoit  ledit  Simon  recevoir 
defdits  Habitans  les  deniers  qu'ils  lui 
remettroient  pendant  lefdits  mois  de 
Décembre  Se  Janvier,  dont  il  leur  four- 
niroitreconnoiflance  ,  portant  promeiTe 
de  leur  livrer  inceffament  la  quantité 
«le  pailles  qui  lui  auroit  été  payée:  Dé- 
fenfes  fuirent  faites  audit  Curé  &  à  Ces 
Fermiers,  de  vendre  &  delaifler  trans- 
porter par  qui  que  ce  foit  aucunes  pail- 
les ,  jufqu'à  ce  que  lefdits  Habitans  fuf- 
fent  entièrement  remplis,  &  eufTent  réel- 
lement reçu  celles  qu'ils  auroient  payées 
avant  le  premier  Février;  il  fût  donné 
A&e  aufdits  Habitans  du  Mage,  de  ce 
qu'ils  fe  foumettoient  de  n'acheter  en 
aucun  tems  des  pailles  ailleurs  que  chez 
leur  Curé  ,  tant  que  celles  de  la  Grange 
dixmereffe  feroient  fuffifantes,  &  de  ne 
revendre  à  qui  que  ce  fût  aucunes  def- 
dites pailles  par  eux  achetées  dudit  Curé, 
ni  même  aucunes  de  celles  qu'ils  au- 
roient recueillies  de  leur  propre  fonds  : 
toutes  lefquelles  pailles  ils  fe  foumet- 
toient de  confommer  fur  le  territoire  de 
ladite  ParoifTe:  Défenfes  fulTent  faites 
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audit  Curé  &  à  fes  Fermiers  de  contre- 
venir ,  à  peine  de  faifie du  temporel,  ôc 
contre  Tes  Fermiers  de  foixante  livres  d'à-* 
mende  ,  &  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts;  ledit  Simon  fût  con- 
damné en  tous  les  dépens.  Au  bas  de  la-* 
quelle  Requête  auiîï  employée  pour 
écritures  ôc  productions  fur  ladite  de- 
mande, eft  l'Ordonnance  de  la  Cour  qui 
l'a  réglé  en  droit  Se  joint  ,  &  donné 
Afte  de  l'emploi.  Contredits  dudit  Si- 
mon, Cure  du  Mage ,  du  2 1  Mars  1729, 
contre  la  production  defdits  Habitans  du 
Mage ,  fervans  aufli  d'avertiiTement 
fur  leur  demande  du  16  Janvier  précè- 
dent. Sommation  faite  aufdits  Habitans 
de  contredire  la  production  dudit  Simon. 
Sommation  faite  audit  Simon  de  pro- 
duire fur  la  demande  des  Habitans  du 
0.6  Janvier.  Requête  d'intervention  & 
demande  defdits  le  Fleuriel  3  Curé  de 
Adarchainville  ,  le  F  e fan  s  3  Curé  de  la 
Lande,  U  Choifne  t  Curé  de  Brots ,  Burin s 
Curé  de  Notre- Dame  £  Auteuil,  &  le  Cha- 
pelain ,  Curé  de  La  Ventrouz^e ,  du  7  juillet 
1728  ,  à  ccqri '  Aile  leur  fut  donné  de  l'em- 
ploi y  contenu  pourmoyens  d'intervention,  & 
y  faifant  droit  Aile  leur  fut  pareillement 
donné  de  ce  qu'ils  adheroient  aux  conclufion» 
fui  avoient  été  prifespar  ledit  Simon  en  fa 
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qualité  de  Curé  du  Mage  ;  en  confecjuencs 
icellesfujfent  adjugées  avec  dépens.  Arrct 
du  18  Décembre  1728  ,  qui  a  reçu  lef- 
dits  le  Fleuriel  &  autres  Curez  ,  Parties 
intervenantes  ;  ôc  pour  faire  droit  fur  la- 
dite intervention  ,  Requête  ôc  demande, 
auroit  appointé  les  Parties  en  droit  ôc 
joint  à  l' Infiance.  A  vertifTement  defdits 
le  Fleuriel  &  autres  Curez  intervenans , 
du  10  Janvier  1729.  Productions  des 
Parties  fuivant  ledit  Arrêt,  celle  dudit 
Simon,  Curé  du  Mage,  par  Requête 
du  23  Décembre  1728  3  ôc  celle  dudit 
Syndic  ôc  Habitans  du  Mage ,  par  Re- 
quête du  18  Janvier  1725?,  auflï  em- 
ployée pour  défenfes  contre  ladite  inter- 
vention ôc  demande.  Sommations  de  con- 
tredire par  lefdites  Parties  refpedive- 
ment  leurs  productions.  Requête  defdits 
Habitans  du  Mage  du  3  May  1729  , 
employée  pour  contredits  contre  la  pro- 
duction dudit  Simon  ,  faite  en  exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  27  Août  1728,  en- 
femble  pour  falvations  à  fes  contredits 
du  27  Mars  1729.  Production  nouvelle 
defdits  Habitans  s  par  la  même  Re- 
quête, ôc  contredits  contre  celle  duditSi- 
mon  du  10  du  même  mois  de  May 
1729  ;  Requête  defdits  Syndic  6c  Ha- 
bitans du  Mage  du  ^  May  1729  ,  em- 
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ployée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion defdits  Curez  intervenans.  Produc- 
tion nouvelle  defdits    Habitans  par  la 
même  Requête  :  ladite  Requête  conte- 
nant aufîî  demande  à  ce  qu'Acte  fût  don- 
né aufdits  Habitans  du  défiftement  fait  6c 
donné  par  lefdits  Burin  ,  Curé  d'Auteiïil, 
&  le  Choifne,  CurédeBrotz,  par  Actes 
des  22  Décembre  1728  ,  &  4  Janvier 
1729,  enconfequence  à  leur  égard  les- 
Parties  fuilent  mifes  hors  de  Cour,  les 
autres  intervenans  ,  enfemble  ledit  Si- 
mon ,  Curé  du  Mage,  fuilent  condam- 
nez aux  dépens  :  Au  bas  de  laquelle  Re- 
quête auilï  employée  pour  écritures  co- 
production ,  fur  ladite  demande ,  eft  l'Or- 
donnance de  la  Cour  qui  l'a  réglé  en 
droit  &  joint,  &  donné  Acte  de  l'emploi. 
Sommation  faite  audit  Simon  ,  Curé  du- 
Mage,  &  aufdits  le  Fleuriel  &  autres 
Curez  intervenans ,  de  fournir  de  déf en* 
fes,  écrire,  produire  ,  contredire  &  fa- 
tisfaire  à  ladite  Ordonnance.  Contredits 
dudit  Simon  du  1 1    May  172c/,  contre  - 
la  production  nouvelle  defdits  Habitans  - 
du  4.  dudit  mois  ,  fervant  aufîî  d'aver-  - 
tiiîement.  Requête  defdits  Habitans  du> 
19  May  ,   employée    pour  falvations.- 
Arrêt  du  30  May  1729  ,  qui  a  ordonné 
que  les    qualitez  des   Arrêts  des  2£ 
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Août  &  18  Décembre  1728,  feroient 
réformées  :  ce  faifant ,  que  dans  celui  du 
27  Août  1728,  enfemble  dans  la  quit- 
tance d'amende,  la  Sentence  dont  efl 
appel  y  feroit  employée  fous  la  datte  du 
10  Novembre  i66j  ,  fa  véritable  datte 
au  lieu  du  10  Décembre  delà  même  an- 
née ,  fous  laquelle  datte  elle  avoit 
été  employée  par  erreur;  5c  que  dans 
celui  du  18  Décembre  de  la  même  an- 
née 1728  ,  les  Syndic  ,  Manans  &  Ha- 
bitans  de  la  Paroiffe  de  Saint  Germain  du 
Mage,  y  demeureroient  employez  Dé- 
fendeurs à  l'intervention  &  demande 
d'Adrien  le  Pefans  &  conforts  ;  au  fur- 
plus  feroient  lefdits  Arrêts  exécutez. 
froduftion  nouvelle  dudit  Simon ,  Curé  du 
JMage  ,  par  Requête  dui$  Juin  1729, 
éc  contredits  contre  icelle  defdits  Syndic 
Se  Habitans  de  Saint  Germain  du 
Mage,  par  Requête  du  22  dudit  mois 
de  Juin.  Sommations  générales  de  fatis- 
faire  à  tous  les  Reglemens  de  l'Inflan- 
ce.  Conclufîons  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roy.  Tout  joint  &  confîderé, 
NOTREDITE  COUR  faifant 
droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  aux  de- 
mandes dudit  Simon,  Curé  de  la  Paroiffe 
de  Saint  Germain  du  Mage ,  portées  par 
fes  Requêtes  des  22  Mars ,  10  Avril  & 
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6  Juillet  1728  ,  dont  ii  clt  débouté,  a  mis 
éc  met  l'appellation   &  ce  dont  a  été 
appelle  au  néant ,  en  ce  que  par  la  Sen- 
tence du  premier  Mars  1727,  il  a  été 
ordonné  que  les  Habitans  de  la  Paroiile 
du  Mage  feroient  tenus  de  faire  leur 
foumifiïon  par  leur  Syndic,   d'enlever 
les  pailles  que  le  Curé  de  ladite  ParoifTe 
leur  fourniroit  le  premier  Novembre  de 
chacune  année  ;  6c  que  le  Curé  &  fes 
Fermiers  feroient  tenus  de  faire  com-- 
mencer  les  bataifons  desgrains  pro  venana 
de  la  Dixme  ,  le  premier  Décembre  de 
6hacooé  année  au  plûtard,  6c  de  le  faire 
fans  difcontinuation,  à  peine  contre  le' 
Curé  de  faille  de  fon  temporel ,  6c  de-" 
foixante  livres  d'amende  contre  fes  Fer-- 
miers  ;  &  en  ce  que  faifant  droit  fur  les 
concluions  du  Subftitut  du  Procureur 
General  du  Roy  auBailliage  de  Mortai- 
gne ,  ladite  Sentence  &  celles  précedem-- 
ment  rendues  audit  Siège ,  ont  été  dé- 
clarées communes  avec  les  gros  Décfma=>- 
teurs  du  refïbrt  dudit  Bailliage  &  leurs 
Fermiers  :  défenfes  à  eux  faites  d'y  con- 
trevenir ;  6c  ordonné  que  ladite  Sen~- 
tence  feroit  lue,  publiée  6c  affichée  à  la 
diligence  du    Subftitut  du    Procureur 
General  du  Roy.  Emendant  quant  à  ce,-- 
ayant  égard  à  la  demande  des  Habi«- 
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tans  dû  M&gej  portée  pai  leur  Requête 
du  26  Janvier  dernier  ,  ordonne  que 
ledit  Simon  ,  Cure  de  ladite  Paroille  du 
Mage,  fera  tenu  de  fiire  aufdits  Habi- 
tans  la  livrai  Ton  des  pailles  provenantes 
de  la  Dixme  de  chacune  année  depuis 
le  premier  Décembre ,  jufqu'au  premier 
Février  enfuivant  ;  &  à  cet  effet  de 
commencer  &  taire  commencer  lesba- 
taifons  de  fes  grains  audit  jour  premier 
Décembre  au  plûtard  ,  &  de  délivrer  auf- 
dits Habitans  les  bottes  defdites  pail- 
les ,  telles  qu'il  les  aura  reçues  pour  le 
payement  des  Dixmes ,  fans  pouvoir  les 
diminuer,  fi  mieux  n'aime  ledit  Simon 
recevoir  defdits  Habitans  les  deniers 
qu'ils  lui  fourniront  pendant  les  mois  de 
Décembre  &  Janvier  ,  dont  il  fera 
tenu  de  leur  fournir  fa  reconnoilTance 
portant  promeffo  de  leur  délivrer  la 
quantité  de  pailles  dont  il  aura  été  payé  ; 
fait  défenfes  audit  Simon  ôc  à  fes  Fer- 
miers de  vendre  à  d'autres  perfonnes 
qu'aufdits  Habitans  ,  &  de  laiifer  tranf- 
porter  ailleurs  aucunes  des  pailles  pro- 
venantes des  Dixmes  de  ladite  Paroifle 
du  Mage,  avant  d'avoir  délivré  aufdits 
Habitans  les  pailles  qu'ils  auront  payées 
avant  le  premier  Février;  &  né  pour- 
ront lefdits  Habitans,  fuiyant  leur  fou- 
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miiïïon  portée  parleur  Requête  du  16 
Janvier  1720,  acheter  en  aucun  tems  des 
pailles  ailleurs  que  celles  provenantes  des 
Dixmes,  tant  que  celles  de  la  Grange 
dixmereffe  feront  fuffifantes,  ni  reven- 
dre à  qui  que  ce  foit  les  pailles  par  eux 
achetées  de  leur  Curé  ou  (es  Fermiers  r 
ni  même  aucunes  de  celles  qu'ils  au- 
ront recueillies  fur  leurs  propres  fonds  : 
toutes  lefquelles  pailles  lefdits  Habi- 
tans  feroHt  tenus  de  confommer  fur  le 
territoire  de  la  ParoiiTe  du  Mage.  Et 
faifant  droit  fur  les  conclufîons  du  Pro- 
cureur General  du  Roy ,  fait  défenfes 
aux  Officiers  du  Bailliage  de  Mortaigne 
de  faire  aucuns  reglemens ,  foit  pro- 
vifoiresou  définitifs,  fauf  aux  Officiers 
dudit  Bailliage  ,  &  aux  Parties  qui 
peuvent  être  interefTées  à  la  police  qui 
doit  être  obfervée  en  la  Province  du 
Perche,  pourraifonde  la  vente  &  ula- 
ge  des  pailles  provenantes  des  Dixmes 
qui  fe  perçoivent  en  ladite  Province  ,  à 
envoyer  ou  remettre  leurs  Mémoires 
&  Pièces  entre  les  mains  du  Procureur 
General  du  Roy3  pour  y  être  pourvu 
fur  fes  conclufîons  ,  ainfi  que  la  Cour 
verra  être  à  faire  par  raifon.  Lefdites  Sen~ 
tences  du  Bailliage  de  Mortaigne  au  refida 
fomjfant  effet.  Donne  Acle  aufdits  Hfo 
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bitans  du  défiitementdcldits  Burin  ,  Cu* 
ré  d'Auteùil,  &  le  Choifne,  Curé  de 
Brotz ,  par  Actes  des  22  Décembre 
1 728  ,  Se  4  Janvier  1729 ,  de  leur  inter- 
vention :  en  confequenft  fur  l'interven- 
tion defdits  Burin  &  les  Choifne,  &  fur 
celle  defdits  le  Fleuriel,  Curé  de  Mar- 
chainville,  le  Pefans  ,  Curé  de  la  Lande , 
&  le  Chapelain  ,  Curé  de  la  Ventrouze , 
met  les  Parties  hors  de  Cour  :  Condam- 
ne ledit  Srmon  en  tous  les  dépens  des 
caufes  d'appel  &  demandes  faites  à  fon 
égard  ;  lefdits  le  Fleuriel ,  le  Pefans  Se 
le  Chapelain  en  ceux  de  leur  inter- 
vention envers  lefdits  Habitans  du  Ma- 
ge; ceux  faits  à  l'égard  defdits  Burin  Si 
le  Choifne  corn penfez.  S  1  Mandons 
mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution  , 
de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donne' 
en  notre  Cour  de  Parlement  le  vingt- 
huitième  Juillet  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-neuf,  &  de  notre  Règne  le 
quatorzième.  Par  la  Chambre ,  Signé  5 
YSABEAU.] 
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CHAPITRE    VIII. 

De  PUfage  des   Dixmes  ,    &  de 

quelles  manières  elles  fe  doivent 

recueillir. 


N.  i.  \T  O  us  voulons  fonder  nos 
1^1  opinions  fur  des  Ordon- 
nances &  Arrêts,  après  avoir  rapporté 
les  principes  qui  en  doivent  faire  la  ba- 
fe  &  le  foutien  en  matière  de  Dixmes  j 
c'eft  l'ufage  que  nous  fuivons  :  il  y  a 
quelques  exceptions. 

La  première,  c'en1  un  principe  gê- 
nerai ,  qu'il  faut  regarder  fi  la  perfon- 
ne  efl:  capable  de  pofTeder  ,  première 
réflexion  ,  elle  ne  poïTederoit  pas  ,  elle 
occuperoit  les  Dixmes  ;  un  Laïc  [  fé- 
lon le  droit  commun  ]  ne  peut  erre 
exempt,  un  Ecclefiaftique  ne  le  peut 
prétendre  aufîi ,  s'il  n'a  un  titre  d'exemp- 
tion gênerai  ou  particulier. 

Un  deuxième  principe,  il  faut  fui- 
vre  nos  Ordonnances  &  Edits  qui  font 
des  règles  certaines  en  cette  matière  , 
après  cela  ce  font  les  ufages  que  nous 


'aoS        Te  ait  é  des  Dix-mer, 
devons  fuivre  inviolablement ,  la  per- 
fonne    étant   capable   de  poiTeder  le? 
Dixmes. 

Un  troifîéme  principe ,  c'eft  de  bien 
diffinguer  les  bons  des  mauvais  ufages  ; 
exemple,  on  fait  des  monceaux,  doivent- 
ils  être  égaux  ou  inégaux  ?  cette  queftion 
a  été  agitée  en  la  Cour  avec  beaucoup 
de  vivacité  de  la  part  des  Décimateurs 
&  de  ceux  qui  payoient  la  Dixme  ;  des 
enquêtes  de  part  &  d'autre  fur  cet  ufa- 
ge  ont  été  faites  ,  &  les  preuves  tant  par 
titres  que  par  témoins. 

2.  Mais  il  me  femble  que  de  les  faire 
inégaux  plutôt  que  de  les  faire  égaux, 
il  y  a  un  deffein  de  fraude ,  lacontefta- 
tion  s'étant  formée  entre  le  Sieur  Quef- 
tier,  Prieur-Curé  primitif  de  Dampier- 
re,  Ôc  les  Habitans  du  même  lieu,  à  ce' 
fujet.,  il  y  eut  deux  Ordonnances  du 
Bailly  de  Chaumont ,  par  lefquelles  il 
leur  eft  enjoint  de  mettre  leurs  gerbes 
en  monceaux  ou  taceaux  égaux  ;  ce 
Guré  fe  plaignoit  qu'ils  vouloient  faire 
leurs  monceaux  inégaux  pour  en  abu- 
fer,  &  que  fuivant  le  droit  commun  & 
l'ufage  de  la  Province  9  ils  dévoient  être 
égaux. 

La  raifon  fecrete  des  Habitans  eiî 
que  les  monceaux  étant  inégaux  ,  ôi 
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n'en  payant  la  Dixme  que  lors  qu'ils  en- 
lèvent leurs  grains;  il  y  avoit  160  La- 
boureurs charriant  tous  en  même  tems  , 
la  plupart  avec  deux  charettes ,  ce 
Curé  ne  pouvoit  pas  avoir  cent  foixan- 
teDixmeurs  pour  compter  les  gerbes  à 
mefure  qu'on  les  chargeoit  en  1 60  cha- 
rettes, &  s'il  pouvoit  avoir  des  Dix- 
meurs  en  affez  grand  nombre  ,  il  et\ 
confommeroit  la  valeur,  que  c'étoit  t\ë 
payer  la  Dixme  qu'à  volonté  ,  ce  qui 
étoit  contre  les  Ordonnances. 

3.  Ce  Curé  fe  plaignoit  encore  d'a- 
voir fouffert  foutes  les  traverfes  dans  la 
perception  de  ces  Dixmes,  que  les  uns 
les  enlevoient  la  nuit ,  les  autres  mena- 
çoientles  Dixmeurs  de  les  envoyer  à  la 
Milice,  ils  chargeoient  détailles  ceux  qui 
s'y  employoient  pour  lui. 

Ce  Curé  ajoutoit  qu'encore  que  ce3 
Ordonnances  fuiTent  conformes  à  la  Ju^ 
rifprudence  des  Arrêts,  néanmoins  ces 
Habitans  en  interjetterent  appel  fous  le 
nom  de  la  Communauté  ,  &  après  avoir 
foutenu  que  c'étoit  non -feulement  l'u- 
fage  du  lieu  3  mais  aufïi  de  la  Provin- 
ce de  Champagne  ,  que  c'étoit  leur  ôter 
la  liberté  que  de  les  contraindre  à  faire 
leurs  taceaux  égaux. 

Le  Curé  foutenoit  au  contraire  que 
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quand  la  Coutume  tournoit  en  abus,  8c 
que  c'étoit  un  moyen  pour  faire  frau- 
de dans  la  prédation  de  la  Dixme  ,  on 
ne  devoit point  la  tolérer;  il  fut  obligé 
de  pofer  des  faits  contraires  ;  il  y  eut 
un  ^Vrrêt  interlocutoire  du  6  Juillet 
1700,  qui  permit  aux  Habitans  de  Dam- 
pierre  de  prouver  par  titres  &  par  té- 
moia»  qu'ils  étoient  dans  une  polleflîon 
immémoriale  ,  &  que  c'étoit  l'ufage  du 
Pays  &  de  la  ParoifTe  de  ne  point  faire 
de  monceaux  égaux  ,  mais  tels  &  de 
telle  quantité  de  gerbes  qu'il  plaît  à 
chaque  propriétaire  pour  fon  utilité  par- 
ticulière ,  &  par  rapport  à  la  difpofi- 
tion  du  tems.  L'Intimé  pofoit  des  faits 
contraires  ,  &  foutenoit  que  les  faits 
des  Habitans  n'étoient  pas  admiflîbles, 

4.  Il  paroît  fuivant  cet  Arrêt  que  la 
Coutume  5c  l'Ufage  font  les  règles  ôc 
les  principes  que  nous  devons  fuivre^ 
encore  qu'il  parût  que  cen'étoitpas  tant 
ufus  que  a&itfits. 

Les  Parties  ayant  fatisfait  à  l'inter- 
locutoire, le  Prieur  fît  voir  par  une  pro- 
cédure extraordinaire  faite  par  le  Juge 
de  S.  Eitienne  &  de  S.  Oiiin  ,  Paroif- 
fes  contiguës  de  Dampierre ,  que  l'u- 
fage étoit  uniforme  de  faire  les  mon- 
ceaux égaux ,  plufîeurs  Sentences  d'au- 
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très  Juges ,  &  il   foutenok  que  c'étoit 
l'ufage  univerfel en  Champagne. 

Un  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  1 5 
Mars  1687,  qui  condamne  les  Habitans 
deBeaufortàdeux  lieuè's  de  Dampierre 
à  en  dixeler  ;  plufieurs  Sentences  de  di- 
vers endroits  de  la  Champagne  voiiïns 
de  cette  ParoilTe  qui  ont  condamné 
les  Habitans  de  faire  des  monceaux 
égaux.  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  24» 
Juillet  1625" ,  qui  ordonne  que  les  ger- 
bes foient  mifes  en  dixeaux ,  c'eft-à-di- 
re,  en  monceaux  égaux  de  dix  gerbes  , 
pour  être  comptez ,  ce  qui  prouve  que 
dans  tous  les  Tribunaux  inférieurs  ÔC 
fuperieurs ,  c'eft  un  ufage  confiant ,  ÔC 
que  s'il  y  avoit  un  ufage  contraire,  il 
feroit  abuflf ,  ôz  par  confequent  à  cor- 
riger ,  dautant  que  ce  feroit  faire  frau- 
c  ordonnances,  &  principalement 
à  celle  de  Biois ,  art.  70 ,  ce  feroit  payer 
la  Dixme  à  volonté. 

y.  Le  Prieur  avoit  produit  deux  Sen- 
tences des  années  1641  &  164 S"  ,  ren- 
dues en  la  Juitice  de  Dampierre ,  par 
lefqueiles  il  étoit  prouvé  que  fuivant  Tu- 
frgedu  lieu,  la  Dixme  étoit  due  à  la 
dix-feptiéme  gerbe  ,  &  au  dix  feptié- 
me  monceau,  &  pnr  confequent  que  les 
monceaux  s'y  faifoient  égaux* 
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Que  s'il  étoit  permis  aux  Habitans  de 
faire  leurs  monceaux  inégaux  ,  celui  de 
la  Dixme  feroit  toujours  plus  petit  que 
les  autres,  au  lieu  qu'étant  égaux  la 
Dixme  efl  toujours  payée  à  la  dix-fep- 
tiéme,  &  fans  fraude. 

Le  Prieur  par  fon  enquête  a  prou- 
vé que  l'ufage  étoit ,  que  les  taceaux  & 
monceaux  étoient  égaux  ,  il  l'a  prouvé 
par  les  deux  Sentences.  Que  s'il  y  a  eu. 
quelques  témoins  qui  avoient  été  enten- 
dus dans  l'enquête  des  Habitans ,  c'é- 
toient  ou  leurs  parens  ou  les  vaffaux  Se 
débiteurs  du  Sieur  de  Dampierre  qui 
étoit  le  Seigneur  du  lieu  &  Partie  au  Pro- 
cès ;  c'étoit  M.  Malbranche  qui  étoit 
Rapporteur  de  ce  Procès,  dans  lequel 
on  voit  que  les  ufsges  qui  font  une  fois 
introduits  dans  un  lieu,  font  conflde- 
rez  comme  ayant  eu  un  titre  primitif 
dont  on  a  perdu  les  preuves,  ou  du  moins 
ce  font  des  Coutumes  qui  font  nées  Se 
autorifées  par  le  confentement  des  peu- 
ples ;  mais  elles  ne  doivent  pas  être  con- 
traires aux  Ordonnances  du  Royaume, 
ce  feroit  comtptela  non  confuctudo. 

6.  L'ufage  dans  les  Dixmes  efl  fondé 
fur  les  Capitulaires  de  nos  Rois  &  les 
Ordonnances ,  entr'autres  fur  celle  de 
Philippes  le  Bel  de  1303  ,  mais  il  y  ea 
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a  de  fî  exorbitantes  qu'il  fuffit  de  les 
propofer  pour  révolter  l'efprit ,  ou  du 
moins  pour  entrer  en  connoilïance  de 
caufe  s'ils  doivent  être  autorifez.  Il  s'eft 
prefenté  une  queftion  en  la  Cour  pour 
fçavoir  fi  les  Habitans  de  la  Paroifle 
de  Mongreles  étoient  bien  fondez  dans 
une  polleffion  ancienne  de  s'affranchir 
de  la  Dixme  à  la  gerbe,  en  payant  pour 
•chaque  chef  de  famille,  un  pain  de 
vingt-cinq  livres  6c  deux  fols  fîx  deniers 
pour  chaque  paire  de  bœufs ,  arans  & 
labourans. 

La  Sentence  avoit  condamné  les  Ha- 
bitans de  payer  yoo  livres  pour  les  ar- 
rérages du  palfé;  &  payer  la  Dixme  à 
la  gerbe  à  l'avenir,  en  abandonnant  par 
le  Curé  le  Domaine  de  la  Cure  aux  Ha- 
bitans. 

Ils  en  étoient  Appelans  ,  &  foute- 
noient  qu'ils  étoient  fondez  fur  une 
tranfa&ion  de  1617,  qui  n'avoit  fait 
qu'allurer  l'ufage  qui  étoit  entre  les  Par- 
ties, &  confirmé  la  Coutume  immé- 
moriale. 

Ils  avoient  offert  à  ce  Curé  une  por- 
tion congrue  qu'il  avoit  refufee  ,  &  il 
avoit  demandé  en  efpece  la  Dixme  à  la 
gerbe  fuivant  la  quotité. 

7.  Lqs  Habitans  étoient  appelans  de 
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la  Sentence  ,  àc  fouienoient  que  c'étoit 
une  Coutume  immémoriale  de  donner 
du  pain  au  lieu  de  bled;  que  ce  n'étoit 
point  de  ces  abonnemens  en  argent ,  mais 
en  efpece  ;  que  fuivant  les  difpofitions 
de  Droit ,  cap.  cum  Jïnt  hommes  3  cap.  in 
Miqiubus  y  cap-  nuper  Abbates  3  de  deci- 
mis  ,  qu'il  etoit  permis  d'en  régler  & 
changer  le  payement. 

Le  Curé  répondoit  que  la  manière  de 
payer  la  Dixme  en  changeoit  la  nature  & 
la  qualité  >  qu'on  etoit  tenu  de  la  payer 
en  efpece  ;  qu'il  y  a  eu  plufieurs  Arrcts, 
entr'autres  deux,  l'un  de  1608  ,  pour 
les  Pères  Minimes  de  Vincennes ,  l'au- 
tre en  faveur  du  Curé  de  Charonne 
de  1614,  par  lefquels  jugé  que  la  Dixme 
de  vin  en  argent  ne  pouvoit  fe  preftri- 
re  ,  que  celui  du  bled  en  pain  étoit 
exorbitant,  que  cet  ufage  étoit  infolite 
&  n'étoit  reconnu  dans  aucun  lieu  du 
Royaume. 

Le  Curé  difoit  que  c'étoit  changer  la 
nature  &  la  qualité  de  la  Dixme  qui  étoit 
générale  dans  le  Royaume  ,  &  dans  tous 
les  Pays ,  de  la  payer  de  la  même  na- 
ture qu'elle  croifToit  dans  les  champs  ; 
qu'il  feroit  du  pain  à  fa  commodité  3  & 
qu'il  étoit  ridicule  de  le  réduire  dans 
cette  dure  necefïité  de  manger  du  pain 
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à  contre^ tems  ,  ce  qui  n'étoit  ni  conve- 
nable au  Pafteur  de  recevoir ,  ni  aux  Pa- 
roifïiens  de  l'offrir,  qu'ils  pouvoient  en 
faire  un  ufage  abufif  de  plufieurs  ma- 
nières. 

8.  Les  Habitans  propofoient  que  ce 
n'etoit  pas  un  changement  de  fubftan- 
ce,  le  grain  étant  converti  en  pain  , 
qui  excuffit  fpicas  non  unam  fpeciem  fa- 
cit ,  fed  eamqu&eft  detegit ,  l.  7  .,  §.  7  , 
in  fine  ff.  de  acquirendo  rerum  dominio  , 
ceiui  qui  avoit  la  matière  avoit  la  cho- 
fe ,  quoique  dans  une  autre  forme  ;  le 
Curé  difoit ,  qu'il  étoit  facile  de  répon- 
dre à  la  tranfaction  qui  étoit  perfonnel- 
le;  qu'il  n'étoit  pas  necefTaire  d'avoir 
pris  des  Lettres  de  refcifîon  ,  l'effet  de 
la  tranfaction  finiffant  avec  celui  qui  l'a- 
voit  faite  ;  inutile  de  dire  que  les  abon- 
nemens  font  frequens  en  Auvergne,  âc 
que  l'art.  8  du  tit.  des  prefcriptions  efr. 
dcciiif,  la  façon  &  manière  de  payer 
&  lever  la  Dixme,  fe  prefcrit  par  le  laps 
&  efpecede  trente  ans,  fans  que  le  Cu- 
ré ou  autre  Dixmier  en  puiffe  autre  cho- 
ie quereller  ni  demander. 

Les  Habitans  ajoutoient  que  la  quef- 
tion  en  avoit  été  jugée  en  faveur  des 
Habitans  de  Mairenat  contre  le  Curé  , 
par  Arrêt  rendu  en  1622, 


S*  1 6        Traité  des  D  ixntes; 

lis  ajoutaient  quelaDixme  ne  tom- 
boit  point  en  arrérages;  Je  Curé  répon- 
doit  que  tous  les  Arrêts  étant  fondez 
fur  des  circonftances  particulières  y 
avoientleur  application;  qu'il  y^avoit 
une  grande  différence ,  en  ce  que  l'ufage 
étoit  différent  ;  que  l'art,  de  la  Coutu- 
me parloit  d'une  Dixmeen  grain^,  qu'ail 
prenoit  droit  par  cet  article,  qu'il  n'y 
avoit  aucune  quotité  à  régler  pour  le 
pain ,  quand  les  Ordonnances  a  voient 
décidé  auffi-bien  que  les  Arrêts  ,  c'étoit 
en  gerbes;  qu'on  en  vouloit  éluder  la 
fubftance  en  voulant  donner  du  pain  i 
que  c'étoit  une  chofe  infolite. 

o.  Les  Habitans  fe  récrioient  fur  la 
folidité,  qu'on  n'a  voit  jamais  condamné 
pour  deniers  publics  ,1'un  de  payer  pour 
l'autre  ,  que  par  la  difpofition  de  droit, 
tit.  1  1,  Cod.  ne  unus  ex  Ficaneispro  alio- 
rum  Vicaneorum  debitis  conveniatur ,  dau- 
tant  que  les  droits  &  tributs  qui  fe  lèvent 
fur  chaque  particulier,  ne  doivent  pas 
être  folidaires ,  &  ce  qui  eil  dû  par  le 
Corps  &  Collège  ,  ne  doit  pas  être  payé 
par  les  particuliers  du  Collège  ,  nec 
qttid  débet  Vniverftas  finguli  debent ,  L. 
fient  in  fine  prwe.  ff.  quoi  atjiifauc  Vni- 
verjitatis. 

.Le  Curérépondoit  que  la  raifon  pour 

laquelle 
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laquelle  les  Dixmesn'arreragent  point » 
c'ert  à  caufc  qu'elles  font  payées  fur  le 
champ  comme  une  provifion  alimen- 
taire ,  &  qu'elle  eft  préfumée  donnée  de 
la  main  à  la  main  ,  quand  le  Décimateur 
ne  s'en  eft  pas  plaint. 

La  deuxième  raifon ,  c'en*  que  quand? 
on  la  refufe  ou  parce  qu'on  croit  être 
exempt ,  ou  qu'il  y  a  des  abonnemens  , 
ce  font  des  raifonspour  pouvoir  deman- 
der des  arrérages. 

Mais  cette  preftation  en  pain  étant 
infolite  ,  contraire  à  l'ufage  univerfel  du 
Royaume,  &  ne  voyant  aucun  exem- 
ple ,  ni  dans  l'ancien  Teftament,  ni  dans) 
les  Conciles,  Conftitutions  Canoniques, 
ni  dans  les  Ordonnances  du  Royaume  , 
nous  ne  devons  point  tolérer  ces  abus 
qui  doivent  être  preferits  pour  toujours , 
comme  inventez  extraordinairement. 

10.  Le  Curé  ajoutoit  que  c'étoit  une 
révolte  &  une  conjuration  de  tous  le* 
Habitans  pour  couper  les  vivres  à  leur 
Curé ,  &  le  fubjuguer  par  famine  ;  que 
dans  ces  affaires  extraordinaires  on  de- 
voit  ufer  de  remèdes  extrêmes  ;  que  s'il 
y  avoit  eu  une  condamnation  d'une  fom- 
me  de  cinq  cens  livres  ,  il  y  avoit  eu 
raifon  de  le  faire  ,  s'agiffant  d'alimens  ; 
que  celui  qui  donne  U  nourriture  fpi- 

Tmt  II,  K 


fc  i  S  Traité  des  Dixmes, 
rituelle  ,  doit  avoir  fes  alimcns  ,  &  que 
les  premiers  Juges  ont  crû  que  cette 
nourriture  étant  de  Droit  divin  3  ils  dé- 
voient la  procurer  à  ce  Curé  &  ne  le 
point  traverfer  ;  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  tranfiger  des  aiimens  futurs  fuivarit 
la  difpofition  de  Droit  ;  que  ce  Curé  ne 
demandoit  que  ce  qui  étoit  dû  à  tous 
les  Décimateurs  du  Royaume  ;  que  c'eft 
de  ces  Dixmes  infolites  qui  font  con- 
damnées dans  tous  les  tems  &  tous  les 
lieux  comme  chofes  infolites  &  exorbi- 
tantes. 


CHAPITRE  IX. 

"Si  une  femme  prêtée  par  un  Chapitre 
avec  ajfignat  fur  des  Dixmes 
inféodées  ,  peut  être  rachetée  3  ou 
fi  elle  eji  réductible  après  plufteun 
fiécles. 

CEtte  question  a  été  agitée  & 
jugée  à  la  Grand'Chambre  par 
un  Arrêt  célèbre,  dont  voici  le  Mé- 
moire réduit  pour  les  Sieurs  Doyen  , 
Chanoines  &  Chapitre  de  Meaux  ,  con- 
tre le  Sieur  de  Villelongue. 
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Cela    dépend  de  C  examen   de  deux 
Queftions. 

La  première  efl:  s  fi  la  redevance  de 
quatre  muids  de  grains  appartenante  au 
Chapitre  de  Meaux ,  aflignée  furies  ter- 
res du  Frefnoy  &  Boifly  ,  &  fpeciale- 
ment  fur  les  Dixmes,  étoit  rachetable, 
ou  non ,  moyennant  200  livres  de  1» 
valeur  de  la  monnoye  courante. 

La  féconde  queftion  efl: ,  fi  au  moin» 
elle  ne  doit  pas  être  fujette  à  réduction* 
fur  le  pied  du  denier  douze. 

Examen  de  la  première  Queftion, 

Le  débiteur  de  la  redevance  la  pré-i 
tend  être  rachetable  de  2.00  livres  : 
Il  foutient  cette  propofition  par  troia 
moyens. 

Dont  le  premier  efl ,  que  û  cette  pref- 
tation  efl  dans  fon  origine  une  rente 
conftituée  ;  que  le  titre  du  mois  de  Juir» 
de  l'année  1247 ,  la  définit  ainfi  :  &  qu'il 
en  réfulte  que  le  principal  de  cette  ren^ 
Ce  fut  de  200  livres. 

Le  fécond  ,  que  ces  rentes  parleur 
nature  font  rachetables  ;  que  le  débiteur 
a  la  liberté  de   $'en  affranchir ,  faculté? 
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accordée  par  une  difpolîtion  canonique, 
•qui  eft  l'Extravagante  Regimini. 

Et  le  troifîéme ,  que  cette  faculté  eft 
perpétuelle  &  imprefcriptible  ,  ainfî 
que  le  porte  l'article  1 19  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  cette  difpofition  étant  le 
droit  commun  de  la  France;  ainfi  a  été 
décidé  par  plusieurs  Arrêts  uniformes. 

Les  Ordonnances  rapportées  fur  cette 
première  queftion  en  font  retranchées , 
parce  qu'elles  n'ont  été  faites  que  pour 
la  réduction ,  &  non  point  pour  le  ra- 
chat des  rentes;  elles  feront  difcutéeg 
fur  la  féconde  queftion. 

Rifonfes. 

"Le  premier ,  ou  pour  mieux  dire ,  le 
feul  moyen  de  cette  prétention  (  les  au- 
tres n'en  étant  que  des  confequences  ) 
a  pour  fondement  deux  erreurs  ;  l'une  de 
fait,  l'autre  de  droit. 

L* on  eft  détrompé  de  l'erreur  de  fait 
parle  Contrat  de  1 247.  Quand  on  fup- 
poferoit  avec  les  Appelans  le  titre  pri- 
mordial &  conftitutif  de  la  redevance  , 
il  ne  s'y  rencontre  aucun  des  caractè- 
res d'une  rente  conftituée  ;  Ton  y  trou- 
ve au  contraire  tous  ceux  d'une  vents 
férieufe  &  parfaite. 
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Vendiderunt  Cœpitulo  Msldenfipro  dit~ 
tentis  ïibris  provenientibus ,  de  quibns  te~ 
nnerunt  fe  propagatis  duos  modios  hiber- 
nagii  3  &  duos  modios  aven  a  in  ponioni- 
bus  eorum  ,  in  décima  quam  habent  apitd 
Trenetum  anntiatiin. 

Les  Propriétaires  de  la  terre  du  Fref- 
noy  &  de  la  Dixme  purent  difpofer  d'u- 
ne portion  de  cette  Dixme  ,  ainfi  qu'ils 
avoient  pu  faire  du  fonds  de  la  terre  5 
il  leur  convenoit  d'en  difpofer  en  cette 
manière  ,  &  rien  ne  refifta  à  cette  difpo-* 
iîtion  légitime  &  de  droit  commun. 

Tous  les  Propriétaires  &  Succetâèurs 
l'ont  approuvé  par  leurs  reconnoilTan- 
ces  fucceflîves  ,  Ôc  par  une  preftatiofi 
exacte  pendant  le  cours  de  cinq  fîécles. 

L'erreur  de  droit  fe  tire  du  tems 
dans  lequel  ce  prétendu  Contrat  fut  fait. 
On  ne  connoiiîoit  alors  que  deux  forte» 
de  rentes  ,  l'une  foncière,  l'autre  par 
aiïîgnat,  Tune  Se  l'autre  égales  dans  leut 
principe ,  Se  ne  differoient  que  dans  l'afîï* 
gnat,  dont  l'un  étoit  gênerai,  Ôc  l'au* 
tre  fpecial. 

Les  rentes  que  nous  nommons  volan- 
tes ou  conftituées ,  étoient  dans  le  trer- 
fiéme  fiécle  très-inconnuè's  >  on  com~ 
menra  à  les  tolérer  fous  les  Pontificats 
te  Martin  V.  &de  Calixte  III.  l'un  y 
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ayant  été  élevé  en  141 7  ,  &  l'autre  en 
•14.45",  &  l'on  fut  en  quelque  manière 
contraint  de  les  fouffrir,  comme  on  le 
découvre  par  l'Extravagante  Régi- 
minit  parce  qu'on  avoit  introduit  de- 
puis quelque  tems  ce  commerce  dans 
la  focieté  civile.  Et  à  l'exemple  des  ren- 
tes foncières  6c  par  aflïgnat  ,  les  créan- 
ciers prétendoient  ôter  aux  débiteurs  la 
liberté  du  rachat.  L'on  foulagea  les  dé- 
biteurs par  ces  difpofïtions,  en  leur  per- 
mettant de  rembourfer  le  principal  de 
la  rente;  &  l'on  mit  les  confeiences  de 
ces  créanciers  ingénieux  dans  quelque 
forte  de  fureté  &  de  repos. 

Le  fcrupule  ne  ceila  pas  en  France  , 
quoiqu'il  femblât  que  Rome  l'eût  en 
quelque  façon  levé  par  fes  Decretales. 
Car  comme  l'obfervent  Dumoulin,Loy- 
feau  &  Legrand  ,  ces  rentes  n'eurent 
cours  en  France  que  dans  le  feiziéme 
fiécle  ,  lorfque  nos  Rois  eurent  par  leurs 
Ordonnances  permis  de  tirer  de  l'ar- 
gent ,  l'intérêt  au  denier  douze  ,  &  au 
denier  feize  en  if5oi ,  fous  la  condition 
du  rachat  perpétuel. 

Il  faut  donc  convenir  comme  d'un 
principe  indubitable  dans  le  Droit ,  que 
la  preftation  dont  il  s'agit ,  ne  fçauroit 
être  çonfïderée  comme  une  rente  confli- 
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tuée ,  dautant  plus  que  FActe  en  fut  pal- 
fé  dans  un  tems  où  les  règles  de  i  Eglife 
étoient  en  vigueur  ,  par  l'exemple  du 
Roy  Saint  Louis ,  Se  par  fon  applicatioâ 
à  les  faire  iieurir  ;  &  l'on  n'igneroit  pas 
pour  lors  ce  principe  auitere,  Mutnam 
date  nihil   in  de  fperantes. 

On  ne  préfuppofera  donc  pas  que  le 
Chapitre  de  Meaux  eût  dérogé  à  cette 
règle  de  l'Eglife ,  qu'il  l'eût  fait  par 
un  Contrat  autentique  ,  qu'il  eût  ima- 
giné pour  lors  une  conftitution  de  ren- 
te qui  ne  fut  inventée  que  deux  fiécles 
après,  &  autorifée  en  France  dans  le 
feiziéme  fiécle  feulement. 

Ce  Contrat  ne  doit  être  regardé  que 
comme  une  vente  effective  ^  ou  fi  l'on 
veut ,  comme  une  rente  foncière  &  par 
afîîgnat  ;  &  en  tout  fens  ,  cette  préda- 
tion n'eft  point  rachetable. 

L'Extravagante  Regimini ,  Se  l'article 
Iip  de  la  Coutume  de  Paris,  ne  peu- 
vent l'un  Se  l'autre  trouver  leur  appli- 
cation que  fur  les  rentes  faites  depuis  , 
Se  fur  les  rentes  volantes  créées  à  prix 
d'argent,  &  payées  de  la  même  manière. 
Les  Loix  n'ont  jamais  un  effet  rétroac- 
tif,  ôc  leurs  difpofitions  ne  font  que 
pour  les  rentes  conftituées ,  Se  nullement 
pour  un  Contrat  de  vente  ,  ou  pour  dei 

Kiiij 
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rentes  en  grains  foncières  ou  par  aflî- 
gnat  ;  &  c'eft  à  ces  deux  dernières  ef- 
peces  que  l'on  peut  feulement  rappor- 
ter la  redevance  de  laquelle  il  s'agit. 

L'on  peut  pour  appuyer  cette  pré- 
tention de  rachat,  oppofer  deux  Or- 
donnances. 

L'une  eftde  1440,  &  l'autre  de  1539. 

Et  l'article  121  de  la  Coutume  dé 
Paris. 

La  dernière  de  ces  deux  Ordonnan- 
ces eft  en  ces  termes  : 

Tontes  rentes  confiantes  fur  les  maifons 
'&  places  des  Citez.  3  Villes  &  Fauxbourgs 
de  notre  Royaume  a  [oit  h  gens  d'EgliJe  B 
çu  autres  _,  feront  rachetables  a  tomes  per- 
fonnes  3  pour  le  prix  qu'elles  Auront  été 
conflit nées  ,  s'il  en  appert  3  au  prix  du  de- 
nier quinze  j  excepté  toutefois  les  remet 
jtmorùes. 

Le  motif  de  ces  Edits  fut,  que  les  mai. 
fons  des  Villes  ayant  été  démolies  & 
abbatuës  parles  Anglois&  par  les  Bour- 
guignons 't  les  propriétaires  chargez  de 
rentes  qu'ils  ne  pouvoient  pas  rembour- 
fer,  négligeoient  de  les  reédifîer  ;  & 
pour  les  y  exciter ,  on  fit  ces  Edits. 

Les  débiteurs  des  rentes  en  grains  Se 
en  vins  affectées  fur  les  maifons  des  Vil- 
les, ayant  voulu  fe  prévaloir  de  ces 
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Edits,  firent  naître  piufieurs  contefta- 
tions  pareilles  à  celle  qui  fe  prefente. 

Henry  II.  en  ayant  été  informé  ,' 
pour  reprimer  cette  extention ,  fit  un 
Edit  interprétatif  le  7  Janvier  de  Pan- 
née  iyy^  ,  enregiftré  au  Parlement  de 
Paris  le  11  May  iyy4>  il  eft  rapports 
en  ces  termes  par  Fontanon,  tome  1  9 
kv.  4. ,  tir.  24  ,  feuillet  800. 

S  f  avoir  fa  if  on  s  ,  Que  voulant  éclair- 
eir  F  intelligence  du  contenu  en  icelui  notn 
Edit ,  afin  qu'à  l'avenir  on  n'enfoit  en 
peine  -y  &  pour  certaines  autres  bonnes  con- 
fédérations  à  ce  Nous  mouvans ,  avons  dit 
&  déclaré ,  ordonné  ,  &  par  ces  prefente  s , 
difons ,  déclarons  &  ordonnons ,  que  Non? 
n  avons  entendu  &  n'entendons  par  notre- 
dit  Edit  des  rentes  rachetâmes ,  y  compren- 
dre les  rentes  qui  confiaient  en  grains  }  vin  , 
on  autres  pareilles  chofcs  ;  mais  feulement 
celles  qm  confifkent  a  prix  d 'argent. 

C'eft  la  Jurifprudence  dernière  ;  âC 
celle  à  laquelle  on  doit  s'arrêter, 

Et  pour  l'appliquer  au  fait. 

î°.  Le  Contrat.dont  il  s'agit ,  eft  une 
vente  fur  laquelle  PEdit  de  1J30  nV 
pointporté  fa  prévoyance. 

2°.  Quand  ce  feroit  une  rente  >  ePe- 
cfl payable,  &fepaye  en  grains;  ainfj- 
elle  a'eft  point  raçhetable, . 

&  2- 
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3a.  Cette  faculté  de  rachat  eft  feule- 
ment en  faveur  des  débiteurs  des  rentes 
affectées  fur  les  maifons,  places  &  édi- 
fices des  Villes  ;  ça  été  le  feul  motif 
de  l'Ordonnance  de  1^39  •>  &  la  rente 
dont  il  s'agit  a  fon  aflignat  fur  une  terre  » 
&fpecialement  fur  uneDixme. 

4.0.  Le  Clergé  de  France  ayant  fait 
fes  remontrances  à  différentes  reprifes 
fur  les  confequences  du  rachat  des  ren- 
tes payables  en  argent  qui  leur  appar- 
tenoient,  qui  les  mettroit  hors  d'état 
d'acquiter  le  Service  divin ,  ou  de  le 
faire  d'une  manière  décente  <3c  conve- 
nable: Ces  Edits  furent  révoquez  à  leur 
égard  par  une  Déclaration  du  dernier 
Août  de  l'année  ij'ô'o,  vérifiée  le  7  Sep- 
tembre ,  &  par  un  Edit  de  1 606 ,  arti- 
cle 20. 

La  Coutume  de  Paris  >  article  121  y 
femble  contenir  une  exception  fingu- 
îiere  ;  en  voici  le  texte. 

Ce  que  dejfus  ri" a  lieu  es  rentes  de  bail 
d'héritage  fur  maifons  afflfes  en  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Paris  ;  lef  quelles  rfntes 
font  à  toujours  rachetables  ,  fi  elles  ne  font 
les  premières  après  les  cens  &  fonds  de 
terre, 

Quand  cette  Coutume  fut  réformée 
«n  1580^  cet  article  fut  long-teras  dif- 
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pute  ;  mais  enrin  il  palia  ,  &  il  fut  ref- 
traint  aux  rentes  affignées  fur  les  mai- 
fons  de  la  Ville  ôc  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  aiîn  que  cette  Capitale  du  Royaume 
fût  entretenue  dans  fon  éclat  &  dans  fa 
fplendeur. 

Avant  cela  le  Privilège  des  Eccle- 
fîaftiques  pour  les  rentes  même  en  argent 
dâës  fur  les  maifons  de  Paris  ,  étoit  con- 
fervé  ;  entr'autres  Arrêts  qui  le  juftifient 
eft  celui  du  9  Février  15*71,  c'eftle  117 
de  ceux  de  Maître  Barnabe  Leveft ,  ôc 
il  a  été  rapporté  par  MefTieurs  Lepreftre 
&  Loti  et. 

Buron ,  Procureur  au  Châtelet  de  Pa» 
ris,  étoit  propriétaire  d'une  maifon  iî- 
tuée  à  Paris  ,  chargée  d'une  rente  de  2£ 
f.  6  d.  envers  le  Chapitre  de  la  Ste.  Cha- 
pelle. Il  prétendit  que  la  rente  étoit  ra- 
chetable,  fur  le  fondement  des  Ordon- 
nances: ôc  quoique  par  Sentence  du  ChâV 
telet  on  lui  eût  permis  d'en  faire  le  rem-- 
bourfement ,  fur  l'appel  la  Sentence  fut 
infirmée ,  bien  que  la  rente  fût  payable  en- 
argent,  ôc  arFec~r.ee  fur  une  maifon  de  la 
Ville  de  Paris  :  le  privilège  du  Clergé' 
prévalut  pour  lors  :  mais  on  avoue  que 
depuis  la  réformation  de  la  Coutume  ,  la; 
Junfprudence  a  changé  pour  les  rentes 
en  argent ,  &  fur  les  maifons  de  la  Vil-»- 
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le  &  des  Fauxbourgs  de  Paris  feulement, 
mais  elle  n'a  point  varié  pour  les  rede- 
vances ou  rentes  en  grains  aflîgnées  fur 
d'autres  biens  que  fur  les  maifons  de 
ïa  Ville  de  Paris. 

Les  exemples  en  font  fans  nombre 
pour  l'exclufion  du  rachat ,  &  pour 
celle  de  la  réduction. 

La  première  de  ces  autoritez  eft  le 
2iie.  Arrêt  de  Maître  Barnabe  Le  veft  ; 
il  eft  du  i  y  Janvier  de  l'année  156^3.  Il 
étoit  dû.  à  l'Eglife  Cathédrale  de  Rouen, 
une  rente  de  15  muids  de  bled  par  an, 
originairement  conftituée  pour  400  li- 
vres en  principal.    Monfieur  de  Pelle- 
vé ,  Evêque  de  Pamiers  ,   propriétaire 
des  Moulins  &  de  l'Ifle  de  Gifors ,  fur 
lefquels  cette  rente  étoit  aflîgnée ,  en 
offrit  le  rembourferaent,  ou  au  moins  la 
rente  par  réduction  aux  400  livres  en 
principal.  La  queftion  en  fut  traitée  très- 
doctement  ,  &  par  Arrêt  contradictoire  , 
la  rente  fut  confirmée ,  &  Monfieur  de 
Pellevé  fut  débouté  de  l'une  &  de  l'au- 
tre de  fes  prétentions ,  fur  le  fondement  , 
principalement  de  l'Edit  de  i  jy 3,  tranf- 
crit  dans  ce  Factum. 

Le  fécond  Arrêt  foîemnel  eft  du  28 
Juin  IJ73,  il  eft  rapporté  par  Maître 
Barnabe  Leveft,  Il  étoit  dû  à  PAbbave 
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de  Saint  Martin  de  la  V  ille  de  Laon  , 
une  rente  de  trois  muids  de  bled  affec- 
tée fur  la  terre  de  Cayeux.  Le  Sieur 
d'Hericourt  qui  en  étoit  pour  lors  le 
propriétaire,  ayant  reconnu  que  fon  ori- 
gine étoit  une  tranfaclion  fur  un  Procès , 
par  laquelle  pour  demeurer  quitte  de  la 
fornme  de  100  livres,  l'on  avoit  créé 
cette  rente  fur  la  terre  de  Cayeux  ;  il 
offrit  le  rembourfement ,  ou  au  moins 
que  la  rente  fût  réduite.  Monfieur  le  Car- 
dinal de  Crequy  étoit  pour  lors  Abbé 
de  S.  Martin  de  Laon.  Le  Sieur  d'He- 
ricourt fut  débouté  de  l'un  &  de  l'autre  , 
&  condamné  de  reconnoître,  continuer 
&  payer  les  arrérages  de  la  rente. 

Les  Arrêts  recens  y  font  conformes, 
Maître  de  la  Guefîieres ,  au  livre  fé- 
cond ,  chap.  48 ,  &  Maître  Soefve  en 
rapportent  un  rendu  pour  le  Chapitre 
de  Noyon  du  29  Décembre  1  c'y  9  ,  pour 
une  rente  de  24  muids  de  bled  &  8 
muids  d'avoine  fur  les  terres  d'Argi- 
court  &  de  Ronfey.  La  Dame  Deshôtels 
foutenoit  qu'elle  la  pouvoit  rembourfer, 
ou  qu'on  la  devoit  réduire.  Elle  eut  la 
même  deftinée  que  Monfieur  de  Pellevé 
&  que  le  Sieur  d'Hericourt;  &  il  n'eft 
pas  poffible  de  juger  autrement  pour  les* 
rentes  en  grains  ;  à  plus  forte  raifon  dans 
Je  us  d'une  vente  complette, 
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DEUXIE'ME    QUESTION. 

Si  la  redevance  efl  fujette  à  réduction  m 
denier  12  oh  non.. 

Cette  qucflion  n'eiî  qu'incidemment 
propofée  par  les  Appelans  ;  l'on  peut 
même  dire  qu'il  n'y  en  a  aucune  deman- 
de formelle. 

Elle  trouve  fa  déciflon  dans  les  Or- 
donnances &  Arrêts ,  rapportez  fur  la 
prermere  qucihon  ,  étant*  les  uns  &  les 
autres  contre  le  rachat  &  contre  la  ré- 
duction des  rentes  en  grains,  apparte- 
nantes aux  Ecclefiaftiques. 
^  L'Ordonnancede  ifCy,  l'article  uo 
de  la  Coutume  de  Paris;,  &  quelques 
Arrêts  citez,  font  tous  dans  les  cas  des 
rentes  continuées,  ou  vulgairement  ap- 
pelles volantes  ;  ce  qui  ne   convient 
en  aucune  façon  à  la  preuation  dont  il 
s  agit. 

Qui  ne  peut  être,  rente  conffituée  ;  ain- 
H  quM  a  été  prouvé  fur  la  première 
«queition. 

Qui  eftun  Contrat  de  vente  parfait. 

Ou  quand  on  ne  le  confîdereroit  pas 
ainfî  ,  qv.i  par  rapport  au  tems  qu'il  fut 
tait,  ne  fçauroit  être  regardé  cjue  con*. 
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me  fente  foncière  ou  par  afîignat;  l'une 
&  l'autre  n'étant  ni  rachetables  ni  ré- 
ductibles par  leur  nature,  Ôz  par  nos  ufa- 
ges. 

Mais  quand  la  nature  de  cette  rede- 
vance ne  feroit  pas  auiïi  évidemment 
connuequ'elle  l'eitydeux  principes  égale- 
ment certains  la  devroient  faire  préfumer 
foncière. 

Pour  juger  de  la  nature  d'une  rente , 
l'on  doit  conlidererfi  elle  eft  payée  en 
argent,  ou  en  grains;  fi  c'eft  en  argent, 
elle  eit  réputée  volante  &  constituée. 

Si  la  prédation  en  eil  faite  en  grains  , 
elle  efl  cenfée  foncière ,  ou  par  alîïgnat  -7 
c'eft  le  fenument  commun  de  tous  ceux 
qui  ont  le  mieux  connu  la  nature  des 
rentes;  *  &  ces  Auteurs  appuyent  leur 
avis  fur  un  très-grand  nombre  d'Arrêts  9 
qui  ont  établi  cette  première  règle  de 
Jurifprudence, 

Le  fécond  eil ,  que  quand  pendant  le 
cours  de  quarante  années  une  renu1  a 
été  payée  en  grains  fans  aucun  trouble  y 
elle  doit  être  prefumée  foncière;  ce  filen- 

*  Legrand  fur  la  Coutume  de  Treyes.  M.  Pithoti 
dam  jn  Kctes.  Gnmaudtt  ,  Train  des  Ufures  > 
livre  i  ,  t*f.  \6.  M-  Bougttier  3  Ut.  R.  nom.  7. 
Le  Carm  >  fur  Ce  Code,  Henrj  ,  Uv,  $  3  tit.  14  » 
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ce,  cette  preitation  paifibie tient  lieu  de 

titre  conftitutif;  argument  tiré  de  la  Loy 

5  >  §•  4>  audigefte,  de  ajuaquotidiana 

6  afiiva. 

C'eftainfî  que  la  Cour  le  décida  par 
fon  Arrêt  du  premier  Août  de  l'année 
1 60 1 ,  Arrêt  rapporté  par  Monfîeur  Le- 
preftre  dans  la  Centurie  première,  chapi- 
tre 3y.  Ce  fat  fur  le  rapport  de  Mon- 
fieur Vallée ,  qui  propofa  l'exemple  d'un 
Arrêt  femblable  pour  le  Chapitre  de 
Tours,  du  20  Juin  1  5-73. 

Or ,  ces  rentes  ne  font  ni  rachetables  , 
niprefcriptibles. 

Que  fî  l'on  oppofoit  que  le  11  May 
de  l'année  1468  ,  l'on  modéra  la  rente  , 
Se  qu'elle  fut  réduite  à  fept  livres  par 
chacun  an. 

L'on  convient  de  cette  modération  ; 
mais  elle  fut  faite  en  faveur  de  Monfieur 
de  Saint  Romain  ,  Procureur  General 
du  Parlement,  pour  Madame  fa  femme, 
&  pour  Meilleurs  fes  enfans  mâles ,  foui 
la  condition  expreiïe  qu'à  leur  défaut 
Se  par  leur  décès ,  la  rente  reprendroit 
fon  cours  pour  les  quatre  muids  de 
grains  par  chacun  an.  Le  cas  elf  arrv 
yé  :  les  terres  du  Frefnoy  Se  de  Boîffy 
étant  forties  de  leur  famille,  Se  étant 
jpaflees  en  maifons  étrangères  j  ce  quç 
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l'on  fît  pour  un  Magiftrat  de  cette  di- 
gnité n'eft  d'aucune  confequence  pour 
tout  autre. 

Et  il  paroît  que  dès  le  18  Novem- 
bre de  la  même  année ,  il  y  eut  une  Sen- 
tence contradictoirement  rendue  avec 
Monfîeur  de  Saint  Romain ,  qui  le  con- 
damna à  payer  la  rente  en  grains  de 
quatre  muids  par  an,  &  que  pour  les 
trente  années  d'arrérages  dûs ,  qu'il  fe- 
roit  procédé  au  décret  des  terres  de  Boi£- 
fy  &  Frefnoy.  Dans  ce  tems  &  de- 
puis ,  elle  fut  reconnue  &  payée  fur  ce 
pied.  L'on  avoit  efTayé  d'ôter  la  connoi£ 
lance  de  ce  Jugement  important. 

L'on  trouve  dans  cet  Afte  de  mode- 
ration  delà  rente,  une circonflance re- 
marquable. Cette  rente  y  eft  dite  avoir 
été  amortie ,  comme  en  effet  elle  l'a  été. 
Or,  l'Edit  de  15*39,  pour  h  faculté  dm 
f achat  des  rentes,  en  excepte  nommé- 
ment les  rentes  amorties. 

FINS   DE  NON -RECEVOIR. 

Plufîeurs  fins  de  non-recevoir  propa- 
fées  furabondamment  rendent  ces  pré- 
tentions également  injuftes  &  défavo- 
rables. 

La  première  eft  fondée  fur  l'adjudji 
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canon  des  terres  du  Frefnoy  dcBoi/ïy, 
le  20  Février  1603  ,  fous  la  charge  ex- 
prelle  des  quatre  muids  de  grains  de 
redevance  envers  le  Chapitre  de  Meaux. 
Robert  de  TrumeletPun  desayeuls  des 
Appelans  ,  en  fut  l'adjudicataire. 

Cette  redevance  diminua  le  prix  de 
l'adjudication.  Le  Sieur  de  Mefnat  par- 
tie faifie,  &  les  créanciers  en  fourni- 
rent; &  s'il  étoit  poflïble  que  la  pré/ta- 
lion fut  rachetée,  le  bénéfice  de  l'un 
ou  l'autre  devroit  être  félon  l'équité 
pour  la  partie  faifie ,  &  pour  les  créan- 
ciers ,  &  non  point  pour  les  defcendans 
ou  héritiers  de  l'adjudicataire:  ainfi  l'on 
peut  dire  qu'ils  difputent  fans  intérêt. 

La  deuxième  fe  tire  d'une  Sentence 
du  30  Décembre  de  l'année  1604,  par 
laquelle  Robert  de  Trumelet  fut'con- 
damné  de  payer  cette  redevance  de  qua- 
tre muids  de  grains  par  an.  De  ce  Ju- 
gement il  n'y  eut  jamais  d'appel ,  &  il 
ne  feroit  pas  maintenant  recevable  ;  il 
palîe  en  force  de  chofe  jugée. 

Latroifiéme  réfulte  des  reconnoifTan- 
ces  &  preftations  fans  interruption  de 
cette  redevance  de  quatre  muids  de 
grain  pendant  cinq  fiécles  continus ,  & 
par  les  pères  des  Appelans ,  dont  ils 
tiennent  les  terres  fujettes  ,  &  dont  ils 
font  héritiers» 
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La  quatrième  eit  puifee  dans  un  exem- 
ple quieflune  Loy  vivante.  Monïieur  le 
Maréchal  de  Joyeufe  doit  un  tiers  de 
cette  redevance,  parce  qu'il  n'a  que  le 
partage  d'une  cadette  dans  les  terres  de 
Frefnoy  &  Boiily ,  &  dans  les  Dixmes  : 
cependant  MonGeur  le  Maréchal  de 
Joyeufe  acquitte  fa  portion  ,  &  recon- 
noit  la  redevance.  Ce  qu'il  fait  pendant 
le  cours  de  l^Inilance ,  c'eft  un  défaveus 
de  cette  mauvaife  conteftation  ,  6c  un 
puilTant  préjugé  pour  fa  décilîon. 

CONSIDERATIONS. 

L'on  achevé  ce  Faélum  par  quelques 
cbfervàtions  qui  méritent  d'être  pefées. 

Dont  la  première  eft  la  confédération 
cie  l'intérêt  public ,  &  des  Communau- 
tez  Régulières  &  Ecclefiaftiques  ;  l'on 
trouve  prefque  partout  dans  les  famil- 
les particulières  &  communes  de  fem- 
blables  preftations  :  que  11  l'on  admet- 
toit  ces  facultez  de  rachat  ou  la  ré- 
duction, quel  trouble  ne  feroit-ce  pas 
pour  elles?  quelle  révolution  ne  feroit- 
ce  pas  pour  leurs  biens  ? 

La  féconde  eft  l'aveuglement  étran- 
gères Appelans  dans  leurs  prétentions  : 
car  foit   qu'on   admît  le   rachat  ,  ou 
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qu'on  permit  la  réduction ,  l'un  &  l'au- 
tre ne  pourroient  être  qu'au  denier  fort , 
Se  qu'en  procurant  une  indemnité  fut- 
fifante. 

Pour  y  parvenir ,  il  n'y  a  que  deux 
manières  d'y  procéder;  dont  l'une  eft  de 
faire  une  évaluation  commune  des  grains 
dont  la  rente  eft  compofée ,  &  la  con- 
vertir en  argent  de  même  valeur. . 

La  féconde  feroit  de  le  faire  par  rap- 
port à  ce  qu'on  préfuppofe  être  le  prin- 
cipal de  la  rente,  c'eft-à-dire ,  fur  Je 
pied  de  200  livres  ,  eu  égard  à  ce  qu'el- 
les pouvoient  valoir  en  1 247. 

Alors  on  fe  ferviroit  indiftinctement 
de  la  monnoye  de  poids,  de  compte, 
ou  numéraire  ;  on  l'apprend  par  le  Tes- 
tament de  Philippe  Augufte,  &  par  les 
monumens  publics  qui  font  reftez  de 
ce  tems  ;  l'une  &  l'autre  manière  fe 
rapportoient  à  quelque  chofe  de  près. 

Les  200  livres  de  poids  faifant  400 
marcs,  vaudroient  actuellement  12000 
livres  ,  dont  il  fau droit  diftraire  un 
quart  ,  parce  que  la  livre  de  ce  tems 
étoit  la  livre  Romaine  ,  compofée  feu- 
lement de  douze  onces ,  au  lieu  qu'el- 
le eft  maintenant  de  feize  onces. 

Et  fur  le  pied  de  la  livre  de  compte  , 
le  principal  de  200  livres  vaudroit  ac- 
tuellement 9000  livres. 
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Le  marc  d'argent  valoit  alors  cin- 
quante fols,  &  le  fol  valoit  trente -fîx 
fols  de  notre  fiécle.  Le  Blanc  dans  fon 
Traité  Hiftorique  des  Monnoyes  ,  dé- 
mêle cette  antiquité  curieufe  d'une  ma- 
nière nette  &  méthodique. 

Ainfi  le  principal  (  s'il  étoit  rache- 
table  )  feroit  de  00GO  livres  ,  ou  la  ren- 
te en  argent  de  4yo  livres;  les  Appe- 
lans  fe  font  engagez  inconflderement 
dans  ce  Procès ,  puifqu'ils  l'ont  fait  fans 
intérêt ,  &  contre  leur  intérêt. 

La  troisième  &  dernière  de  ces  con- 
iîderations  eft  l'exemple  de  Monfieur  le 
Prince  ,  qui  comme  Tuteur  de  Monfieur 
le  Duc  de  Longueville  ,  s'étant  porté 
à  demander  qu'il  lui  fût  permis  de  ra- 
cheter une  rente  de  trente  feptiers  de 
grains  ,  moyennant  IOO  livres  qu'on 
difoit  en  avoir  été  le  principal ,  &  créée 
en  1220  ,  ou  la  réduction  au  denier  12, 
Mon/leur  le  Procureur  General  du  Par- 
lement ayant  donné  des  concluions  con- 
traires ,  &  Meneurs  de  la  première  des 
Requêtes  du  Palais ,  les  ayant  fuivîes 
&  confervé  la  rente  par  leur  Jugement , 
l'on  y  auroitacquiefeé  &  payé  les  arréra- 
ges i  la  rente  eft  afîlgnée  fur  les  mou- 
lins de  Châteaudun  ,  &  elle  eft  due  à 
Monfieur  le  Prince  de  Lorraine,  com- 
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me  Abbé  de  Thiron,  qui  ia  reçoit  pai- 
siblement. 

L'on  ne  doute  point  que  la  Cour  tou- 
chée &  periuadée  par  ces  moyens  de 
droit,  &  par  ces  raifons  d'équité,  ne 
fe  porte  à  confirmer  la  Sentence  dont 
eft  appel ,  avec  amende  &  dépens. 


ARREST      NOTABLE 

Qui  a  jugé  qu'une  redevance  de 
quatre  muids  de  grains  vendue 
au  Chapitre  de  Meaux  dès  l'an- 
née 1248,  moyennant  200  li- 
vres monnoye  de  ce  tems-là, 
à  prendre  dans  les  portions  des 
Dixmes  inféodées  de  Frefnoy 
&  Boiffy-les-Gombris ,  n'étoit 
poinr  rachetable  ôc  réductible 
à  prix  d'argent  3  fur  ce  qu'elle 
avoit  été  amortie ,  ôcç. 

Du  25  Avril  ifjoS. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  &  de  Navare  :   A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  y 
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Salut.  Sçavoir  faifons ,  que  comme 
de   certaine  Sentence    donnée  par  nos 
erriez    &  féaux  Confeiilers  ,  les   Gens 
tenans  les   Requêtes  de  notre  Palais  à 
Paris,  le  12  Février  169$,   entre  Gar- 
lâche  de  Villelongue  ,  Chevalier  ,  Sei- 
gneur de  Frefnoy,  Demandeur  fuivant 
l'Exploit  du  10  Janvier  1692,  renvoyée 
&  retenue   par  Sentence   du   30  Jan- 
vier 1692  ,  &  Défendeur  d'une  part  ; 
Et  les  Doyen,  Chanoines  Se  Chapitre 
de  PEglife   Cathédrale  S.  Eftienne  de 
Meaux  ,  Défendeurs  ,  Se   incidemment 
Demandeurs  ,  fuivant  leurs  défenfes  du 
ïi  Février  1602 ,  d'autre;  par  laquelle 
ledit  de  Frefnoy  auroit  été  débouté  de 
fa  demande,  à  ce  que   les  offres  qu'il 
avoit    ci-devant    faites  verballement  , 
&  qu'il  réïteroit  d'abondant  de  payer 
Se  rembourfer  aufdits  du    Chapitre   de 
Meaux  ,   le   fort  principal  de  la  rente 
de  deux  muids  de  bled  hibernage ,    & 
de  deux  muids  d'avoine  par  chacun  an, 
enfemble  les  arrérages  fur  le  pied  du  de- 
nier douze,  fuiTent  déclarées  bonnes  Se 
valables ,  &  lefdits  du  Chapitre  tenus  de 
recevoir  lefdites  chofes  offertes  en  don- 
nant bonne  Se  valable  quittance  Se  dé- 
charge, finon  permis  audit  de  Frefnov 
d'en  faire confîgnation  avec  dépens:  Et 
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fanant  droit  fur  la  demande  incidente 
defdits  du  Chapitre  deMeaux,  portée 
par  leurs  défenfes  du  1 1  Février  1692, 
condamne  ledit  de  Villelongue  paiTer  ti- 
tre nouvel  &  reconnoifTance  à  leur  pro- 
fit de  la  rente  de  quatre  muids  de  grains 
par  chacun  an  ,  conformément  aux  an- 
ciens titres,  à  prendre  fur  ladite  Terre 
deFrefnoy,  payer  les  arrérages  dûs  & 
échus  ,  &  continuer  à  l'avenir  tant  & 
fi  longuement  qu'il  feroit  propriétaire 
&  poffeireur  de  ladite  terre,  ce  que  le- 
dit de  Villelongue  feroit  tenu  de  faire 
huitaine  après  la  lignification  de  ladite 
Sentence  à  fa  perfonne  ou  domicile  ,fi- 
non  &  à  faute  de  ce  faire  ,  le  tems  paiTé  , 
ladite  Sentence  vaudroit  titre  nouvel; 
condamne  en  outre  ledit  de  Villelon- 
gue aux  dépens  ;  &  feroit  ladite  Sen- 
tence exécutée  à  l'égard  du  payement 
defdits  arrérages  en  cas  d'appel  par  pro- 
vifîon  à  la  caution  du  Revenu  tem- 
porel defdits  du  Chapitre  ,  nonob liant 
oppofîtions  ou  appellations  quelconques, 
&  fans  y  préjudicier.  Eût  été  appelle  à 
notre  Cour  de  Parlement,  en  laquelle 
Parties  oiiies  en  leur  caufe  d'appel  ,  ôc 
le  Procès  par  écrit ,  conclu  ôc  reçu  pour 
juger  entre  ledit  de  Villelongue,  Appe- 
lant de  ladite  Sentence  du  12  Février 
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169?,  d'une  part  ',  &  les  Doyen  ,  Cha- 
noines &Chapitre  de  i'Eglife  Cathédrale 
de  S.  Eitienne  de  Meaux  ,  Intimez  d'au- 
tre, fi  bien  ou  mal  avoit  été  appelle  , 
&  les  Parties  appointées  à  fournir  de 
griefs,  réponfes,  &  produire  de  nou- 
vel ,  &  contredire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ,  joint  l'appellation  ver- 
bale interjettée  par  ledit  de  Villelon- 
gue  de  la  Sentence  du  1 2  Octobre  1  fjoy, 
fur  lequel  les  Parties  font  appointées  au 
Confeil  à  écrire  par  mêmes  griefs ,  ré- 
ponfes ,  &  produire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  ,  &  contredire.  Vu  iceluî 
Procès.  Griefs  fournis  par  ledit  de  Vil- 
lelongue  le  15*  Avril  1697  ,  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'il  avoit  été  mal  jugé  par  la- 
dite Sentence  du  12  Février  1695"  ,  bien 
appelle ,  émendant ,  les  offres  faites  en 
caufe  principale  par  ledit  de  Villelon- 
gue  de  rembourfer  le  principal  de  la 
rente  en  queftion  ,  feroient  déclarées 
bonnes  &  valables,  fi  mieux  n'aimoient 
lefdits  du  Chapitre  en  fouffrir  la  réduc- 
tion en  argent  au  denier  douze ,  &  en 
recevoir  fur  ce  pied  les  arrérages  qui 
en  pourront  être  dûs  depuis  le  jour  déf- 
aites offres  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1765*,  &  lefdits  du  Chapitre  déboutez 
de  leur  demande  incidente  avec  dépens 
Tomç  IL  L 
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des  caufes   principale ,  &  d'appel.  Ré- 
ponfes,  addition  àicelles.b'alvations.Pro- 
du&ion  nouvelle  dudit  de  Villelongue. 
Contredits  d'icelle.  Salvations.  Ladite 
Sentence  du  i-Oftobre  i6py,  paria- 
quelle  ledit  de  Villelongue  auroit  ete 
condamné  payer  aufdits  du  Chapitre  de 
Meaux ,  les  arrérages  de  la  rente  de  qua- 
tre muids  de  grains  dont  eft  queltion  ; 
fçavoir,  pour  les  années  1 692, 1 693 ,  fur 
le  pied  &  au   prix  que  les  grains  val- 
loient  au  jour  de   l'échéance  de  ladite 
rente  de  chacune  année  ,   &  pour  1  an- 
née  1694,  fuivant  les  extraits  des  gros 
fruits  des  quatre  faifons ,   lefquels  ex- 
traits de  l'une  &  de  l'autre  année   fe- 
ront à  cet  effet  reprefentez  pardevant 
ledit  Confeiller  Rapporteur  ,  pour  être 
fait  la  liquidation  en  la  manière  accou- 
tumée; condamne  ledit  de  Villelongue 
aux  dépens  ;    &   fcroit  ladite  Sentence 
exécutée  nonobstant  oppofitions  ou  ap- 
pellations quelconques.  Caufes  d  appel. 
Képonfes-  Produdion  des  Parties  fur  la- 
dite appellation  verbale  ,  contredits  d  1- 
celle.    Arrêts  du  24  Mars  1696,  entre 
ledit  de  Villelongue  appelhnten  adhé- 
rant à  fes  premières    appellations ,  de 
l'exécutoire  de  liquidation  décerne  par 
défaut  aux  Requêtes  du   Palais ,  le  3 
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Mars  1606  ;  exécution  faite   en  consé- 
quence ,  d'une  part  ;   &  lefdits  du  Cha- 
pitre ,  Intimez  d'autre  ;  par  lequel  en- 
tr'autres  chofes  fur  ledit  appel  ,  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confeil 
à  bailler  caufe  d'appel  ,  Se  réponfes  ê 
Se  produire  le  tout  dans  trois  jours.   Le- 
dit exécutoire   de  liquidation  décerné 
par  défaut  aux  Requêtes  du  Palais ,  le* 
dit  jour  3  Mars  1696.  Ledit  Exploit 
d'exécution  fait  en  confequence.    Cau- 
fes  d'appel ,  réponfes  Se  productions  fur 
lefdites  appellations.  Requête  dudit  de 
Villelongue  du  4  Avril  1696  ,  à  ce 
qu'il  fût  ordonné ,  que  lefdits  du  Cha- 
pitre feroient  tenus  de  recevoir  les  deux 
rnuids  de  bled  hibernage,  deux  muids 
d'avoine  à  eux  offerts  par  Acle  du  24 
Février  1696,  pour  la  redevance  échue 
en  l'année    i69S  ,  depuis  l'expiration 
de  1  aûonnement ,  autrement  Se  à  faute 
de  ce  faire,  il  fût  permis  audit  Ville- 
longue  de  dépofer  lefdits  grains  à  leurs 
nfques,  périls  Se  fortunes,  fur  laquel- 
le  Requête  auroit  été   réfervé  à  faire 
droit  en  jugeant.   Requête  defdits  du 
Chapitre  du  ç  Avril  iô96,  à  ce  que  la 
Requête  Se  offres  dudit  de  Villelongue, 
tuflent  renvoyées  pardevant  le  Lieute- 
nant General  deMeaux,  pardevant  Je: 
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quel  les  Parties  feroient  tenues  de  con- 
venir d'Experts  ,    pour  connoître  fi  le 
bled   offert  par  ledit  de  Yillelongue  , 
pour  l'année  de  la  redevance  dont  étoit 
queftion  échue  à  Noël ,  étoit  de  la  qua- 
lité requife  à  vingt  fols  prés  du    meil- 
leur, finon  &  à  faute  d'en  convenir  qu'il 
en  feroit   par  ledit  Juge  nommé  d'of- 
fice, lefquels  feroient  leur  rapport  par- 
tievant   lui   de   la  qualité  dudit  bled  , 
pour  icelui  rapporté  être  fait  droit  par 
ledit  Lieutenant  General ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendroit ,  &  condamner  ledit  de  Vil- 
lelongue aux  dépens  ;  fur  laquelle  Re- 
quête auroit  été  réfervé  à  faire  droit  en 
jugeant.   Autre  Requête  dudit  de  Vil- 
lelongue du  6  Avril  1696 ,  à  ce  qu'Ac- 
te lui  fut  donné  de  ce  que  pour  repon- 
fes  à  ladite  Requête  du  j  Avril  1696  ,  il 
employoit  le  contenu  en  ladite  Requê- 
te ;  ce  faifant ,  procédant  au  Jugement 
d'i'celle  ,  Ade  lui  fût  donné  de  fa  décla- 
ration qu'il  oifroit  aufdits  du  Chapitre  , 
les  deux  muids  de  bled  &  deux  muids  d  a- 
voine  du  grain  de  la  récolte  des  Dnc- 
mes  de  l'année  1 695",  qui  eft  la  qualité  de 
grain  dû  aufdits  du  Chapitre;  qu'Afte  lui 
fût  pareillement  donné  de  ce  qu'il  reite- 
roit  lefdites  offres  de  fournir  aufdits  du 
Chapitre,  au  lieu  du  Frefnoy  ,  les  deux 
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muids  de  bled  &  d'avoine  en  grain  ,  tel 
que  ledit  de  Villelongue  l'avoit  recueil- 
li  de  la  récolte  de  169  c  ,  &  en  confe- 
quence  ordonner  que  lefdits  du  Cha- 
pitre feroient  tenus  d'envoyer  audit  de 
Frefnoy  ,  une  perfonne  de  leur  part 
pour  recevoir  lefdits  grains  offerts,  au- 
trement Se  à  faute  de  ce  faire ,  ordonner 
que  ledit  de  Villelongue  demeureroit 
autorifé  de  dépofer  lefdits  grains  aux 
rifques ,  périls  &  fortunes  defdits  dur 
Chapitre  3  avec  dépens;  fur  laquelle 
Requête  auroit  été  refervé  à  faire  droit 
en  jugeant.  Instance  entre  ledit  de  Vil- 
lelongue Demandeur  aux  fins  de  ladite 
Requête  du  4  Avril  1 69  6  ,  &  encore  en 
autre  Requête  du  23  du  mois  de  Fé- 
vrier 1607,  d'une  part;  Et  lefdits  du 
Chapitre  de  Meaux  ,  Défendeurs  d'au- 
tre. Ladite  Requête  du  23  dudit  mois 
de  Février  1 697,  dudit  de  Villelongue, à 
ce  que  le  Procès  verbal  de  vifite  fait 
par  les  Experts  nommez  d'office  par  le 
Lieutenant  General  de  Crefpy  ,  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  10  Avril  1696  7 
fût  entériné  ,  &  en  confequence  con- 
damner lefdits  du  Chapitre  de  venir  re- 
cevoir &  d'enlever  des  greniers  dudit 
de  Villelongue  en  ladite  Terre  du  Fref- 
noy, les  deux  muids  de  bled  hiberna-» 
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ge,  Se  les  deux  muids  d'avoine  pour  la 
redevance  échue  en  l'année  1 6oy ,  pareils 
à  la  montre  vérifiée  par  les  Experts , 
fuivant  leur  Procès  verbal  du  c  Juil- 
let 1696 ,  comme  pareillement  ordonner 
que  lefdits  du  Chapitre  feront  tenus  de 
recevoir  pareille  quantité  de  grains  pour 
l'année  échue  en  1606,  de  ceux  recueil- 
lis fur  le  Territoire  de  Frefnoy  proce- 
dans  des  Dixmes  ;  autrement  &  a  faute 
de  ce  faire,  permettre  au  Suppliant  de 
dépofer  lefdits  grains  dans  les  greniers 
dudit  de  Frefnoy  ,  &  aux  dépens ,  mê- 
me en  ceux  refervez  par  l'Arrêt  du  10 
Avril  1606'.  Arrêt  du  26  Février  1 69 J, 
par  lequel  fur  ladite  demande  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  en  droit  à 
écrire  Se  produire ,  le  tout  dans  trois 
jours.  Produdion  dudit  de  Villelongue. 
Requête  defdits  du  Chapitre  employée 
pour  écritures  &  production.  Requê- 
te dudit  de  Villelongue  du  17  Avril 
i6gj  J  à  ce  que  lefdits  du  Chapitre  fuf- 
fent  tenus  de  recevoir  le  rembourfement 
à  eux  offert  de  ladite  rente  de  deux 
muids  de  bled  hibernage,  Se  de  deux 
muids  d'avoine  conftituée  ,  moyennant 
la  fomme  de  deux  cens  livres ,  îî  mieux 
ils  n'aimoient  d'en  confentir  la  réduc- 
tion en  argent  à  raifon  du  denier  douze  , 
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<5:  en  recevoir  les  arrérages  à  la  même1 
raifon  depuis  lefdites  offres  ,  &  en  cas 
de  refus  permettre  de  les  consigner,  ôc 
lui  donner  Acte   de  ce  que  pour  écri- 
tures fur  ladize  demande,  il  emplovoit 
le  contenu  en  ladite  Requête  ;  ce  faî- 
fant,  ordonner  que  lefdits  du  Chapitre 
feroient  tenus  de  fournir  de  défenfes  3- 
écrire  ôc  produire  dans  le  tems  de  l'Or- 
donnance, &  les  condamner  en  tous  les 
dépens;  fur  laquelle  Requête  par  Or- 
donnance étant  en  fin  d'icelle  fur  ladi- 
te demande  les  Parties  auroient  été  ap- 
pointées en  droit  &  joint ,  écriroient  <5g 
produiroient ,  ôc  Acte  de  l'employ.  Re- 
quête defd.  du  Chapitre  employée  pour 
défenfes,  écritures  &  production.  Au- 
tre Requête  dudit  de  Villelongue  du- 
dit  jour  17  Avril  1697  »  ^  ce  9u'en  dé- 
clarant les  offres  faites  par  ledit  de  Vil- 
lelongue bonnes  Ôc  valables,  de  rem- 
bourfer  le  principal  de  ladite  rente  ,  ôc 
les  arrérages  fur  Je  pied  de  la  redevan- 
ce en  argent  au  denier  douze ,  condam» 
ner   lefdits  du  Chapitre  de  rendre  ôq 
reltituer  audit  de  Villelongue  ,  la  fom- 
me  de  quatre  cens  quarante-quatre  li- 
vres j  faifant  partie  de  celle  de  quatre 
cens  quatre-vingt  livres ,  qu'il  a  payée 
par  contrainte  du  14  Mars   1696',  au 
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par-defTusdes  trentt-iix  livres,  a  laquel- 
le montent  les  arrérages  de  ladite  rente 
pour  lefdits  deux  tiers  dudit  Sieur  de 
Villelongue  pour  les  années  1692, 1693 
ôz  1  694.,  avec  les  intérêts  de  ladite  Com- 
me, à  compter  du  jour  du  payement  ; 
donner  Acte  audit  de  Villelongue  de  ce 
que  pour  écritures  &  production  ,  il  em- 
ployoit  le  contenu  en  ladite  Requête  , 
ôi  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit  ;  ce  fai- 
sant ,  ordonner  que  lefdits  du  Chapitre 
fourniroient  de  défenfes,  écriroient   & 
produiroient  dans  le  tems  de  l'Ordon- 
nance ;  fur  laquelle    Requête  par  Or- 
donnance étant  en  fin  d'icelle  fur  ladite 
demande,  les  Parties  auroient  été  ap- 
pointées en  droit,  écriroient,  produi- 
roient   &   contrediroient   dans  le  tems 
de  l'Ordonnance,  ôz  Acte  del'employ. 
Requête  defdits  du  Chapitre  employée 
pour   défenfes,   écritures,  productions 
&  contredits.  Requête  defdits  du  Cha- 
pitre du  1  c  Juillet  1 607,  à  ce  qu'entre 
autres  chofes ,  fans  avoir  égard  aux  of- 
fres &  Requête  dudit  de  Villelongue 
des  24  Février  6c  6  Avril  1696',  &  23 
Février  1697,  dont  il  feroit  débouté, 
ordonner  que  lefdits  duChapitreferoient 
payez  de  la  redevance  en  queftion  en 
bled ,  du  meilleur  qui  fe  recueille  par 
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ledit  de  Vilieiongue  dans  le  Territoire 
de  Frefnoy  ,  ôc  autres  terrains  fujets  à 
la  redevance,  ôc  où  ledit  de  Vilieion- 
gue difconviendroit  qu'il  fît  récolte  de 
froment  pur  dans  ledit  Territoire  en 
allez  grande  quantité  pour  payer  6c 
fournir  ladite  redevance  de  deux  muids 
en  froment  pur  ,  leur  donner  Acte  de 
ce  qu'ils  articuloient  &  mettoient  en 
fait  que  l'on  femoit  tous  les  ans  dans 
ledit  Territoire  la  quantité  de  cent  tren- 
te-quatre  arpens  ou  environ  de  froment 
pur ,  &  plus  même  ;  de  ce  qu'ils  arti- 
culoient qu'actuellement  ledit  Terroir 
de  Frefnoy  -lès-  G  ombris  étoit  femé  5 
fçavoir ,  cent  trente-quatre  arpens  e  ra 
froment  ,  cent  vingt-trois  en  méteil , 
ôc  trente-trois  en  feigle  ;  ôc  avant  faire 
droit  fur  les  incidens  appointer  les  Par- 
ties en  faits  contraires ,  pour  en  faire 
refpectivement  preuve  dans  le  tems  qu'ii 
plairoit  à  la  Cour  ,  donner  Afte  aufdits 
du  Chapitre  de  ce  que  pour  tous  moyens 
fur  ladite  demande,  ils  employ oient  le 
contenu  en  ladite  Requête,  ôc  les  piè- 
ces y  énoncées  ;  fur  laquelle  Requête 
par  Ordonnance  étant  en  fin  d'icelle  ^ 
auroit  été  donné  AcTe  ,  ordonné  que  le 
Défendeur  fourniroit  de  défenfes  ,  éerî- 
roit  ôc  produirait  dans  trois  jours ,  <5e 
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Acte  de  l'employ.  Requête  dudit  de 
Villelongue  emplovée  pour  defenfes  , 
écritures  ,  production  &  contredits.  Re- 
quête dudit  de  \  î.lelongue  du  26  Juil- 
let 1607,  à  te  qu'il  plut  a  ia  Cour  re- 
cevoir par  forme  de  production  nouvel- 
le le  titre  du  1 1  May  1468  ,  après  qu'il 
en  a  été  baillé  copie  fuivant  l'Ordon- 
nance ;  ordonner  qu'il  demeureroit  joint 
au  Procès,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon;  ce  faifant ,  lui  aju- 
ger  fes  fins  &  concluions.  Ladite  Re- 
quête lignifiée  àPartie,  de  l'Ordonnance 
de  ladite  Cour.  Réponfes  à  iceile.  Re- 
quête defdits  du  Chapitre  du  10  Avril 
1698  ,  lignifiée  le  12  dudit  mois ,  à  ce 
qu'Acte  leur  fut  donné  de  ce  que  pour 
Réponfes  à  ladite  Requête  du  26  Juil- 
let 1 697 ,  &  pour  plus  amples  écritures, 
en  exécution  des  Arrêts  &  Ordonnan- 
ces, ils  employent  le  contenu  en  ladite 
Requête  ,  ce  faifant ,  en  augmentant  à 
leur  Reqiête  du  ij  Juillet  1697,  ^eur 
donner  A&e  de  ce  qu'ils  ne  pretendeient 
point,  &  n'avoient  jamais  prétendu  être 
payez  de  leur  redevance  de  deux  muids 
de  bled  en  pur  froment ,  mais  du  meil- 
leur de  celui  qui  fe  recuè'ille  fur  la  Dix- 
roe  du  Terroir  de  Frefnoy  ,  Se  que  bien 
loin  que  les  grains  qui  fe  lèvent  fur  1« 
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Territoire  ,  &  autres  héritages  fujets  à 
la  redevance,  ne  foient  enfemencez  que 
de  bled  mitoyen,  petit  méteil,  feigle, 
&  d'une  petite  partie  de  froment  non 
pur,  comme  le  difoit  le  rapport  donc 
étoit  queftion;  ils  articuloient  &  met- 
toient  en  fait  qu'on  femoit  toutes  les  an- 
nées;  fçavoir,  environ  cent  trente-qua- 
tre arpens  en  froment ,  cent  vingt-trois 
en  méteil  &  trente-trois  en  feigle  ;  leuc 
permettre  de  faire  preuve  de  ce  fait  par-» 
devant  le  Confeiller  Rapporteur ,  le-» 
quel  à  cet  effet  fe  tranfporteroit  fur  les 
lieux  pour  en  drefTer  Procès  verbal  > 
finon  devant  tel  Juge  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  commettre  autre  que  celui  de 
Crefpy  ,  aux  frais  defdits  du  Chapitre  9 
&  fauf  à  les  repeter,  pour  le  Procès  ver- 
bal fait  &  rapporté  être  ordonné  ce  que 
deraifon,  &  condamner  ledit  de  Ville- 
longue  aux  dépens  ;  &  donner  Acte  auf» 
dits  du  Chapitre  de  ce  que  pour  moyens, 
écritures  &  productions  fur  lefdites  de-: 
mandes  ils  employent  le  contenu  en  la- 
dite Requête,  &  celle  du  iy  Juillet 
1 607  j  far  laquelle  Requête  par  Ordon- 
nance étant  en  fin  d'icelle  fur  ladite  de* 
mande,  les  Parties  auroienr  été  appoin- 
tées en  droit  &  joint ,  ordonné  que  le- 
Défendeur  écriroit ,  produiront  &  oo&* 
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trediroit,  &  Attede  l'employ.  Requête 
dudit  deVillelongue  employée  pour  dé- 
fenfes  ,  production  6c  contredits  ,  figni- 
fîez  à  Partie,  de  l'Ordonnance  de  ladi- 
te Cour  :  Concluions  de  notre  Procu- 
reur General ,  tout  joint ,  vu  &  diligem- 
ment examiné. 

NOTREDITE  COUR  par  fon  Ju- 
gement &  Arrêt  ,  faifant  droit  fur  le 
tout  en  tant  que  touche  le  Procès  par 
écrit,  a  mis  &  met  l'appellation  au 
néant;  ordonne  que  la  Sentence  de  la- 
quelle a  été  appelle ,  fortira  effet  ,  & 
enconfequence  fur  la  demande  dudit  de 
Villelongue  ,  afin  de  réduction  de  la 
rente  en  queftion  portée  par  fa  Requê- 
te du  17  Avril  1697,  lcs  Parties  hors 
de  Cour  &  de  Procès  ,  condamne  ledit 
de  Villelongue  en  l'amende  de  douze  li- 
vres ;  &  fur  les  appellations  verbales  , 
les  appellations  &  ce  au  néant,  émen- 
dant ,  condamne  ledit  de  Villelongue 
payer  aufdits  du  Chapitre  les  deux  tiers 
delà  redevance  des  années  1692,  1693 
&  1694,  fuivant  &  conformément  aux 
Baux  faits  aufdits  Poiré  &  Lourry  ,  Fer* 
miers  defdits  de  Villelongue  &  Joyeu- 
fe ,  es  années  1686',  1 687 ,  &  fur  les  de- 
mandes dudit  deVillelongue,portées  par 
fes  Requêtes  des  4  Avril  iè$6,  &  2% 
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Février  1697,  ^ns  s'arrêter  quant  à  pre- 
fent  aux  Requêtes  defdits  du  Chapitre 
des  1  y  Juillet  1697,  &  12  Avril  1698  , 
&  fans  tirer  à  confequence  pour  l'ave- 
nir, ordonne  que  lefdits  du  Chapitre 
recevront  les  bleds  à  eux  offerts .,  dont 
la  montre  a  été  dépofée  au  Greffe  de 
Crefpy,   fuivant   le  Procès  verbal  du 

5  Juillet  1697,  pour  les  années  1695* 
ôc  i6ç6  feulement,  &  fur  le  furplus 
des  demandes  les  Parties  hors  de  Cour; 
condamne  en  outre  ledit  de  Villelon- 
gue  aux  deux  tiers  des  dépens  des  cau- 
fcs  d'appel  6c  demandes ,  même  de 
ceux  refervez  par  ledit  Arrêt  du  10 
Avril  1696  ,  l'autre  tiers compenfé ,  la 
taxation  des  ajugez  &  exécution  du  pre- 
fent  Arrêt  pardevers  notredite  Cour  re- 
fervez. Si  mandons  au  premier  notre 
Huifîïer  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  met- 
tre le  prefent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
Parlement  le  vingt-cinq  Avril ,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  quatre  vingt-dix-huit  ^ 

6  de  notre  Règne  le  cinquante-cinq» 
Collationné.  Par  Jugement  &  Arrêt  de. 
notredite  Cour,  Signé,  DU  JARDIN, 
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CHAPITRE    X. 

De  la  prejcrîption  des  Dixmes  entre* 

Eccleftaftiques  Ù    Laies, 


N 


tiere  qui  fe  prefente  fouvent 
entre  Ecclefiafliques  ,aufïï-bien  qu'entre 
Ecclefiafliques  &  Laïcs  ,  &  fouvent 
entre  Laïcs,  dont  les  principes  font 
fort  differens  ;  il  y  a  eu  un  grand  Pro- 
cès jugé  à  la  troifîérne  des  Enquêtes  , 
entre  le  Sieur Doie,  Prêtre,  Curé  de 
la  Noue,  &  le  Curé  de  Chamguyon  > 
îa  feule  queftion  ,  qui  étoit  à  juger  , 
étoitdefçavoir  fi  les  Curez  de  la  Noue 
avoient  preferit  la  Dixme  dans  le  can- 
ton appelle  des  Cordelières  ,  dont  la 
propriété  appartenoit  aux  Cordelière» 
de  Nogent-Lartault. 

Le  Sieur  Doie  prouvoit  une  pofTefïïon 
de  trente-fept  ans  ,  du  confentement  du 
Curé  de  Chamguyon ,  qui  avoit  les  me- 
nues Dixmes  fur  le  troupeau  de  celui 
qui  les  faifoit  valoir  ;  mais  quoiqu'il 
prouvât  que  fa  pofTefïïon  eût  continué 
sn  confequence  de  tranfa&ions  perfçnr 
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îielles  entre  les  auteurs  des  deux  Curez  1 
ondifoitde  la  part  de  celui  de  Cham- 
guyon  ,  que  c'etoient  des  tranfaclions 
perfonnelles  qui  avoient  cefie  avec  la  vie 
de  ceux  qui  les  avoient  paflees ,  &  ce- 
la étoit  vrai  ;  il  auroit  été  bien  plus  con- 
venable d'avoir  une  Sentence  qui  eût 
continué  la  caufe  de  la  pofTeiîion ,  & 
que  ce  tems-là  eût  été  utile  pour  ache- 
ver la  prefcription. 

2.  Mais  il"  y  avoit  des  fous-Baux  en- 
tre des  Fermiers  qui  énoncoient  desBaux 
faits  par  les  Curez  de  la  Noué  qui  con- 
tinuoient  la  poileiîion  pendant  plufîeurs 
années  j  on  répondoit  que  c'etoient  des 
énonciations  ,  &  qu'on  devoit  pour  les 
affermir  en  rapporter  les  expéditions. 
Je  répondoisque  ces  énonciations  étoient 
anciennes,  &  qu'elles  faifoient preuve  „ 
y  ayant  un  commencement  pendant  tren- 
te-fept  ans. 

J'ajoutois  à  cela  que  comme  dans  les 
matières  de  Dixmes ,  la  preuve  par  té- 
moins étoit  neceffaire  pour  fuppléer  à 
celle  par  écrit,  que  le  Curé  de  la  Noue 
mettoit  en  fait  &  demandoit  à  faire 
preuve ,  que  par  lui  &  par  fes  auteurs 
il  avoit  joui  de  ces  Dixmes  de  tems 
immémorial  ,  fauf  au  Curé  de  Cham- 
guyon  de  faire  preuve  au  contraire,    Je 
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donnai  cette  Requête  en  la  Cour ,  ce  qui 
auroit  du  être  fait  en  première  iniïance.. 

Que  c'étoitd'un  ufage  inviolable  dans 
ces  matières ,  que  comme  la  prédation 
des  Dixmes  fe  fait  fucceffîvement  d'une 
année  à  l'autre  ,  on  ne  fart  pas  d'Actes 
entre  le  Décimateur  6c  ceux  fur  lefquels 
illevela  Dixme ,  ni  avec  ceux  qui  en 
ont,  ou  prétendent  avoir  la  poifefïïon  , 
&  c'eft  l'ufage  de  tous  les  Tribunaux  du 
Royaume  de  pofer  &  articuler  des  faits 
de  poiTefîïon  dont  on  doit  demander  la 
preuve  ,  dans  laquelle  on  doit  être  reçu, 
fauf  à  la  Partie  de  la  faire  de  fa  part , 
lî  bon  lui  femble  ,  ce  qui  n'ayant  point 
été  demandé  en  première  Inftance  ,  le 
fut  en  la  Cour  ;  mais  comme  c'étoit  un 
interlocutoire ,  la  Cour  confirma  cette- 
Sentence. 

^.  Les  principes  y  furent  établis 
de  part  &  d'autre  ,  le  premier  qu'on 
ne  fuit  point ,  le  chapitre  premier  de 
prÂfcriptionibus  in  fexto  ,  qui  de/ire  titre 
Se  poiîelîîon  de  quarante  ans  ,  ou  bien 
fi  elle  eil  feule ,  qu'elle  foit  immémoria- 
le ,  nous  ne  fuivons  ni  les  Auteurs  Ul- 
tramontains  ,  ni  Dumoulin  ,  ni  ceux  qui 
ont  été  de  cette  opinion. 

Il  n'y  a ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  qu'une  feule  prefçription  ?  çorojne 
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en  Normandie,  de  quarante  ans  jc'eit  ia 
difpolition  du  chapitre  ad  aures ,  aux 
Decretales  de  pr&fcriptionibus  \  celle  con- 
tre les  Evêques  n'ell  pas  de  plus  de  du- 
rée ,  la  glofede  ce  chap.  fur  le  mot  qua~ 
dragenaria  ,  hodie  vero  jure  commun  i  fola 
quadraginta  annorum  prafcriptio  currit  con- 
tra Ecclefïam  ,  nu  lia  difttntlione  fatla 
intra  Ecclejias  &  Monafieria  ,  ut  hic 
patet. 

La  glofe  fur  le  mot  cfuadragenalis,  fie 
patet  cjHod  una  Ecclejïa  poteft  prdfcribe^ 
re  décimas  in  Parrochiam  alterius ,  licet  ti~ 
tuliim  non  oftendat. 

Innocent  IV.  fur  le  chap.  in  aliquU 
bus  de  decimis  ,    fuit  cette  opinion. 

4.  Panorme  traite  deux  queilions  fur 
le  chap.  cumin  tua  ,  de  decimis,  qui  ar- 
rivent allez  fouvent;  la  première  efpe- 
ce  fe  peut  propofer  :  fi  un  Décimateur  a 
joui  pendant  quarante  ans  des  Dixmes 
d'un  canton  dont  la  terre  étoit  feméc  en 
froment,  elle  eft  enfuite  mife  en  bied 
noir  ou  autre  efpece;  on  demande  fi  le 
Décimateur  aura  prefcrit  les  Dixmes  de 
quelque  nature  décimable  que  ce  foit  ; 
fon  fentiment  eft  qu'il  aura  prefcrit  le 
droit  décimable  en  gênerai ,  quoique 
dans  la  fuite  on  y  jette  d'autre  femen- 
ce  ;  il  eft  vrai  qu'il  dit  au  n°.  2.  qu'il 
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faut  un  titre  ou  une  pol.eiïion  immé- 
moriale, ce  que  nous  ne  fuivons  point  , 
la  feule  pofîelïïon  de  quarante  ans  étant 
fufh  ante. 

Maïs  il  écrit  au  n°.  <f,  que  fi  l'on  a 
prefcrit  les  Dixmes  fur  toutes  les  terres 
d'une  Pareille,  &  qu'il  y  ait  un  can- 
ton fur  lequel  on  n'a  point  prefcrit,  la 
prefeription  ne  s'étend  point  d'un  lieu 
à  un  autre,  c'eft  au  n.  4.  tmU  nota 
ex  fine  Intérêt  anod  prâfcriheni  décimas 
omnium  pradiorum  Parrochia  3  excepta 
uno  s  prœfcriptio  non  exrendnur  ad  alittd 
pr&dium  3  quia  ts.ntwr,  prafirihitur  quan- 
tum pojfidetur.  Innocent  IV.  avoit  dit 
la  même  chofe  fur  ces  deux  queflions  , 
&  fur  la  dernière,  fed  fecus  fi  diverfi 
tjfent  agri. 

RebuiTe  dans  fa  qu.  14,  fait  repafTer 
le  fentiment  de  tous  ces  Docteurs  fur 
des  principes  invariables  ,  il  dit  en  pre- 
mier lieu  que  celui  qui  a  prefcrit  ia  Dix- 
me  n'a  pas  prefcrit  les  novales,  cap.  cum 
Qontingat ,  deermisi 

y.  Laraifon  qu'il  en  rend  ,  c'en1  que 
l'interruption  qu'il  fait  fur  un  lieu  ,  n'a 
point  d'extention  fur  un  autre ,  cap.  au- 
dit is  j  depr&fc.  il  dit  une  chofe  de  con- 
ièquence  fur  le  n°.  9,  que  l'interruption 
faite  fur  lapoffefFion  d'une  chofe,  em- 
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pêche  que  cette  première  pofTefîïon  ne 
le  lie  &  ne  fe  joigne  à  celle  depuis  l'in- 
terruption, cap*  illuddepr&fc.  L.  natura,- 
liter  ,  ff.de  ufa.  cap.  dans  le  n°.  fuivant  Se 
le  1 1 ,  il  dit  que  la  prefeription  eft  odieu- 
fe ,  Se  qu'elle  doit  être  reftrainte. 

Pour  la  prefeription  des  novales,  la 
pofTelîîon  n'en  peut  être  acquife  à  d'au- 
tres que  par  le  tems  de  quarante  ans, 
non  plus  que  des  groïîès  Dixmes.  Co 
même  Auteur  fur  le  n°.  20  &  1 1  ,  ne 
va  pas  de  pied  ferme  ,  en  difant  que  fi 
un  Décimateur  a  preferit  fur  une  par- 
tie d'un  champ,  il  femble  avoir  pref- 
erit fur  le  refte,  au  cas  qu'il  fe  faire 
des  novales  à  caufe  de  l'indivifibilité  5 
il  revient  en  fuite  à  l'opinion  contraire, 
que  la  prefeription  ne  peut  y  avoir  lieu 
quand  il  n'y  a  point  de  pofTeiïion ,  quand 
ce  feroit  un  même  champ  les  chofes  ma- 
térielles (ont  divifibles ,  ce  n'eft  pas  com- 
me un  droit  incorporel  dont  le  droit 
eft  folidaire  comme  un  patronage  enco-r 
re  que  l'exercice  fe  divife. 

6.  Rebuffe  qu.  dernière,  n°.  19  de 
la  Dixme ,  demande  fi  un  créancier  du 
Curé  peut  faire  une  compenfation  de 
la  Dixme  ,  il  réfout  qu'il  ne  le  peut;  mais 
nous  voyons  qu'encore  qu'à  l'exception 
de  la  portion  congrue  qui  eft  privile- 
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giée  étant  pour  alimens,  il  y  a  encore 
des  cas  où  l'on  peut  la  diminuer  pour 
quelque  chofe,  nous  en  avons  rapporté 
les  Arrêts;  à  plus  forte  raifon  quand 
il  s'agira  de  compenfation  desDixmes  qui 
feront  plus  que  fuffifantes  pour  la  nour- 
riture &  entretien  du  Titulaire,  y  ayant 
d'autres  revenus. 

Grimaudet ,  livre  3  ,  chap.  8  ,  n°.  9  , 
prétend  que  les  Chanoines  &  Religieux 
Se  autres  Ecclefiaftiques  n'y  viennent 
contre  le  Curé  que  par  privilège  ,  &  il 
a  raifon,  &  qu'ils  ne  peuvent  preferi- 
re  fans  bonne  foi,  cela  eft  vrai;  mais 
quand  il  ajoute  que  c'eft  avec  titre  , 
c'eft  ce  qui  n'eft  pas  vrai ,  dautant  qu'il 
fuffit  à  un  Ecclefiaitique  de  prouver  qu'il 
a  preferit  par  quarante  ansi 


CHAPITRE    XL 

Si   des   Dixmes    qui  font   le  fonds 

d'un  Bénéfice  peuvent  être  acquijes 

par  décret. 

N°.  1.  T     Es  Fondations  font  de  droit 

1  j  public  âc  facré  ,  il  n'eft  pas 

permis  d'y  donner  atteinte  ,  ni  d'y  fai- 


Livre  3 .  Chap.  1 1 .  261 
re  quelque  brèche;  néanmoins  il  arrive 
que  fous  des  prétextes  apparens  on  en 
détruit  les  revenus  6c  on  en  anéantit  les 
fonds;  des  perfonnes  néanmoins  verfées 
dans  ces  matières  y  trouveroient  beau- 
coup à  redire.  Nous  allons  propofer  une 
efpece  qui  fembloit  n'être  pas  fufcepti- 
ble  de  difficulté;  on  en  a  changé  l'état  , 
&  fous  un  prétexte  fîngulier  ,  on  a  pri- 
vé une  chapelle  de  fa  fondation ,  le  fait 
bien  circonfcancié  fera  voir  la  vérité  des 
principes. 

En  1453,  Geoffroy  de  Chemans, 
Seigneur  de  Molines  ,  fonda  une  Cha- 
pelle dans  l'Eglife  Paroiilïale  de  Saint 
Martin  Darcé  }  prés  de  celle  de  Che- 
viré  le  Rouge,  Diocefe  d'Angers,  il 
la  chargea  de  deux  MeiTes  par  fe- 
maine ,  à  condition  que  s'il  en  faifoit 
bâtir  une ,  le  Service  y  feroit  transfé- 
ré ,  il  affecta  par  la  fondation  toutes 
les  Dixmes  inféodées  qu'il  avoit  dans 
ces  deux  Paroiffes,  ôc  même  en  celles 
de  Cheviré ,  cela  paroît  par  ce  pre- 
mier Ade. 

Le  premier  Chapelain  pourvu  fur  fa 
préfentation  fut  Maître  Pierre  l'Abbé 
qui  en  obtint  des  provisions  le  30  Avril 
1433  :  deux  obfervations  ,  donation  de 
toutes  ces  Dixmes  fans  exception  ?  2°. 
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exécution  de  la  fondation  en  confe- 
quence. 

L'Abbé  en  ayant  joui  pendant  qua- 
tre ans ,  en  fît  fa  démifïion ,  fur  laquel- 
le ce  Fondateur  y  prefenta  Mc.  Eitien- 
ne  Guy,  Prêtre  3  l'Acle  eft  du  24  No- 
vembre 1437. 

[t  Guillaume  Dureillui  fucceda ,  &  en 
a  joui  jufqu'au  14  Septembre  1494, 
qu'il  en  fit  fa  démiiîïon  entre  les  mains 
du  Seignear  de  Chemans. 

2.  Guillaume  Bouchard  a  vrai-fembla- 
Mement  été  fon  fuccelTeur ,  dautant  qu'il 
foutint  un  grand  Procès  contre  les 
Prieurs  deLevieres  6c  de  Cheviré,dépen- 
dans  de  l'Abbaye  deVendômejaprèsplu- 
fieurs  contellations,  il  y  eut  une  tranf- 
aclion  entre  ce  Chapelain  &  le  Patron 
d'une  part,  ôc  les  Prieurs  d'autre,  du 
10  Juin  1408  ,  qui  fut  homologuée  paf 
l'Abbaye  de  Vendôme  le  dix-  fept  du 
même  mois  ,  par  laquelle  toutes  les 
Dixmes  anciennes  &  novales,  prémices  & 
autres  fans  exception  des  lieux  décima- 
bles  de  Molines,  Bauvais  &  la  Marti- 
nieres,  circonftances  Ôc  dépendances, 
furent  adjugées  au  Chapelain. 

Le  Seigneur  de  Molines  tenu  d'en 
faire  la  foi  ôc  hommage  au  Seigneur 
fuferain  pour  les  Chapelains,  comme 
il  faifoit  avant  la  fondationi 
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Trois  obfervations  fomm lires,  i°. 
îajoiiiffance  de  toutes  les  Dixmes  par 
le  Cliapelain  ,  2°.  acquiefcement  des 
Prieurs,  30.  foy  &  hommage  des  Dix- 
mes fous  la  main  du  Patron  au  Seigneur 
fuferain. 

Douze  ans  après  cette  tranfa<5Hon  , 
Meflîre  Geoffroy  de  Chemans  ,  feeond 
du  nom  ,  prefenta  à  la  Chapelle  deMo- 
lines  vacante  par  la  mort  de  Bouchard, 
Bonfigard  ,  &  enfuite  Me.  Michel  le 
Tonnelier ,  Prêtre  ,  les  proviiions  de 
M.  l'Evëque  d'Angers  font  du  23  May 
ij-io. 

On  rapportoit  d'autres  provifions  de 
M.  l'Evèque  d'Angers  du  6  May  15*44, 
fur  la  prefentation  des  Patrons  en  fa- 
veur de  Me.  Pierre  Letardeau  ,  la  fi- 
liation de  tous  ces  Chapelains  étoit  bien 
établie. 

3.  Mais  il  y  avoit  deux  preuves  in- 
conteflables ,  la  première  eft  un  aveu 
rendu  par  MeiïirePhilippes  deThianges, 
Seigneur  de  Molines  ,  par  lequel  il  dé- 
clara que  fes  Predeceifeurs  prenoient 
anciennement  les  Dixmes  en  bled  ,  vin  , 
effoiïils  ,  novales  &  prémices  que  fes 
PrédeceiTeurs  avoient  données  à  fes  Cha- 
pelains qui  les  tenoient  de  lui  fous  foa 
hommage ,  ce  qu'il  a  fait  en  exécution, 
de  latranfa&ion  de  1408. 
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L'autre  titre  étoit  une  Sentence  ren- 
due aux  Requêtes  du  Palais  en  1 627 , 
entre  Me.  Claude  Bodin,Chapelain  de  la 
Chapelle  deMolines,*?//^  deChemans>& 
le  CurédeCheviré,  au  fujet  de  quelques 
Dixmes,  qui  maintient  le  Chapelain  de 
Molines,  alias  de  Chemans ,  en  la  pof- 
ielTîon  &  joiiiiTance  de  toutes  les  Dix- 
mes ,  fuivant  &  au  defir  de  la  tranfac- 
tion  de  1498  ,  qui  ordonne  qu'elle  for- 
tira  fon  plein  &  entier  effet. 

Plusieurs  obfervations  fur  ces  deux 
titres ,  la  première  eft  la  filiation  des 
Chapelains. 

2*.  EU  l'aveu  du  Seigneur  de  Moli- 
nes qui  déclare  que  ce  font  les  Chape- 
lains de  Molines  quijouilTent  des  Dix- 
mes ,   &  non  les  Seigneurs. 

30.  Quec'eil  fous  leur  hommage  que 
les  Chapelains  les  tiennent. 

4°.  Que  c'étoit  une  chofe  des  plus 
criantes  de  voir  la  Dame  de  Maugas, 
veuve  du  Sieur  de  Broc  ,  contefter  des 
Dixmes  ,  ÔC  les  vouloir  réunir  à  fon  Do- 
maine au  préjudice  de  titres  û  ellen- 
tiels. 

4.  Roger  a  été  pourvu  le  13  Avril 
1639,  de  la  Chapelle  de  Molines  par  M. 
l'Evèque  d'Angers ,  fur  la  pre tentation 
de  MdîïrePhilippes  de  Thianges,  Sei- 
gneur 


Livre  3.  Chaf.  1  ï?  a<S '£ 
gneur  de  Moiines,  comme  vacante  par  ia 
mort  de  Bodiru  la  qualification  de  la  Cha- 
pelle deMolines  eit  importante. 

En  i<56i,laTerrede  Molines  ayant 
été  faille  réellement  fur  le  Sr.  de  Thian- 
ges  héritier  de  Philippes,  elle  fut  adju- 
gée aux  Sieur  &  Dame  de  Broc,  à  la 
charge  des  oppoiïtions  du  Prieur  de 
Levieres  &  du  Curé  de  Cheviré.  Il  y 
eut  Arrêt  du  26  Février  1 673  ,  qui  les 
débouta  de  leur  oppolition.  Quelques 
obfervations  fur  ce  que  la  Dame  de 
Broc  les  avoitfait  débouter  de  leurs  op- 
poiïtions qu'elle  oppofoit  comme  une 
lin  de  non-recevoir,  qui  fervoient  de  ré- 
ponfes. 

i°.  Si  elle  les  avoit  fait  débouter  de 
leur  oppolition  ,  c'eil  qu'ils  n'avoient 
aucun  droit  fur  ces  Dixmes. 

20.  La  Défendereile  avoit  la  qualité 
de  Patrone,  &  elle  pouvoit  défendre 
les  droits  des  Chapelains  qui  étoient  3 
fa  nomination. 

3  °,  C'étoit  fur  le  fondement  des  titres 
ci-deiTus  rapportez  de  la  tranfaclion  de 
14.98,  &  de  la  Sentence  de  1627,1a 
preuve  en  étoit  écrite  dans  la  Requête 
•  du  25  Novembre  1672,  qui  avoit  été 
donnée  par  cette  Dame ,  &  produite 
par  le  Sieur  Lejau  qui  avoit  recouvert 
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ces   papiers  qui  lui  avoient  été  mis  en- 
tre les- mains  par  des  gens  d'honneur  & 
de  confcience. 

y.  Il  étoit  pourvu  de  la  Chapelle  de 
la  Vierge ,  &  comme  il  crut  qu'il  y  avoit 
eu  quelques  provifions  données  fous  le 
nom  de  Sainte  Catherine,  il  y  avoit  des 
provifions  fous  ces  deux  dénominations  ; 
jl  pria  cette  Dame,  mais  inutilement,  de 
îui  faire  juftice  :  le  revenu  de  ces  Cha- 
pelles confiltoit  en  ces  Dixmes  ,  dont  la 
Défenderefïe  joûiifoit  ;  il  la  fit  aiTîgner 
le  q  Novembre  1 7 1 1  ,  à  ce  qu'elle  eût  à 
fe  départir  de  la  poffeflion  &  joiïîfïàn- 
cede  toutes  les  Dixmes  énoncées  ci-  def- 
fus ,  dont  elle  étoit  rétentionnaire  ,  & 
qu'elle  eût  à  en  rapporter  les  fruits  de 
fon  tems  ,  comme  ayant  fait  le  fer- 
vice  ,  fauf  à  Monfieur  le  Procureur 
General  à  prendre  telles  Concluions 
qu'il  lui  plairoit  pour  faire  rapporter 
par  cette  Dame  les  fruits  qu'elle  en 
avoit  reçus,  &  être  employez  en  fonds 
pour  augmentation  de  dot. 

Elle  fit  renvoyer  la  caufe  en  la  Grand- 
Chambre  ,  où  elle  fit  plufieurs  incidens, 
qui  confinèrent ,  1 p.  en  ce  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  décret  del'Evèque,  fur  la 
fondation  faite  par  Aéle  de  1433. 

2°.  Que  la  fondation  véritable  étoit 
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faite  en  1  y  1 3  ,  que  le  Chapelain  avoit 
donné  une  déclaration  en  1 64,0,  dans  la- 
quelle il  ne  comprenoit  point  les  Dix- 
ines. 

3fi.  Qu'elle  en  étoit  en  poiïeiîion  de- 
puis plus  de  quarante  ans  ,  &  qu'elle 
avoit  prêtent;  que  c'étoit  une  fin  de  non- 
recevoir. 

40.  Que  la  prefeription  peut  avoir 
lieu  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal. 

y0.  Que  la  fondation  de  1433  ,  n'a- 
voit  jamais  été  exécutée ,  ce  qui  étoit 
û  vrai  que  les  Seigneurs  de  Molines  en 
avoient  joui  en  1478. 

Rèponfes  du  Sieur  Lejau. 

6*.  Il  répondoit  à  la  première  &  à 
la  dernière  objection  plufîeurs  chofes 
décilives  dans  le  fait  &  dans  le  droit, 
aufquelles  il  n'y  avoit  pas  de  répli- 
ques. 

La  première ,  qu'il  étoît  vrai  qu'il 
y  avoit  deux  principes  pour  fçavoir  fi 
une  Chapelle  étoit  un  Bénéfice,  le  pre- 
mier qu'il  parût  que  la  fondation  eut 
é*é  décrétée  8c  homologuée  par  l'Evê- 
que  ,  c'étoit  un  des  lignes  imprimez  par 
l'autorité  de  l'Evêque,  qui  formoit  le 
caractère  du  Bénéfice, 
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2°.  Quand  on  s'éloigne  des  premiers 
tems   d'une  fondation    &    qu'il   arrive 
aiïez  Couvent  que  les    monumens  an- 
ciens s'égarent  &  fe  perdent  ;  il  y  a  une 
autre  preuve  pour  reconnoitre  un  Bé- 
néfice ;  c'eft  s'il   y  a  eu   trois  provi- 
sions qui  ayent  fubfiité  pendant  qua- 
rante ans,   ce  qui  eft  fondé  fur  le  Cha- 
pitre ,  cum  Ecclefijt   futrina  ,    de    eau- 
fa  pojfefionis    &   propnetatis  :    Il    faut 
ajouter  à  cela  la  remarque  de  Dumou- 
lin en  fon  Confeil  yo ,  que  talis  prafu- 
■witur  fuijfe   tiwlus  qualis  apparet  hJ:. 
pojfejfio.  C'eft  pourquoi  rapportant  des 
provifions  de  deux  fiécles  ,  des  tranfac- 
tions&desreconnoiffancesdes  Seigneurs 
Fondateurs ,  il  ne  paroilToit  pas  y  a\ 
de  difficulté,  avec  d'autant  plus  de  ra: 
qu'il  y  avoit  une  Sentence  des  Reqi  _- 
tes  du  Palais  de  l'année  1627,  6c.  une 
déclaration  du  Seigneur  de  Molines  de 
la  même  année  ,  que  les  Dixmes  appar- 
tenoientau  Chapelain  de  Molines. 

7.  Des  titres  fi  autentiques  &  li  for- 
mels, me  paroiiToient  faire  une  démonf- 
tration  fi  elfentielle ,  qu'il  me  fembloit 
qu'on  ne  pou  voit  pas  y  faire  de  répon- 
fequi  fût  jufte. 

Mais  pour  ne  rien  obmettre  dans  une 
caufe  d'aufîï  grande  confequence  pour 
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^intérêt  du  Sieur  Lejau  &  du  Public , 
tenois  que  s'il  y  avoit  eu  une  limple 
pollicitation  ^prefumée  au  commence- 
ment ,  qu'elle  avoit  celle  par  les  diffé- 
rentes provifions  qui  avoient  été  exé- 
cutées,  les  Titulaires  ayant  joui  des 
Dixmes  ,  &  que  la  fondation  ne  paroif- 
fant  point  avoir  été  exécutée  par  un 
titre  primitif  qui  fût  juftifié  ,  elle 
étoit  préfumée  par  des  titres  déclaratifs  , 
dautant  que  les  provifions  ne  pouvoient 
avoir  été  données  par  les  Eyéques  que 
fur  la  certitude  qu'ils  en  avoient ,  &  la 
maxime  de  Droit,  que,  procèdent  ia  lu- 
cem  afferunt  fequentibus ,  &  è  contr.i  „ 
fuivant  la  Loy ,  fi  ftrvus  plurium  ff.  dt 
Legatis  primo  3  ôc  la  Note  de  Gode- 
froy  fur  cette  Loy. 

8.  Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ce 
ne  fût  qu'une  limple  pollicitation  ,  elle 
étoit  fuffifante  pour  démontrer  la  vo- 
lonté de  la  perfonne  pour  le  bien  pu- 
blic ;  que  Mr.  Amyot  Evêque  d'Au- 
xerre  ayant  fait  un  bâtiment  confidera- 
ble  dans  la  Ville  d' Auxerre  ,  au  fron- 
tifpice  duquel  il  avoit  fait  mettre 
Colleginm;  il  y  eut  conteftation  après 
fa  mort ,  pour"  fçavoir  fi  c'étoit  un  mo- 
nument public  ;  les  héritiers  de  ce  Pré- 
lat difoient ,  que  ce  n'étoit  ni  donation  ? 
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ni  legs,  qu'étant  Tes  héritiers  il  n'étoit 
pas  à  préfumer  que  ce  fût  un  titre  trans- 
latif de  propriété;  les  Habitons  de  la 
Ville  d'Auxerre  réprefentoient  que  c'é- 
toit  une  deftination  faite  par  ce  Pré- 
lat; que  les  Docteurs  a  voient  raifon  de 
dire  que  ,  nomina  appellativa  efientiali* 
tatetn  rei  Jîgnificant  ',  qu'un  Eveque  qui- 
avoit  fait  élever  cet  édifice  avoit  eu» 
pour  objet  le  bien  public  ,  &  qu'il  etoit 
à  préfumer  que  ç'avoit  été  fon  inten- 
tion :  ce  qui  fut  jugé  en  conformité. 

Les  Sieurs  Chotard  père  &  fils  ayant 
gouverné  &  adminiftré  vingt  ans  du- 
rant la  Cure  de  Rotiez  ,  Diocefe  du 
Mans  ,  le  dernier  laifTa  en  mourant  une 
armoire  dans  l'Eglife ,  dans  laquelle  il 
y  avoit  plufieurs  ornemens  ,  les  heri. 
tiers  s'en  emparèrent ,  le  Sieur  Abbé 
Duprat  ayant  été  nommé  après  leur 
mort  à  cette  Cure  ,  &  écrivant  pour 
lui  au  fujet  des  réparations ,  je  lui  dis 
qu'il  lai/Toit  perdre  fes  ornemens  à  l'E- 
glife, que  c'étoit  une  pollicitation ,  un 
délaifTement  de  fait ,  j'en  fis  la  deman- 
de que  je  foutins  par  les  principes  de 
Droit,  &  la  Cour  adjugea  à  l'Eglife  de 
Roiiez  ces  ornemens  avec  l'armoire  ; 
c'eft  pourquoi  il  n'y  avoit  pas  de  rai- 
fon  de  toutes  manières   de  contefter 
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c.s  Dixmes  à  la  Chapelle  en  queftion. 

9.  Je  répondois  aux  autres  moyens, 
que  la  joliilTance  &  la  pofTeflion  fur  la- 
quelle on  vouloit  établir  la  prefcription 
prétendue  ,  ne  pou  voient  y  fervir  de 
fondement  par  des  raifons  tirées  duDroit 
&  de  l'autorité  des  Do&eurs,  qu'on 
ne  peut  prefcrire  contre  fon  titre  fui- 
vant  le  confeil  iode  Dumoulin,  que 
la  prefcription  doit  avoir  pour  princi- 
pe la' bonne  foi ,  Se  qu'une  donation 
faite  par  un  Patron ,  fuivie  de  plus  de 
deux  fîecles  de  poiTefïïon  ,  ne  peut  être 
ni  interrompue  ni  produire  de  pref- 
cription. 

Que  d'ailleurs  l'inféodation  de  ces 
Dixmes  n'étoit  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur de  Molines  que  pour  faire  la  foi  8c 
hommage ,  &  rendre  des  aveux  comme 
VafTa'l  pour  fon  Chapelain  au  Seigneur 
fuferain  ;  que  les  A&es  rapportez  ci- 
deiïus  étoient  trop  preifans  pour  y 
pouvoir  donner  quelque  folution. 

J'ajoutois  que  par  l'article  486'  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  règle  les  Par- 
ties ,  il  n'étoit  pas  neceiîaire  de  s'op- 
pofer  à  un  Décret  pour  ces  droits  pu- 
blics; que  l'Arrêt  de  1687  ,  qui  étoit 
un  Règlement  pour  l'obfervation  de 
l'Edit  des  criées,  n'avoit  pas  d'effet  ré- 
troactif. M  iiij 
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IO.  Ces  moyens  me  paroillbieût  û 
folides  ,  le  bien  public  fî  juftemerit 
établi  &  bien  fondé,  que  je  crus  que 
l'affaire  étoit  fans  difficulté  ;  Mr.  le 
Procureur  General  donna  des  Conclu- 
ions favorables.  Il  y  eut  des  produc- 
tions nouvelles  pour  les  faire  changer  \ 
mais  comme  bien  fouvent  ce  font  des 
productions  qui  ne  touchent  point  la 
fubftance,  Meffieurs  les  Gens  du  Roy 
ne  changèrent  point  ;  au  contraire  ,  ils 
confirmèrent  les  premières  ;  nous  les 
joindrons  à  la  fin  de  ce  Chapitre. 

Cependant  l'Arrêt  a  jugé  en  faveur 
de  la  Dame  de  Broc ,  nous  le  rapporte- 
rons après  les  Concluions. 


COPIE    DES    CONCLUSIONS 

de  Mr.  le  Procureur  General , 

en  faveur  du  Sieur  Lejau. 

JE  n'empêche  pour  le  Roy  ledit  Lejau 
audit  nom  de  Chapelain  de  la  Cha- 
pelle de  Molines,  être  reçu  oppofantà 
l'Arrêt  du  29  Juillet  1 672 ,  en  ce  que 
par  icelui  les  Dixmes  en  queiiion  au- 
roient  été  adjugées  audit  de  Broc  &  fa 
femme  ;  faifant  droit  fur  ladite  oppo- 
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fîtion ,  enfemble  fur  la  demande  dudit 
Lejau,  portées  par  fes  Requête  ôc 
Exploit  du  9  Novembre  171 1  ,  ladite 
Maugas  de  Broc  condamnée  à  fe  dé- 
partir de  la  pofTefïïon  des  Dixmes  de 
toutes  efpeces,  tant  du  canton  de  Beau- 
vais ,  que  de  la  Terre  &  Seigneurie  de 
Moiines,  à  la  reftitution  des  fruits  Se 
revenus  defditesDixmesj  fçavoir  ,  au- 
dit Lejau  ceux  qui  font  échus  depuis 
le  1?  May  1704,  jour  de  la  prife  de 
pofleflion  de  ladite  Chapelle  de  Mo- 
iines jufqu'au  jour  de  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra fur  mes  prefentes  Concluions, 
fur  lefquelles  déduction  fera  faite  de 
huit  boifTeaux  de  froment  retenus  par 
ledit  Lejau  par  chacun  an;  &  à  l'égard 
de  ceux  échus  depuis  le  29  Juillet  1 672, 
jour  de  ladite  adjudication  jufqu'au- 
dit  jour  13  May  1704  ,  requiert  iceux 
être  employez  en  fonds  en  prefence  de 
mon  Subi/titut  au  Siège  de  Baugé  , 
pour  fervir  d'augmentation  de  fonda- 
tion à  ladite  Chapelle  de  Moiines  ;  & 
fera  la  liquidation  de  tous  lefdits  fruits 
faite  pardevant  le  Lieutenant  General 
de  Baugé,  fuivant  les  mercuriales  des- 
gros  fruits  de  chaque  année  du  Marché 
de  Baugé,  ce  cinquième  Août  mil  lept 
cent  quinze.  Signé ,  DAGUESSE  AU» 
Epiçejoécus.  M  y 
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Hit  depuis,  vu  deux  productions  nou- 
velles dudit  Lejau  ,  reçues  par  Requê- 
tes du  6  oc  18  Février  1716,  &  une 
autre  de  la  Dame  de  Maugas  ,  veuve  du 
Sieur  de  Broc,  du  14,  Mars  audit  an  , 
employée  pour  contredits  contre  les 
deux  dudit  Lejau  ,  &  les  contredits 
dudit  Lejau  contre  celle  dudit  jour 
14.  Mars  171 6  ;  le  tout  à  moy  com- 
muniqué: 

Je  déclare  pour  le  Roy  que  je  perfide 
aux  Conclufîons  par  moi  ci-deiluspnfes. 


ARREST, 

Contre  le  Sieur  Lejau. 

Du  31  Juillet  171 5. 

LO  u  1  s ,  &c.  Au  premier  notre  Huif- 
fier ,  (Sec.  Sçavoir  faifons ,  que  le 
jour  &  datte  des  prefentes ,  comparans 
en  notredite  Cour,  Me.  Jean  Lejau  , 
Prêtre ,  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
Molines,  Demandeur  aux  fins  de  la  Re- 
quête prefentée  en  la  Senechauflee  de 
Baugé  le  9  Novembre  1 7 1 1 ,  évoquée  en 
la:  Cour  par  Arrêt  contradictoire  du  2. 
«Septembre  171 3  ,  d'une  part ,  &  Dame 
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Fnnçoife  de  Maugas ,  veuve  de  Meffire 
Armand  de  Broc,  Chevalier  ,  Seigneur 
de  Cheviré  ,  Défendereffe  d'autre  part. 
Vu  par  notredite  Cour  la  Requête  pre- 
fentée  par  ledit  Lejau  ,  au  Lieutenant 
General  d'Anjou  à  Baugé  ledit  jour  9 
Novembre  1711 ,  aux  fins  de  faire  afïï- 
gner  ladite  de  Maugas  pour  être  con- 
damnée à  partir  la  poiTefîion  des  Dix- 
mes  de  toutes  efpeces  non-feulement 
du  lieu  de  Beauvais ,  mais  encore  du 
lieu  de  Molines  ,  des  lieux  en  dépen- 
dans  &  de  tous  les  héritages  mou- 
vans  de  fes  Fiefs  dudit  Molines  qu'elle 
avoit  perçus  ou  dû  percevoir,  en  laif- 
fer  la  libre  jouifTance  audit  Lejau  pour 
lui  &  fes  fuccelTeurs  en  ladite  Chapel- 
le de  Molines,  rapporter  les  fruits  Se 
revenus  defdites  Dixmes  depuis  &  com- 
pris l'année  mil  fept  cent  quatre  ,  jufoa'à 
ce  qu'il  foit  entré  en  poiTefîion  d'icelles  , 
déduction  faite  des  huit  boifTeaux  de 
froment  qu'il  avoit  reçus  chacun  an  , 
fuivant  l'eltimation  qui  en  feroit  faite 
par  Experts  &  gens  à  ce  connoiïTans 
qui  (eroient  convenus  par  les  Parties  ou 
nommez  d'office  aux  frais  de  ladite  Da- 
me, fournir  titre  nouvel  de  la  rente  de 
trois  livres ,  faute  de  quoi  la  Sentence 
qui  interviendroit  en  ferviroit ,  &  aux 

Mvj 
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dépens ,  au  bas  de  laquelle  eit  l'Ordon- 
nance portant  foit  partie  appellée  ;  afïî- 
gnation  donnée  à  ladite  de  Maugas  aux 
fins  de  ladite  Requcte.   Autre  Requête 
prefentée  à  la  Cour  par  ledit  Lejau  J  ledit 
jour  14  Août  171  3  ,  à  ce  qu'il  foi t  re- 
çu oppofant  à  l'exécution  d'un  Arrêt 
de  décret  du  29  Juillet   1672,  en  ce 
qu'il  lui  faifoit  préjudice,  il  fût  ordon- 
né qu'en  venant  plaider  fur  l'appel  in- 
terjette par  ladite  de  Maugas  comme 
de  déni  de  renvoi  d'une  Sentence  ren- 
due en  ladite  SénéchaufTée  de  Baugé  le 
25*  Janvier  1 7 1 2 ,  les  Parties  viendroient 
pareillement  plaider  fur  ladite  oppofï- 
tion.     Arrêt  du  22  Janvier  1714  ,  par 
lequel  fur  lefdites  Requêtes  les  Parties 
auroient  été  appointées  en  droit.   Pro- 
ductions des  Parties  fuivant  ledit  Arrêt  ; 
fins  de  non  recevoir  de  ladite  de  Maugas 
du  ioDécembre  1714,  à  ce  que  fans 
avoir  égard  à  l'oppofition  formée   par 
ledit  Lejau  par  fa  Requête  du  ]  4  Août 
J715  ,  à  l'Arrêt  d'adjudication  par  Dé- 
cret fait  à  la  Barre  de  la  Cour  le  29 
Juillet  1672  ,  à  laquelle  oppofition  le- 
dit Lejau  fëroit  déclaré  non  recevable  } 
51  fut    pareillement  déclaré  non-receva- 
ble  &  mal  fondé  en  fa  demande  dudit 
jour  9  Novembre  171 13  &  exploit  faiî 
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en  confequence  le  nu  me  jour,  renvoyé 
en  la  Cour  par  Arrtt  du  2  Septem- 
bre 1 61  3  ,  &  condamné  en  l'amende  de 
I/O  livres  comme  tiers  oppofant  3  fui- 
vant  l'Ordonnance  &  aux  dépens  ,  mê- 
me en  ceux  faits  aufdits  Baugé  &  en 
notredite  Cour  fur  l'appel  interjette  par 
ladite  de  Maugas  du  Jugement  de  dé- 
ni de  renvoi  du  25  Janvier  171 2,  re- 
fer vez  par  l'Arrêt  du  2  Septembre  1 7 1 3 . 
Contredits  dudit  Lejau  du  30  Janvier 
1 7 1  f ,  contre  la  production  de  ladite  de 
Maugas,  fer  vans  de  moyens  d'oppofîtion 
contre  ledit  Arrêt  du  2p  Juillet  1672, 
&desRéponfes  aufdites  lins  de  non-rece- 
voir.  Contredits  de  ladite  de  Maugas 
du  iy  Février  171J,  fervans  d'additions 
de  fins  de  non  -  recevoir  &  d'avertiffe- 
ment.  Production  nouvelle  dudit  Le- 
jau par  Requête  du  4  Décembre  1714  > 
Sommation  de  la  contredite.  Produc- 
tion nouvelle  de  ladite  de  Maugas  par 
Requête  du  21  Mars  1715*.  Contredits 
dudit  Lejau  du  7  Juin  enfuivant  con- 
tre ladite  production  nouvelle.  Produc- 
tion nouvelle  dudit  Lejau  par  Requê- 
te du  17  dudit  mois  de  Juin.  Contre- 
dits contre  icelle  du  17  Juillet,  fer- 
vans de  falvations  aux  contredits  du  7 
Juin,  Production  nouvelle  de  ladite  de 
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Maugas,   par    Requête  ciu  16  Juillet 
171 J.     Contredits  contre  icelle  du  10 
dudit  mois  de   Juillet.   Faétum   impri- 
mé pour  ledit    Lejau  ,    fîgnifîé   le    6 
Février  1 7 1 6.  Requête  dudit  Lejau  du- 
dit  jour  par  laquelle  il  employé  ledit 
Factum  pour  plus  amples  moyens   & 
Réponfes  aux  objections  de  ladite   de 
Maugas.     Production    nouvelle    dudit 
Lejau  par  Requête  du  18  Février  der- 
nier.  Requête  de  ladite  de  Maugas  du 
14    Mars    enfuivant,    employée   pour 
contredits  &  falvations  contre  ledit  Fac- 
tum  &  ks   productions  nouvelles  des 
6  &   18    Février   dernier,    contenant 
aufli  produâion  nouvelle.     Contredits 
dudit    Lejau    du    27    dudit     mois   de 
Mars  ,  fervans  de  falvations.     Mémoi- 
re imprimé  pour  ladite  de  Maugas  ,  iî- 
gnifîéle22  May  171 6".  Fadum  impri- 
me  pour  ledit   Lejau  ,  figniflé  le   20 
dudit  mois  de  May.    Sommation  géné- 
rale de  fatisfaire  au  Règlement:   Con- 
cluions de  notre  Procureur  General  ; 
tout  joint  &  confideré.   Notredite 
Cour  a  reçu  ledit  Lejau  oppofant  à 
i  Arrêt  d'adjudication  par  Décret  de  la 
Terre  &  Seigneurie  de  Molines  du  29 
Juillet  1672  ,  en  ce  que  ladite  Terre  a 
été  ajugée  fans  faire  diftradion  des  Dix- 
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mes  de  tout  le  Domaine  ôc  Métairie 
deBeauvais,  &  fans  charge  de  la  ren- 
te de  trois  livres  dix  fols ,  dont  il  s'agit , 
icelles  abandonnées  an  Chapelain  de 
Molines  pour  la  deflerte  de  la  Chapelle 
dudit  Château  par  l'Acte  de  fondation 
du  7  Août  iyi  3  ;  faifant  droit  fur  la- 
dite oppofîtion,  ordonne  que  les  Dix- 
mes  de  ladite  Métairie  de  Beauvais  ôc  la- 
dite rente  de  trois  livres  dix  fols  demeu- 
reront audit  Lejau ,  Chapelain,  pour 
fatisfaire  à  ladite  fondation  ,  de  laquel- 
le rente  de  trois  livres  dix  fols  ladite 
Maugas  fera  tenue"  de  paflêr  titre  nou- 
vel &  reconnoiiïance  audit  Lejau ,  fî- 
non  le  prefent  Arrêt  vaudra  titre  nou- 
vel de  ladite  rente ,  déboute  ledit  Lejau 
de  fa  demande  des  autres  Dixmes  &  d« 
furplus  de  fon  oppoiîtion  audit  Ajrêt 
du  29  Juillet  1672,  le  condamne  aux 
trois  quarts  de  tous  les  dépens ,  l'autre 
quart  compenfé.  Si  te  mandons,  <5cc. 
Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  de 
Parlement  le  31  Juillet,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  feize,  &  de  notre  Rè- 
gne le  premier.  Collationné  ,  par  la 
Chambre.     Signé,    GUYHOU, 

Scellé  le  10  Août  1716.  Signe'  * 
BOTER,  pour  Copie  Jignè,ROCH  ON". 
Signifié  le  20  Août  iJlC  0  (t  Mattrt 
GQVBERT,   Procureur. 
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CHAPITRE   XII. 

Des  Tranfaclions  fur  les  Dixmss  & 

des  emprunts  pour  les  réparations,  j 

N°.  i.  TJ    Ien  de  plus  ordinaire  ni  de 

JL\  plus  commun  que  les  pro- 
cès pour  les  Dixmes;unDécimateur  croit 
que  l'on  a  fait  des  entreprifes  fur  fes 
droits,  8c  qu'ils  ont  été  négligez,  il 
fait  une  aclion  contre  ceux  tenus  de  la 
Dixme,  ou  contre  ceux  qui  en  prétendent 
le  droit  j  s'il  fait  une  tranfacïion  avec  les 
premiers  ,  il  doit  fçavoir  qu'étant  ma- 
jeur il  eft  obligé  d'exécuter  la  conven- 
tion qu'il  a  faite  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut 
un  dol  perfonnel  de  la  part  de  fon  Pa- 
roifïîen  avec  lequel  il  auroit  compofé  à 
une  quotité  de  gTains. 

Il  y  auroit  même  raifbn ,  s'il  avoit 
compofé  pour  les  menues  Dixmes  à  une 
certaine  fomme  pour  chaque  bête  de 
deux  ou  trois  fols  par  an  >  ces  tranfaclions 
font  appellées  perfonneiles  ,  elles  ne 
lient  que  ceux  qui  les  font ,  &  n'enga- 
gent point  leurs  fucceiTeurs ,  dautanî 
que  s'il  eft  permis  à  un  Curé  d'affer-j 
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mer  peur  fîx  ou  neuf  ans  fes  Dixmcs , 
il  lui  eft  en  même  tems  licite  de  con- 
tinuer les  mêmes  abonnement  ,  il  eft 
non-recevable  s'il  vient  contre  la  tranf- 
aclion  fans  avoir  pris  des  Lettres  ,  Se 
s'il  en  prend  ,  il  faut  voir  fi  elies  font 
fondées  ,  Se  s'il  eft  encore  dans  le  tems 
pour  les  prendre;  mais  il  vaut  mieux 
de  ne  faire  ces  abonnemens  que  pour 
un  tems. 

Nous  avons  dit  plulieurs  fois  qu'on 
devoit  diftinguer  les  tranfaétions  per- 
sonnelles ,  des  réelles;  les  premières  fe 
doivent  exécuter  entre  les  perfonnes 
qui  les  ont  pafFées ,  Se  les  autres  qui 
font  réelles  quand  elles  ont  été  faites 
entre  les  Egiifes  par  les  Supérieurs  avec 
conneiffance  de  caufe  ,  principalement 
quand  elles  ont  été  autorifees  par  eux  , 
Se  qu'on  ne  s'efl  point  pourvu  contre 
les  confentemen  ;  Se  les  homologations  ; 
que  fi  on  s'efl  pourvu  contre ,  elles 
ont  été  confirmées  &  exécutées  par  une 
pofTefîion  immémoriale.  Un  Curé  fait 
de  vains  efforts  pour  faire  cafler  ce» 
Concordats  faits  entre  fon  Eglife  &  une 
autre. 

2.  Les  Dames  R.e1igieufes  Se  Con- 
vent  du  Prieuré  du  Valdofne  avoient 
fait  des  compofitions  pour  la  quotité  de 
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leurs  Dixmes  avec  les  Curez  de  Mon- 
tiers-fur-Ceaux  ,  l'inquiétude  de  ceux- 
ci  les  faifoit  agir  de  tems  en  tems  ; 
un  Curé  les  ayant  troublées  &  obte- 
nu deux  Sentences  en  différentes  Ju- 
rifdiclions  ,  elles  en  interjetterent  ap- 
pel. J'écrivis  pour  ces  RR.  transférées 
à  Charenton  où  elles  font  à  prefent  éta- 
blies dans  le  lieu  où  étoit  autrefois  le 
Temple  de  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée  ;  elles  y  vivent  dans 
une  adoration  perpétuelle  du  Saint  Sa- 
crement ;  elles  ont  obtenu  un  Arrêt  con- 
forme aux  Concluions  de  Monfîeur  le 
Procureur  General  ,  qui  a  confirmé  les 
Concordats  approuvez  par  les  Patrons, 
l'Ordinaire  &  le  Parlement.  On  verra 
dans  les  Salvations  qui  feront  avec  l'Ar- 
rêt à  la  fin  de  ce  Chapitre  ,  comment 
les  Concordats  doivent  être  faits  en 
connoiffance  de  caufe,  &  les  principes 
fur  ces  matières. 

3.  Quand  des  tranfa&ions  ont  été 
faites  entre  des  Décimateurs  &  des 
Communautez  pour  régler  une  quoti- 
té douteufe  &  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
furprife,  il  eft  difficile  d'y  donner  at- 
teinte :  Exemple  ,  Mr.  de  Saint  Geor- 
ges ,  Archevêque  de  Lyon  ,  avant  des 
Dixmes  en  commun  avec  le  Prieur  de 
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Tcrnnn  ,  ils  avoient  Procès  pour  les 
furnumeraires  des  Dixmes ,  nous  en 
avons  fait  un  Chapitre.  Les  Habitans 
firent  un  Concordat  avec  ces  gros  Dé- 
cimateurs ,  après  une  grande  connoif- 
fance  de  caufe  ,  par  lequel  ils  s'obli- 
gèrent envers  ces  Décimateurs  de  leur 
payer  la  Dixme  du  plus  plus  ,  &  du 
moins  moins. 

Mais  ils  Te  repentirent  bien-tôt  de 
cette  tranfaclion  ;  on  voulut  la  faire 
homologuer  au  Parlement,  ces  Habi. 
tans  s'y  oppoferent ,  &  prirent  des  Let- 
tres de  refcifïon  qu'ils  voulurent  faire 
entériner.  Je  défendis  ces  Décimateurs, 
&  fis  voir  qu'il  n'y  avoit  ni  dol ,  ni  fur- 
prife,  ni  lélion,  dautant  que  les  La- 
boureurs ne  payoient  que  fuivant  la 
quotité  de  la  Dixme  ,  y  ayant  plufîeurs 
perfonnes  qui  en  faifoient  le  payement 
en  conformité  de  la  tranfaétion  du  plus 
plus  &  du  moins  moins ,  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt,  qui  fera  à  la  fin  du 
chapitre  que  nous  avons  recouvré  depuis 
l'Edition  du  Traité  des  Dixmes,  quifer- 
vira  d'autorité. 

$3"  Un  Curé  de  Gafcogne  voulut 
auiti  revenir  contre  deux  tranfaftions 
pafTees  par  fes  prédecefTeurs.  Par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  2  Juin  1734,  au 
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rapport  de  M.  le  Roux  ,  il  rut  condam- 
né à  payer  les  arrérages  de  la  rente  por- 
tée par  la  tranfaétion  ,  à  en  continuer  an- 
nuellement le  pavement ,  &  aux  dépens; 
le  Mémoire  de  M.  Brunet  que  nous 
ajouterons  à  la  fin  de  ce  Chapitre  inftrui- 
ra  de  l'état  de  la  caufe.  ] 

4.  La  pa&ion ,  la  tranfaétion  &  la 
compofiti  >n  font  prifes  affez  fouvent 
pour  la  même  chofe  ;  cependant  nos 
Docteurs  y  font  quelque  différence. 
La  corr.pofkion  ,  dit  Reburr'e  en  fon 
Traité  des -Dixmes,  queft.  13,  en;  une 
convention  gratuite,  la  tranfactioneilfur 
un  Procès  mû  entre  des  perfonnes  pour 
des  chofes  douteufes  &incertaines,quand 
on  donne  ou  qu'on  retient  quelque  cho- 
fe ;  ce  qui  s'exécute  fans  formalité  en- 
tre des  Laïcs  pour  leurs  intérêts  par- 
ticuliers ,  eft  bien  différent  de  ce  qui 
fe  fait  entre  Ecclefiaftiques  pour  les 
droits  de  leurs  Eglifes  ;  dans  le  premier 
cas ,  on  zgiïprofuo  ;  mais  quand  un  Titu- 
laire eft  regardé  comme  un  Procureur 
in  remfuam  ,  ou  un  Tuteur  qui  fait  les  af- 
faires de  l'Eglife,  îl  doit  bien  prendre 
garde  à  ce  qu'il  fait  ;  c'elt  pourquoi 
il  doit  avoir  recours  à  l'autorité  &  à 
la  prévoyance  de  fon  Supérieur  ,  le- 
quel en  connoifTance  de  caufe  examine 
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le  fonds  du  Procès  ôc  de  la  conteita- 
tion  ,  &  interpofe  fon  autorité  pour 
confirmer  le  Concordat  &  y  donner 
fon  Décret;  il  faut  obferver  que  c'eft 
ici  une  aliénation ,  &  dans  les  aliéna- 
tions il  faut  outre  la  neceiîîîé  &  l'uti- 
lité qu'il  y  ait  une  efpece  d'informa- 
tion ftipsr  commode  0"  incommoâo  3  par 
l'Evêque  ou  par  l'un  de  fes  Grands  Vi- 
caires qui  a  le  même  pouvoir.  Rebuffe 
en  fon  Traité  des  Dixmes ,  qu.  13,  n°. 
1  j  ôc  fuivans  ,  fe  tire  mieux  d'affaire 
que  fur  d'autres  queftions  de  Dixmes  où 
il  fuit  les  Ultramontains. 

Il  rapporte  les  autoritez  de  Panorme 
&  d'Innocent  IV.  le  premier  tient  qu'il 
n'y  a  aucune  difpoiition  qui  oblige  de 
prendre  le  confentement  du  Supérieur  ; 
mais  Rebuffe  fouferit  comme  je  fais  à  l'o- 
pinion de  l'autre  qui  eft  d'Innocent  IV. 
qui  ioutient  que  le  confentement  du 
Supérieur  eft  neceiTaire  ,  ce  n'eft  pas  de 
l'Abbé  mais  de  l'Evêque  ,  encore  que 
j'eftime  qu'il  faut  celui  de  l'Abbé  en 
certains  cas  ;  il  tient  que  fî  l'inférieur 
a  voit  la  Jurifdiction  éjuafi  Epifc  opale  , 
cela  fuffiroit,  mais  l'Evêque  ieul  peut 
unir  ou  défunir  les  Dixmes. 

y .  Il  y  a  une  grande  précaution  ,  fui- 
vant  Rebuffe ,  à  prendre  en  exécution 
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de  ces  transactions,  cLutant  que  fi  l'u- 
ne des  Parties  y  avoit  contrevenu,  cet- 
te contravention  lui  feroit  imputée  com- 
me fi  elle  y  avoit  renoncé  ,  à  quoi  il 
faut  bien  prendre  garde  ;  il  foutient  fa 
propofition  par  la  Loy  ,  citm  proposas 
Cad.  de  pactis ,  cap.  citm  pervenit  de jnre~ 
jurande. 

Mais  allons  au  principe ,  &  voyons 
pourquoi  les  tranfaclions  qui  font  ii  or- 
dinaires ,  fi  fùres  6c  fi  necelfaires  pour 
ailbupir  des  Procès  entre  des  Parties  , 
&  qui  les  terminent ,  font  néanmoins 
rejettées ,  qu'elles  font  déclarées  nulles 
quelquefois ,  &  quels  font  les  défauts 
&  les  vices,  afin  de  donner  les  idées 
qu'on  doit  fe  former  pour  les  rendre 
valables  &  de  durée. 

La  caufe  en  efi:  rapportée  par  Pve- 
bulie  &  par  les  Canoniiies,  c'eil  que 
les  Dixmes  font  regardées  comme  quel- 
que chofe  de  fpirituel. 

Que  fi  c'étoit  une  compofition  pour 
des  Dixmes  du  pafie  ,  comme  elles  ont 
pu  être  louées  ,  vendues  ,  &  qu'on  en 
a  pu  difpofer ,  on  peut  en  tranfiger , 
&  fans  beaucoup  craindre  ,  dautant  que 
c'efi:  un  intérêt  particulier  dont  il  s'agit, 
que  la  remife  s'en  pourroit  faire  pour 
le  païTé. 
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Mais  fi  c'étoit  une  tranfa&ion  pour 
des  Dixmes  futures ,  cette  fpiritualité 
cauferoitune  efpece  de  fimonie,  princi- 
palement iî  ondonnoit  ouretenoit  quel- 
que chofe  pour  l'aliénation  qui  en  feroit  " 
faite  ;  c'eit  dans  la  queftion  1 3  }  n.  3  3  (Se 
fui  vans. 

6.     S'il  y  a  un  vice  radical  dans  la 
tranfadïon  ,  qu'il  n'y  ait  aucune  caufe 
de  necellité  ou  d'utilité  pour  le  Béné- 
fice ,  mais  pour  le  Bénéficier  qui  faife 
un  emprunt   d'une  fomme  de  mille  li- 
vres ,  6c  qu'il  fuppofe  des  réparations  à 
faire  dans  le  corps  du  Bénéfice ,  que 
pour  cet  effet  il  falle  faire  des  Procès 
verbaux  de  l'état  des  lieux,  que  ces  ré- 
parations   foient   véritables  ,    qu'il    les 
rafle  publier,  mettre   des  affiches  ,  & 
obferver  toutes  les  folemnitez  pour  fai- 
re la  preuve  qu'il  y  avoit  des  répara- 
tions urgentes  &  necefTaires,  que  le  Ti- 
tulaire ait  emprunté    une  fomme  pour 
cet  effet:  Peut-il   vendre  des  Dixmes 
pour  faire  les  réfections  &  réparations  ? 
Allons  plus  loin  ,  fuppofons  qu'il  y    a 
des  reconftru&ions  à  faire  arrivées  par 
caducité  ou  autrement ,  que  le  Titulaire 
ne  foit  pas  en  état  de  les  faire  reconf- 
truire  ,    cjuià  juris  ?    Comment   fe    dé- 
baralXer   de  cette  incommodité  qui  fait 
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de  la   peine  à  un    Titulaire  ,  qui  veut 
jouir  &  qui  ne  veut  rien  perdre  de  fes 
revenus  ordinaires  ? 

7.  Un  Titulaire  ne  peut  pas  aliéner 
ces  Dixmes  ni  les  autres  biens  de  fon 
Bénéfice  fans  l'autorité  du  Supérieur  , 
&  quand  il  y  aura  des  réparations  , 
réfections  Se  reconftru&ions  à  faire 
dans  un  Bénéfice  Se  qu'elles  feront  arri- 
vées du  temps  du  Titulaire  ,  il  eft 
obligé  ad  fana  tetta  par  les  Capitulaires 
de  nos  Rois  ,  les  difpofitions  du  Droit 
Canon  &  de  nos  Ordonnances  ;  & 
qu'ayant  le  Bénéfice  &  jouiffant  des 
revenus,  il  doit  en  porter  les  charges, 
Se  faire  les  réparations  necelfaires ,  qui 
fentit  commodum  dzbctfe/vire  omts  ',  mais 
que  les  réparations  qui  font  à  faire 
étant  des  charges  locales  des  Bénéfices  > 
ils  en  font  tenus  fans  qu'ils  puillent  en- 
gager le  fonds  du  Bénéfice  ,  Se  celui 
qui  fait  ces  acquisitions  fans  autre  fu- 
reté ,  veut  bien  prêter  fans  recours  fur 
les  fonds  du  Bénéfice  ,  mais  fur  la  per- 
fonne  feulement,  à  quoi  le  créancier  doit 
prendre  garde. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  bien  necefîïté  de 
réparer  ,  mais  elle  eft  fterile ,  Se  ne  laif- 
fe  aucun  emploi  en  faveur  de  celui  qui 
donne  fon  argent ,  fi  ce  n'eft  fur  le  Ti- 
tulaire » 
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tulaire  t  perfona  Prions  non  Prioratus 
obligatHr  3  fuivant  le  chap.  nijî  ejfent  vi- 
ri  providi  de  Prœbendis  &  Dignitatibus  ; 
parce  que  cet  emploi  n'eft  qu'en  faveur 
du  Bénéficier  &  non  du  Bénéfice. 

8.  Que  fi  par  un  incendie  ou  des 
cours  d'eau  &  des  torrens  ,  il  fe  trou- 
voit  des  maifons  brûlées ,  des  moulins 
&  des  digues  emporte'es  ,  que  le  Titu- 
laire n'eût  pas  les  moyens  de  rétablir  , 
que  peut-il  faire  dans  ces  conjonctures 
pour  fe  fauver  du  feu  &  du  naufrage , 
ou  dumoins  fe  fauver  des  ruines ,  &  fe 
mettre  en  état  de  réparer  ? 

Il  prefentera  requête  à  la  Cour  ex» 
pofitive  de  l'accident  arrivé,  &  qu'il 
lui  foit  permis  d'emprunter  une  fom- 
me  pour  reconstruire  les  édifices  qui 
ont  péri.  Il  obtient  un  Arrêt  qui  or- 
donne qu'aux  fins  de  la  Requête  les  lieux: 
feront  vus  &  vifitez  ,  &  qu'eftimatiori 
fera  faite  de  ce  qui  pourra  coûter  pour  le 
rétabliffement  des  réparations  pardevant 
le  plus  prochain  Juge  Royal  des  lieux  ; 
pourfuite  &  diligence,  tant  du  Subftitut 
du  Siège  que  du  Bénéficier  ;  on  nom-, 
me  des  Experts  d'office,  qui  drefTent 
leur  Procès  verbal  de  l'état  des  lieux  , 
&  fixent  des  fommes  qu'ils  eftiment; 
qu'il  coûtera  pour  le  rétabliflement. 

TomçIL  N 
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9.     Cette  Procédure  étant  rapportée 
à  la  Cour ,  on  demande  qu'il  foit  per- 
mis au  Bénéficier  d'emprunter  une  fom- 
me  à  conilitution  pour  faire  rétablir  les 
lieux  en  bon  état ,   «Se  fur  les  Concluions 
de  M.  le  Procureur  General ,  on  obtient 
un  Arrêt  qui  permet  au  Titulaire  d'em- 
prunter une  fomme,  dont  il  fera  tenu 
de  payer  l'intérêt  d'année  en  année ,  & 
rembourfer  le  principal  dans  dix  ,  dou- 
ze ou  quinze  ans;  c'eft  au  créancier  qui 
a  le  Titulaire  &  le  Bénéfice  pour  obligez 
à  prendre  fes  mefures  pour  fe  faire  payer 
exactement  d'année  en  année  des  arré- 
rages Se  du  principal ,  dautant  que  s'il 
ne  fe  faifoit  pas  payer ,  &  qu'il  y  eût  de 
la  négligence  de  fa  part  à  fe  faire  rem- 
bourfer le  principal ,  &  fe  faire  payer 
des  arrérages  ,  on  lui  imputeroit  fa  né- 
gligence ,  l'Arrêt  de  la  Cour  l'interpel- 
lant; c'eft    lata  calpa  qn&  doio  ajfimila- 
t*r,   il  l'a  bien  voulu,  &  cela  eft  de 
principe,  l'emprunt  eft  fait    fous  cette 
condition ,  c'eft  la  Loy  impofée  par  la 
Cour,  qui   par    un  temperamment  de 
Juftice  foulage  le  Bénéficier  dans  cette 
extrémité ,   &  décharge  le  Bénéfice  en 
même  tems   &   à  proportion  ;  ce    ne 
font  pas  des  règles  certaines  que   dix  , 
douze  ou  quinze  années  de  tems,  c'eft 
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car  rapport  au  revenu  &  aux  ruines 
d'un  Bénéfice ,  &  à  la  commodité  qu'il 
y  a  de  trouver  des  deniers  ;  nous  en 
avons  dit  quelque  chofe  dans  le  partage 
des  fruits. 

10.  Mais  fi  ces  formalitez  n'avoîent 
point  été  obfervées ,  qu'un  Abbé  ou  au- 
tre Titulaire  eût  feulement  fait  faire  des 
Procès  verbaux  de  l'état  des  lieux ,  ÔC 
que  fans  autorité  de  Juftice ,  ou  qu'a- 
vec autorité  &  par  furprife  il  eût  fait 
faire  des  Procès  verbaux  des  ruines ,  ôc 
que  la  dette  eût  été  faite  par  le  Bénéfi- 
cier pour  caufes  de  réparations. 

Il  faut  bien  fe  donner  de  garde  de 
prendre  des  Lettres  de  refcifîon  contre 
le  Contrat  ou  l'Obligation ,  ce  feroit  les 
reconnoître  en  quelque  manière  ;  mais 
s'il  y  avoit  quelque  Ordonnance  qui  eût 
permis  de  contracter  &  de  faire  un  em- 
prunt ,  &  que  la  rente  fût  encore  dûë  , 
il  faut  interjetter  appel  comme  d'abus 
des  Ordonnances,  Sentences  &  Juge- 
mens ,  s'il  y  en  avoit ,  ôc  montrer  par 
les  principes  de  Droit  que  c'étoit  au 
Bénéficier  à  faire  ces  réparations  de 
fon  chef,  ôc  le  Titulaire  doit  prouver 
qu'il  y  avoit  beaucoup  plus  de  revenu 
par  chacun  an ,  pour  faire  ces  répara- 
tions ôc  réfections,  qu'il  ne  convenait 
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pour  les  faire  du  refidu  des  fruits ,  au- 
trement il  arriveroit  que  les  Bénéfices 
&  leurs  revenus  feraient  bien-tôt  anéantis 
êc  épuifez  ,  il  faut  dans  ces  occafions  fui- 
vreles  grands  principes  qui  veulent  que 
lesTitulaires  y  emploient  le  tiers  de  leurs 
revenus  ,  l'article  23  de  l'JEdit  delà  Ju- 
rifdiclion  Ecclefiaftique  y  eiî  formel  ;  la 
Loy  politique  pour  la  confervation  des 
Bénéfices  6c  leur  entretien ,  eft  d'autant 
plus  necelTaire  que  l'intérêt  du  droit  pu- 
felic  &  facré  veut  que  les  Magiftrats  y 
ayent  attention. 

11.  Il  feroit  bien  plus  avantageux 
pour  celui  qui  a  acquis  les  Dixmes  de 
«'avoir  point  de  titre  que  d'en  avoir  un  ; 
dans  le  premier  cas  ,  il  fuîïit  de  les  avoir 
pofTedées  pendant  quarante  ans  par  des 
Laïcs  ,  fi  elles  étoient  inféodées  ,  <5c 
qu'elles  dépendirent  d'un  Bénéfice,  que 
d'en  avoir  un  qui  fût  radicalement  vi- 
cieux, dautant  qu'il  fuffit  qu'un  Titu- 
laire d'un  Bénéfice  qui  ne  peut  pas  alié- 
ner, ait  vendu  des  Dixmes  Ecclefïafli- 
ques  d'un  Bénéfice  dont  il  n'étoit  que 
l'économe,  ou  tout  au  plus  Tufufrui- 
tier ,  fi  l'on  ne  rapporte  pas  le  titre,  qui 
contra  jura  mercatur  maU  fîdei  pojfejfor 
creditur ,  c'eft  une  règle  du  fexte,  la 
yente  eft  eiïentiellement  nulle ,  le  Laïc 
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n'étant   pas  capable    de   les   polTeder. 

Que  il  c'etoient  des  Dixmes  inféo- 
dées, c'eft  le  patrimoine  d'un  Bénéfi- 
ce dont  il  n'a  pu.  difpofer  fans  une  ne- 
ceflité  ou  utilité  évidente,  &  le  con- 
fentement  des  Supérieurs.  M.  Bignon 
Avocat  General  dans  une  caufe  qui  fut 
jugée  pour  une  aliénation  faite  dépen- 
dant du  Prieuré  de  Saint  Guenault,  à 
la  prefentation  de  l'Abbaye  de  Saint 
Viétor ,  remarqua  qu'on  ne  pouvoit  ja- 
mais preferire  contre  fon  titre,  que  dans 
les  preferiptions  prétendues ,  c'ell  quand 
on  avoit  joiii  de  bonne  foi  pendant  plus 
de  quarante  ans,  la  préfomption  étoit 
pour  le  pofTelTeur. 

Mais  cette  préfomption  cefïbit  par 
la  vérité  quand  le  titre  étoit  nul ,  3c 
que  par  l'évidence  du  fait  il  paroifïoit 
tel,  &  qu'étant  en  mauvaife  foi,  on 
ne  pouvoit  preferire  contre  fon  titre , 
tome  2,  livre  7,  chap.  3  6  de  Bardet  ; 
c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  en  fon 
confeil  10. 

12.  Les  conventions,  les  tranfac- 
tions  &  quelques  traitez  qu'on  fafTe  avec 
les  Curez  à  portion  congrue  ,  s'agiiïant 
de  leur  fubfiftance,ils  font  toujours  affli- 
gez, toujours  en  droit  de  fe  plaindre 
s'il  s'agit  de  leurs  alimens  ,  tout  ce  qui 
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eft  tonde  fur  le  Droit  divin ,  ne  doit 
jamais  trouver  d'exception  ;  les  alimens 
font  dûs  aux  Curez  à  portion  congrue" , 
parce  que  ,  fuivant  toutes  les  difpofl- 
îionsde  Droit  &  les  Arrêts,  ils  doivent 
avoir  cette  légitime  autant  que  faire  fe 
peut  en  corps  héréditaire  ,  &  ils  feront 
bien  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  trans- 
actions ou  Sentences  qui  jugeroientau 
contraire  ;  en  voici  quelques  Arrêts  qui 
font  uniformes. 

Le  premier  eft  contradictoire  du  Con- 
feil  du  Roy  du  premier  Juillet  1692  , 
pour  le  Vicaire  perpétuel  de  Sales5  con- 
tre le  Prieur  de  Saint  Amand ,  il  avoit 
abandonné  (es  Dixmes  ,  les  Agens  Gé- 
néraux du  Clergé  étoient  Parties  in- 
tervenantes ,  &  fans  avoir  égard  à  leur 
intervention ,  on  jugea  en  faveur  du 
Curé  ,  &  qu'il  rentreroit  dans  fes  Dix- 
mes. 

On  lui  reprochoit  une  variation ,  maïs 
plufieurs  raifons  faifoient  pour  lui  ;  i°. 
On  ne  peut  pas  tranfîger  de  fes  ali- 
mens futurs  ;  2°.  Suftentatio  eft  de  jure 
ditvino  >  30,  C'eft  une  légitime  dûë  en 
corps  héréditaire  ;  mais  on  pourroit  de- 
mander aux  Agens  Généraux  du  Cler- 
gé fi  les  Curez  qui  foufFrent  fondus 
&  dftnm  diei ,  qui  font  de   la  Hierar- 
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cnîe  ne  mériteroient  pas  plutôt  d'être 
foutenus  qu'abandonnez. 

ij.  Cet  Arrêt  n'eft  pas  le  feul  en  cette 
efpece  ;  en  voici  un  autre  rendu  au  con- 
traire en  la  première  desEnquêtes.LeCu- 
ré  de  Bougcimal  avoit  obtenu  la  portion 
congrue ,  il  demande  fon  ancien  gros  ,  il 
l'obtient  par  Sentence  &  par  Arrêt  ;  il 
demande  enfuite  la  fomme  de  300  liv. 
il  eneft  débouté  par  Sentence;  il  croyoit 
avoir  les  menues  Dixmes  dans  fon  gros. 
Appel.  On  a  infirmé  la  Sentence  &  ju- 
gé qu'il  auroit  la  fomme  de  trois  cens  li- 
vres. 

Autre  Arrêt  du  2p  Juillet  171 8,  qui 
a  infirmé  la  Sentence  du  Senechal  d'Au- 
vergne j  qui  avoit  débouté  le  Sieur  Lan- 
glade  Curé  du  Chat ,  du  droit  qu'il 
avoit  en  fon  ancien  Domaine ,  &  lui 
adjuge  contre  les  gros  Décimateurs. 

Il  eftvrai  qu'il  y  a  quelque  variation 
dans  ces  efpeces ,  mais  fi  nous  aimons 
la  vérité,  plaignons  les  Curez,  de  ce  que 
dans  des  tems  fâcheux  on  a  donné  des 
Cures  à  des  Communautez ,  qui  en  ont 
fait  des  fections  &  érigé  des  Prieurez  , 
ou  retenu  les  Dixmes  en  partie,  &  ont 
exheredé  des  Curez  fans  caufe  Se  fans 
leur  faute;  il  n'y  a  qu'à  lire  nos  an- 
ciens Auteurs  :  c'eft  donc  une  Jurifpru* 
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dence  certaine  à  prefent  que  quand  on 
fera  des  tranfaftions  avec  eux  pour  des 
alimens  ,  il  efl  jufte  de  leur  en  donner  , 
non  alligabis  os  bovis  triturant  i  s. 

14.  Il  fe  faut  faire  des  principes  dans 
ces  matières  :  pourquoi  eil-on  11  indul- 
gent pour  les  Curez?  i°.  Ils  font  de  la 
Hiérarchie  8c  reprefentent  les  foixan- 
te-douze  Difciples  ;  i°.  C'efî  que  tou- 
tes les  Dixmes  d'une  Cure  appartenoient 
aux  Curez  pour  l'adminiftration  des 
Sacremens  ;  les  mauvais  tems  dans  les- 
quels ceux  qui  avoient  fervî  les  Cures 
étant  païTez,  ces  Adminiftrateurs  paila- 
gers  &  mercenaires  ont  fini,  ils  ont 
eu  la  récompenfe  de  leurs  fervices  pen- 
dant qu'ils  Içs  ont  fervis;  la  règle  de 
Droit  y  y  ,  qui  fentit  omis  fentire  débet 
commodum  &  contra  s  femble  limiter 
la  récompenfe  au  fervice  actuel  ',  cepen- 
dant les  Curez  primitifs  &  autres  qui 
ont  fervi  les  Cures  en  ayant  tiré  la  ré- 
compenfe au  tems  du  fervice  actuel 
qu'ils  y  rendoient ,  ne  doivent  pas  tirer 
à  rigueur  avec  les  Portionnaires  fur  le 
plus  ou  fur  le  moins  que  la  Loy  a  éta- 
bli. 

RebufFe ,  n° .  2y  &  fuivans  de  fa  ques- 
tion 13  ,  marque  les  efpeces  dans  lef- 
quelles  la  compofîtion  &  tranfa&ion  ne 
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peut  avoir  lieu  ,  encore  qu'elle  ait  été 
faite  par  l'autorité  du  Supérieur.  Origi- 
nairement les  Dixmes  dévoient  être  por- 
tées chez  les  Décimateurs  à  leurs  frais  ; 
c'eft  ce  que  Panorme  foutient  en  Çqs 
Notes  fur  le  chap.  ex  parte,  il  cite  le 
chap.  revert imini  a  caufe  1 6 ,  queft.  pre- 
mière ,  n°.  y. 


SALVATIONS 

Servant  de  contredits  de  "Production 
nouvelle  3  que fournijjent  par  devant 
Vous ,  Nosseigneurs  de 
Parlement, 

LES  Dames  Prieure  &  Religieux 
fes  du  Valdofne ,  transférées  à 
Charenton ,  Membre  dépendant" 
de  Molefme  ,  ayant  pris  le  fait 
&  caufe  d'Eftienne  Viart ,  Fran- 
çois Raulin ,  ôc  Didier  Desjar- 
dins, leurs  Fermiers  du  Bois  des 
Cordes ,  de  la  Grange  Allart ,  ÔC 
de  la  Haye  ,  fis  Paroiffe  de 
Montiers-fux-Ceaux,  Appelantes 

Is  v 
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des  Sentences  rendues  à  Chau- 
mont  en  Bafïigny  &  à  Bar-le- 
Duc,  les  s*  ôc  p  Août  1721  , 
DéfendereiTes  ôc  Demande- 
refles. 

CO  NT  RE  Me.  François  le  Feron  ; 
Prêtre  jCuré  de  Montiers-fur-Ceaux, 
&  de  Parroyfbn  annexe ,  Intimé , 
Demandeur  &  Défendeur. 

A  CE  QU'IL  PLAISE  A  LA  COUR 

adjuger    aux  Appelantes  leurs 
Conclurions  avec  dépens. 

LA  queftion  qui  eft  à  juger  entre 
les  Parties ,  eft  de  fçavoir ,  fi  une 
quotité  de  Dixme  payée  depuis  près  de 
deux  fiécles  par  les  Appelantes  aux  Cu- 
rez de  Montiers-iur-Ceaux  ,  en  vertu  de 
plufîeurs  Concordats  homologuez  par 
les  Puiïïances  Ecdefîaftiques  &  Sécu- 
lières ,  ne  doit  pas  être  exécutée  à  l'ave- 
nir ,  comme  elle  l'a  été  par  le  parle  do 
confentement  de  toutes  les  Parties. 
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Fait  &  Procédures* 

Le  Sieur  le  Feron  eft  neveu  &  réiî- 
gnataire  du  Sieur  Martine,  Curé  immé' 
diatdelaParoifTedeMontiers-fur-Ceaux, 
&  par  confequent  tenu  de  fes  faits  : 
c'eft  avec  l'oncle  que  la  tranfaction  de 
1669  a  été  faite,  qu'elle  a  été  homo- 
loguée par  Arrêt  de  la  Cour  en  1688  9 
&  qu'elle  a  été  exécutée  pendant  cin- 
quante ans  avec  lui,  C'eftune  Cure  de 
trois  mille  livres  de  revenu  par  chacun 
an  ;  8c  aufîi-tôt  que  l'Intimé  en  a  eu 
pris  poiTefîîon ,  il  a  inquiété  les  Appe- 
lantes, &  a  obtenu  deux  Sentences  9 
l'une  au  Bailliage  de  Chaumont  en  Baf- 
%ny,  &  l'autre  à  Bar-le.Duc,  les  £ 
êc  o.  Août  1721 ,  par  lefquelles  il  s'é- 
toit  fait  ajuger  les  Dixmes  avec  les  Fer- 
miers des  Appelantes.  Elles  ont  inter- 
jette appel  de  ces  Sentences ,  &  ont 
pris  le  fait  &  caufe  de  leurs  Fer- 
miers. 

Les  Dames  du  Valdofneont  deman» 
dé  l'exécution  de  la  tranfaclion  palTée 
entr'clles  &  leSieurDoré,  Curé  deMon- 
tiers-fur-Ceaux  en  15*42,  homologuée 
par  les  Chanoines  de  Brixey  Patrons  de 
la  Cure ,  &  par  Monfieur  l'Evêque  te 
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Toul,   les  dernier  Janvier  &  4  Mars 

,1545. 

Elles  ont  aufîï  demandé  que  la  tranf- 
aétion  du  2  y  Juin  1669,  faite  entr'el- 
les  ôc  le  Sieur  Martine  prédeceffeur  im- 
médiat de  l'Intimé  ,  fût  exécutée,  en- 
fembie  l'homologation  faite  en  la  Cour 
furies  Concluions  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur General  le  7  May  1688,  elles  ont 
demandé  a&e  des  offres  qu'elles  faifoient 
de  payer  à  l'Intimé ,  comme  elles  avoient 
fait  à  fes  prédecefleurs ,  trois  feptiers 
de  bled  ,  trois  feptiers  d'avoine ,  &  dix 
livres  en  argent  par  chacun  an  ,  confor- 
mément aux  tranfaction  &  homologa- 
tion ;  elles  ont  confenti  qu'il  retînt  par 
fès  mains  jufqu'à  concurrence  fur  les 
Dixmes  qu'il  avoit  enlevées ,  qu'il  rap- 
portât le  furplus,  &  qu'il  fût  débouté 
de  fa  demande ,  avec  dépens. 

Le  Sieur  le  Feron  a  demandé  par  fa 
Requête  du  1 3  Décembre  1721,  d'être 
maintenu  &  gardé  en  l'a  poffefTion  & 
jouiflance  des  Dixmes  de  fa  Paroiiïe. 

Les  Dames  du  Valdofne  prétendent 
cjue  cette  demande  efl  incivile,  y  ayant 
des  Concordats ,  &  une  poiTeflion  de 
plus  de  cent  foixante  -  quinze  ans  dans 
laquelle  elles  font  fondées  ;  elles  ont 
prétendu  qu'il  ea  devoit  ttre  débouté. 
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6c  que  les  Concordats  des  Parties  dé- 
voient être  exécutez. 

Le  Prieuré  de  Notre  Dame  du  Val- 
dofne,  Ordre  de  S.  Benoît  ,   Diocefe 
de  Châlons  ,   a  été  fondé  vers  le  mi- 
lieu du  douzième  fiécle  ,  les  Appelantes 
vécurent  dans  les  commencemens  dans 
une  grande  concorde  avec  les  Curez  de 
Montiers-fur-Ceaux.  Ce  calme  dura  juf- 
qu'en  1541  ôc  années  fuivantes ,  que  le 
Sieur  Pizon  ,  ôc  le  Sieur  Doré  fon  fuc- 
cefTeur,  Curez  de  Montiers-fur-Geaux  fi- 
rent naître  des  conteftations.     Pour  les 
terminer  elles  firent  un  Concordat  avec 
le  Sieur  Doré  ,  par   lequel  elles  s'obli- 
gèrent   pour   Dixmes  &  novales  pre- 
fentes   &  futures,   de  lui   payer    trois 
feptiers  de  bled ,  6c  trois  feptiers  d'a- 
voine par  chacun  an  ;  la  tranfaction  eil 
de  iy42,  mais  pour  la  réalifer  &  la  ren- 
dre perpétuelle  ,  elles  fuivirent  les  dif- 
pofîtions  Canoniques ,   qui  diftinguent 
entre   les  tranfactions   perfonnelles    ôc 
réelles.     Celles-ci  fe  font  par  autorité 
des  Supérieurs  ,  elles  paflent  contre  les 
fuccefTeurs  ,  6c  font  irrévocables  ,  les 
raifons  font  qu'il  n'efl  pas  permis  d'at- 
taquer les  Actes  faits  par  les  Supérieurs 
toujours  préfumez  juftes  étant  faits  avec 
çonnoiflançe  de  caufe  par  des  Prélats  in- 
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tegres  qui  n'ont  d'autres  vues  que  le 

bien  public. 

Les  Appelantes  pour  affermir  leurs 
droits  prefenterent  Requête  à  leurs  Su- 
périeurs pour  homologuer  ce  Concor- 
dat, qui  députèrent  des  perfonnes  pour 
informer  de  la  necefïîté  &  utilité.  Il  y 
eut  des  informations  faites  en  consé- 
quence de  leur  autorité  ;  après  ces  preu- 
ves judiciaires  faites  par  Me.  Jean 
de  Neuville  ,  Licentié  es  Loix  _,  &  M. 
Claude  de  Combes,  Maître  es  Arts, 
Chanoines  de  Joinville ,  qu'ils  députè- 
rent pour  CommifTaires. 

Les  Procès  verbaux  5c  informations 
ayant  été  rapportez  aux  Chanoines  de 
Brixey  Patrons  de  la  Cure  ,  ilsinterpo- 
ferent  leur  autorité  le  dernier  Janvier 
1^6  ,  &  homologuèrent  la  tranfa&ion , 
les  Parties  la  firent  aufîi  homologuer 
par  Monsieur  l'Evêque  de  Touî  le  4. 
Mars  fuivant;  elle  a  tellement  paffé  à 
tous  Ces  fucceffeurs ,  qu'elle  a  été  exé- 
cutée pendant  plus  d'un  fîécle  fans  in- 
terruption. 

Le  Prieuré  du  Valdofne  ayant  été 
pillé  en  1637,  ^es  Religieufes  furent  obli- 
gées de  fe  retirer  à  Paris  ;  leur  éloî- 
gnement  fut  l'occafion  de  nouvelles  en- 
îreprifes ,  auflx  bien  que  la  conteftation 
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fur  le  titre  entre  la  Dame  de  Mallabarbe 
&  une  autre.  Le  Curé  de  ce  tems-là 
fe  fit  payer  des  Dixmes  par  force  &  par 
violence.  Cette  conteftation  dura  aiTez 
long-tems  ;  mais  enfin  le  Sieur  Marti- 
ne oncle  de  l'Intimé  fit  une  tranfaction 
en  1669  avec  les  Appelantes,  par  la- 
quelle il  exigea  les  trois  feptiers  de  bled  , 
&  les  trois  feptiers  d'avoine ,  &  dix  li- 
vres d'argent  par  chacun  an ,  ce  qu'el- 
les firent  pour  fe  rédimer  de  vexation. 
Le  Sieur  Martine  a  réfigné  fa  Cure  à 
l'Intimé  fon  neveu  ,  mais  il  avoit  in- 
tenté une  action  en  regrez;  cela  eft  aïfez 
ordinaire ,  inter  conjitnBas  perfonas  3  de 
ménager  le  Bénéfice  au  plus  vivant  des 
deux  ,  ce  qui  n'eft  pas  fort  régulier  ni 
canonique. 

Les  Appelantes  ont  fait  homologuer 
cette  transaction  en  1 688  ,  par  Arrêt  de 
la  Cour  ,  fur  les  Conclufions  de  Mon- 
sieur le  Procureur  General.  Cette  tranA 
action  étant  devenue  réelle  &  perpé- 
tuelle par  l'autorité  des  Supérieurs ,  les 
Dames  du  Valdofne  font  fondées  ,  com- 
me la  Cour  voit  ,  dans  un  droit  an- 
cien &  légitime ,  fait  avec  plufîcurs  Cu- 
rez ,  exécutée  pendant  près  de  iSoans, 
homologuée  par  les  PuifTances  les  plus 
refpectables ,   tant  Ecclefiaftiques  que 
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Séculières  ,  en  connoiiiar.ee  de  caufe  9 
fuivie  d'une  pofTelïion  qui  comprend 
plus  de  quatre  prescriptions  légales  de 
quarante  ans  ,  une  feule  d'Eglife  contre 
Eglife  fuffit;  c'efu  fur  ces  principes  aufîï 
refpectabies ,  quelesDam«s  du  Valdof- 
nefe  font  défendues.  Ce  font  des  trans- 
actions confirmées  par  les  Supérieurs 
Ecclefiaftiques  &  Seculisrs ,  qu'un  Ré- 
fîgnant  fuccefïèur  au  Bénéfice  veut  ren- 
verfer,  encore  qu'il  entre  dans  les  droits 
actifs  &  pafîifs  de  fes  prédecefiTeurs. 
Ce  font  des  conventions  &  des  Con- 
cordats entre  des  Eglifes  ôc  des  Eglifes  , 
pour  Dixmes  ,  confirmez  &  affermis  par 
les  Supérieurs  ,  5c  une  poifeffion  qui 
excède  la  mémoire  de  pluiïeurs  hom- 
mes. On  les  établit  par  les  caufes  & 
moyens  d'appel. 

Ces  ttfoyens  avoient  furpris  l'Intimé  , 
ayant  gardé  un  profond  fiîence  depuis 
14  ou  1  j*  mois  qu'ils  lui  avoient  été  li- 
gnifiez ;  les  Conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur General  l'ont  tiré  de  ce  pro- 
fond afToupifTement  où  il  étoit,  &  il 
a  fourni  des  Réponfes  le  20  Juillet  der- 
nier ,  par  lesquelles  il  n'a  fatisfait  à  au- 
cunes des  fins  de  non-recevoir  propo- 
fées  contre  lui. 

.La  première  ext  le  confentement  de? 
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tous  fes  predeceifeurs  Curez  qui  ont 
exécuté  les  Concordats. 

La  féconde,  il  eft  RefTgnataire  du  Sr. 
Martine  Ton  oncle,  par  confequent  tena 
de  fes  baux  &  tranfactions  ;  il  n'a  point 
pris  de  Lettres  de  refeifion. 

La  troifîéme,  l'autorité  des  Supérieurs 
&  Patrons  Ecclefiaftiques. 

La  quatrième  ,  l'homologation  de  l'E- 
vêque  ,  autre  Supérieur  Ecclefiaitique  ; 
ce  qui  elt  conforme  aux  difpofitions  de 
Droit  rapportées  dans  les  caufes  d'Ap- 
pel. 

La  cinquième,  efi  l'Arrêt  d'homolo- 
gation fait  en  la  Cour  en  1688  ,  fur  les 
Concluions  de  M.  le  Procureur  Gene- 
ral, de  la  tranfaftion  de  1669. 

L'Intimé  n'a  point  pris  de  Lettres  de 
refeifion  contre  les  confentemens  de  Ces 
prédeceffeurs  ;  point  d'appel  comme  d'a- 
bus contre  l'homologation  des  Supé- 
rieurs Ecclcfîaftiques  ;  point  de  Requê- 
te civile  contre  l'Arrêt  qui  a  homolo- 
gué la  tranfa&ion  faite  par  le  Sieur  Mar- 
tine fon  refignant ,  qui  l'a  exécutée  pen» 
dant  plus  de  quarante  ans. 

Objectons  du  Sieur  le  Feron, 

Il  dit,  premièrement,  qte  les  Appe- 
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lames  n'ont   point  rapporte  ia  tranfac- 

tion  du  20  Mars  1142. 

2°.  Que  Claude  Doré  n'étoit  pas  Cu- 
ré en  ce  tems-Jà  ,  qu'il  eft  vrai  que  les 
Appelantes  ont  produit  des  confirma- 
tions. 

5°.  Que  le  fondement  de  l'accord  de 
l66p  ,  devoit  être  autorifé  par  le  Pape. 

4°.  Que  le  Chapitre  de  Brixey  s'é- 
toit  emparé  de  la  Cure  ;  qu'elle  n'avoit 
aucun  défenfeur. 

5"  °.  Qu'un  de  fes  prédecefleurs  obtint 
une  Sentence  le  7  Juillet  1646',  par  la- 
quelle les  Dixmes  des  trois  Cenfes  ou 
Fermes  lui  furent  adjugées,  &  que  ce 
fut  fur  l'appel  de  cette  Sentence  que 
le  Sieur  Martine  un  de  fes  prédecefTeurs 
obtint  un  Arrêt  de  débouté  de  défenfes 
du  1.1  Juillet  166/. 

Salvatiotif. 

i°.  Aucun  des  titres  des  Appelantes 
n'efl  attaqué  par  les  voies  de  droit,  ce 
feul  moyen  fuffit.  Sans  s'en  départir  , 
les  Dames  du  Valdofne  difent  que  les 
chofes  ne  font  plus  entières;  la  Senten- 
ce &  l'Arrêt  ci-deffus  citez  ne  fubfif- 
tent  plus  au  moyen  de  la  tranfaftion  de 
j6(5o,  &  de  l'Arrêt  d'homologation  de 
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168S,  pariefqueisle  Oieur  Martine  qui 
avoit  obtenu  ce  débouté  de  défenfes  , 
a  confenti  l'exécution  de  la  première 
tranfaction  de  15^2.  Il  a  exécuté  fidè- 
lement ce  dernier  Concordat,  à  l'excep- 
tion d'une  demande  contre  le  Fermier 
des  Appelantes  ,  contre  lequel  il  avoit 
obtenu  une  Sentence  préparatoire  dont 
les  Dames  du  Valdofne  avoient  inter- 
jette appel  ,  6c  contre  laquelle  elles 
avoient  obtenu  un  Arrêt  de  défenfes  ; 
mais  ce  Curé  a  laiiTé  périr  fa  demande» 
ayant  exécuté  l'accord  fait  entre  fon  Egli- 
fe  &  celle  du  Valdofne  jufqu'à  fon  décès. 
Ces  pièces  font  produites  fous  la  cotte 
F.  de  la  nouvelle  production  de  l'Inti- 
mé ,  ce  qui  fervira  de  contredit  en  mê- 
me tems. 

2°.  Claude  Doré  eft  nommé  Cu- 
ré par  l'Evéque  de  Toul  ,  &  par  les 
Patrons  en  1  J^.6  3  nulle  preuve  au  con- 
traire. 

3a.  Si  les  Appelantes  foutenoient  avoir 
un  privilège  ,  elles  avoient  d'ailleurs  dé- 
friché des  terres,  ce  qui  leur  étoit  fort 
onéreux.  Sur  ces  conteftations  les  Par- 
ties tranfîgerent  en  15^2. 

40.  Le  Chapitre  de  Brixey  eft  nom- 
mé Patron  par  les  AcT:es  produits,  nulle 
preuve  du  contraire;  les  faits  négatifs 
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alléguez  fans  preuve  par  l'Intimé  ne  mé- 
ritent pas  d'autres  observations. 

5°.  La  tranfaction  de  1669,  Se  l'ho- 
mologation de  1  <5SS  ,  étant  pofterieures 
à  la  Sentence  &  à  l'Arrêt  ci-defïus  rap- 
portez, ce  font  des  procédures  anéan- 
ties par  les  derniers  titres;  ce  qui  fer- 
vira  de  Salvations  au  furplus  des  faits 
alléguez  par  l'Intimé  en  très-grand  nom- 
bre ,  fans  preuve ,  &  les  Appelantes  n'y 
répondront  point  autre  chofe. 

Mefïïre  Stbaftien  Mengin  en  qualité 
de  Grand  Vicaire  de  M.  l'Evêque  de 
Toulj  adonnéfon  approbation  au  Con- 
cordat. Cette  qualité  eft  bien  établie 
par  le  titre  original  ligne  &  fcellé.  L'In- 
timé n'a  pas  le  moindre  Acte  au  con- 
traire: la  vérité  &  validité  de  cette  ho- 
mologation eft  donc  prouvée  par  les 
Actes  produits  fous  la  cotte  B  de  la  pro- 
duction principale  des  Appelantes,  ce 
qui  répond  à  toutes  les  mauvaifes  ob- 
jections de  l'Intimé  fur  ce  fujet. 

A  l'égard  de  la  tranfaction  de  15* 4.2  ,' 
elle  eft  rapportée  dans  la  délégation 
de  M.  l'Evêque  de  Toul,  donnée  aux 
deux  Commilîaires  par  lui  nommez,  ce 
qui  eft  expliqué  fort  au  long  dans  le 
Procès  verbal ,  &  dans  l'enquête  faite 
fifper  commodo  &  incommoda.    Tout  ce- 
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la  eft  en  original  dans  un  gros  cahier  ; 
fol.  2.  re&o  &  fuivans,  eft  la  narration 
de  ce  qui  faifoit  la  matière  de  la  contes- 
tation qui  étoit  entre  les  Religieufes  du 
Valdofne  &  le  Curé  de  Montiers-fur- 
Ceaux.  On  y  a  oublié  fol.  2.  recto,  en 
bas  ,  le  mot  quingcntefimo  ,  après  ceux- 
ci,  anno  ejufdem  Domini  mille jimo.  L,es 
Parties  expliquent  leurs  moyens  de  part 
&  d'autre  ;  de  la  part  des  Religieufes  , 
fçavoir ,  qui  étoit  le  Donateur ,  qu'elles 
étoient  affranchies  de  toutes  Dixmes  , 
en  payant  par  fubrogation  trois  feptiers 
de  bled  &  trois  feptiers  d'avoine  par 
chacun  an  ;  Se  qu'elles  tenoient  toutes 
leurs  terres  parleurs  mains  ,  ce  qui  s'en- 
tend quand  elles  ne  font  point  affermées 
par  des  Baux  de  plus  de  fix  ou  neuf 
ans  ,  &  qu'elles  ne  font  point  données 
à  des  étrangers  ,  mais  cultivées  parleurs 
Fermiers. 

Au  fol  6*  verso ,  \ts  Parties ,  fçavoir , 
le  Sieur  Doré  Curé ,  fous  l'obligation 
de  tous  fes  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles, &  les  Religieufes  du  Valdofne,  fous 
l'obligation  du  temporel  de  leur  Mo- 
naftere  &  Convent ,  s'obligent  fuivant 
l'Acte  fîgné  de  M.Laurent  Carré  Lï- 
centié  es  Loix  &  ^Notaire,  le  7  Octo- 
bre avant  midi. 
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Au  fol.  8  redo ,  e(t  l'Ordonnance 
de  Me.  Jean  de  Neuville,  Licentié  es 
Loix  ,  &  de  Claude  de  Combes  ,  Maî- 
tre es  Arts ,  CommifTaires  déléguez 
pour  faire  afîîgner  les  témoins  qu'on 
devoit  entendre  dans  l'Information  ftt- 
per  commodo  &  incommodo.  Les  témoins 
furent  allignez  au  nombre  de  quatre  , 
ôc  par  leur  Interrogatoire  ils  convien- 
nent que  l'appointement  eit  utile  aux 
Parties.  Et  le  fécond  témoin  interrogé, 
fol.  10,  dit  que  le  Curé  ayant  pris  quel- 
ques gerbes  par  force  ,  il  les  rapporta, 
ôc  que  c'étoit  une  augmentation  de  bien 
pour  le  Curé  que  les  trois  feptiers  de 
froment ,  ôc  trois  feptiers  d'avoine.  Un 
autre  témoin  interrogé,  au  fol.  12  ver- 
fo  ,  dit  que  la  Prieure  du  Valdofne 
avoit  obtenu  Sentence  à  fon  profit ,  & 
qu'elie  s'en  étoit  défîitée  au  moyen  du 
Concordat. 

Quand  ce  feroit  une  aliénation  de 
biens  Ecclefiaftiquesde  1 00000  livres  , 
on  n'y  obferveroit  pas  d'autres  forma- 
litez.  Il  faut  paffer  à  d'autres  objections 
qui  font  fans  preuve  comme  les  premiè- 
res. 

L'Intimé  dit,  que  la  tranfaélion  de 
l65p  ,  étoit  fi  peu  férieufe ,  que  les  Ap- 
pelantes accordèrent  dix  livres  au  Sieur 
Martine. 
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Les  Appelantes  ont  dit,  qu'il  etoit 
vrai  qu'elles  avoient  donné  dix  livres; 
cette  exaction  devoit  être  mife  dans  un 
éternel  oubli  ;  l'Intimé  vouloit  auiîï  abu- 
fer  de  leur  facilité  ;  mais  elles  ont  crû 
qu'elles  dévoient  une  fois  pour  tout 
s'affranchir  de  la  tyrannie  du  neveu,  ôc 
fe  défendre  par  des  titres  refpectables 
qu'il  n'oferoit  attaquer. 

La  Requête  du  y  Octobre  1686*, 
eft  produite  par  l'Intimé  dans  fa  pro- 
duction nouvelle ,  fous  la  cotte  E ,  mais 
c'eft  une  copie  fans  fignature  :  en  véri- 
té ,  l'Intimé  fait  bien  voir  qu'il  eft  fans 
titres  &  fans  moyens. 

Ce  n'en1  point  par  des  faits  qu'il  doit 
attaquer  l'Arrêt  de  1688,  c'eft  par  Re- 
quête civile. 

L'Intimé  prétend  qu'un  Réfîgnatai- 
re  peut  fe  pourvoir  contre  les  Baux 
faits  par  anticipation.  Il  ne  s'agit  point 
ici  de  Baux  d'anticipation  ;  mais  de  deux 
Concordats  qui  ont  été  autorifez  par  le 
concours  des  deux  Puiflances  ;  les  Ar- 
rêts de  M.  le  Prêtre  &  de  Brodeau 
n'ont  aucune  application  à  i'efpece. 

L'Intimé  dit ,  que  la  pofTeiîîon  a  été 
fou  vent  interrompue. 

Les  A  ppelantes  en  conviennent  ;  mais 
aufïï  leur  droit  a  toujours  été  confirmé 
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avec  ceux  qui  les  avoient  troublées. 
Quand  l'Intimé  fe  pourvoira  par  les 
voyes  de  droit  contre  tous  les  A&esau- 
tentiques  ,  on  lui  fera  voir  que  la  re- 
devance du  bled  &  de  l'avoine  qu'elles 
payent  depuis  cent  quatre-vingt  ans  ,  efl 
une  quotité  approuvée  par  les  Ordon- 
nances ;  qu'elle  efl  preferite  quatre  fois 
depuis  cent  quatre-vingt  ans  ,  &  qu'elle 
étoit  utile  aux  Parties  fuivant  la  dépo- 
sition des  témoins. 

La  Requête  du  fécond  Juillet  1703  , 
&  la  Sentence  du  cinq  du  même  mois 
efl  une  minutie  propofée  par  l'Intimé  ; 
c'efl  une  Requête  par  laquelle  le  Sieur 
Martine  avoit  demandé  la  Dixme  de  la 
navette,  le  Fermier  ayant  requis  un  dé- 
lay  à  caufe  de  la  tranilation  des  Reli- 
gieuses à  Charenton,  on  lui  accorda 
trois  femaines ,  &  que  le  Fermier  feroît 
fa  déclaration;  il  y  eut  Arrêt  de  dé- 
fenfe.  Depuis  1 703 ,  le  Sieur  Martine  n'a 
fait  aucune  pourfuite ,  &  a  exécuté  les 
Concordats  ,  ce  qui  fait  contre  l'Inti- 
mé. Ces  pièces  font  dans  fa  production 
nouvelle ,  fous  la  cotte  F.  ce  qui  fervira 
de  contredits. 


URGVMENS: 
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ARGVMENS     DE     V  INTIME" 

contre  les  Tranfaclions  &  Hemolo- 

gâtions. 

i°.  On  ne  rapporte  point  la  tranfac- 
tion  de  1 J42  ,  mais  feulement  ks  confir- 
mations qui  font  inutiles. 

20.  Celle  du  2 y  Juin  1669,  n'eftpas 
plus  importante,  n'étant  pas  permis  à  un 
Curé  d'affranchir  les  héritages  des  Dix- 
mes  à  perpétuité. 

Qu'il  efl:  évident  que  cela  étoitabfur- 
de ,  qu'on  ne  pouvoit  abonner  des  Dix- 
mes  des  héritages  qu'on  faifoit  valoir  en 
ce  tems-là,  que  cela  fuffit  pour  écar- 
ter les  difpofitions  Canoniques  que  les 
Religieufes  du  Valdofne  ont  rappellées 
dans  leurs  écritures. 

Qu'il  y  a  une  erreur,  qu'on  a  crû  que 
les  Religieufes  étoient  exemptes  ;  d'ail- 
leurs que  la  Cure  n'étoit  point  entre  les 
mains  d'un  poffeifeur  légitime  ;  que  la 
poifeflion  n'a  point  produit  de  preferip- 
tion  à  caufe  de  l'interruption. 

Salvœtions. 

Les  illufions  de  ce  Curé  font  faciles 
àdifïïper;  la  première  oMervation  eft; 
Tjme  IL  q       * 
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que  la  tranfaction  eft  énoncée  dans  les 
Actes  paffez ,  il  y  a  à  prefent_  cent  qua- 
tre-vingt ans  ;  une  énonciation  ancien- 
ne eft  fuffifantc  pour  faire  preuve.  Du- 
moulin fur  l'article  8  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris ,  verbo  Dénombrement  , 
nombre  -]6 ,  &  tmc  propter  antiquita- 
tcmftabitur  hisverbis  enumiativis  &  ple- 
nam  fidemfacient  t  etiarnfi  Aliter  non  ap- 
parent ',  nequt  de  commijjione  Judicis  3  ne- 
que  vocatione  partis ,  in  antiqms  verba 
emtntiativa  plenè  probant  etiam  contra 
mlios  t  &  in  pr<tjndicium  tertii  >  il  cite 
plufîeurs  autoritez. 

Non- feulement  la  tranfaâion  eft  énon- 
cée; mais  l'Evêque  de  Toula  nommé 
deux  Chanoines  de  Joinville  pour  faire 
l'information  de  commodo  &  incommodo  ; 
elle  a  été  faite  ,  &  il  eft  juftifié  que  les 
Keligieufes  du  Valdofne  avoient  obte- 
nu une  Sentence,  &  que  la  tranfaftion 
étoit  utile  aux  Parties;  l'Intimé  a  dû 
fçavoir  que  l'on  fait  une  grande  diffé- 
rence entre  les  confirmations  en  formes 
communes ,  &  celles  qui  fe  font  en  con- 
noifTance  de  caufe  :  les  premières  ne 
donnent  rien,  mais  les  autres  confir- 
ment non-feulement  le  droit,  mais  y  ajou- 
tent une  nouvelle  autorité  avec  grande 
raifon  ,  dautant  que  c'eft  le  Supérieur 
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qni  a  pris  connoiïiance  du  fait  ,  &  obfer- 
vé  les  formalitez  requifes.  On  répète  ici 
le  chapitre  Statuimus ,  &  le  chapitre 
Veniens ,  de  tmnfattiombus  3  pour  faire 
voir  que  quand  une  tranfa&ion  eft,  con- 
firmée par  le  Supérieur ,  elle  païTe  contre 
les  fucceffeurs. 

Ce  n'efl  pas  une  exemption  ,  c'eft,  un 
abonnement  fait  par  l'autorité  des  Supé- 
rieurs ,  qui  oblige  tous  les  fucceffeurs, 
la  tranfa&ion  étant  réelle  &  perpétuel- 
le ;  cette  confirmation  écarte  toutes  les 
illufions  de  l'Intimé  ;  ces  conventions 
ont  étéautorifées. 

Mais    la   prefeription    depuis    1/42 
jufqu'en  1645,  a  couru  plus  de   deux 
fois ,   &  l'interruption  qui  a  été  faite 
jufqu'en  1669,  que  la  première  a  été 
confirmée ,  eft  avantageufe  aux  Appe- 
lantes, parce  que  nonobftant  cette  in- 
terruption ,  le  droit  des  Appelantes  a 
été  confirmé  par  cette  dernière  de  166c , 
qui  a  été  exécutée  par  le  Sieur  Martine 
pendant  cinquante  ans.  Ce  font  plufieurs 
tranfa&ions  ,    plufieurs   preferiptions  , 
plufieurs  autorifations  réunies  enfemble  ; 
&  elles  font  fi  bien  affermies ,  que  l'In- 
timé n'oferoit  fe  pourvoir  contre  des  ti- 
tres aufîî  autentiques  ;  il  eft  trop  avifé 
pour  le  faire ,  &  ne  le  faifant  point,  il 
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fera  toujours  déclare  non-recevab'e  dans 

{es  Conclurions. 

L'on  contelte  la  qualité  du  Sr.  Doré  , 
qui  étoit  Curé  de  Montiers-fur-Ceaux, 
appelle  tel  dans  les  informations  fupcr 
commodo  &  incommodo  3  &  dans  les  ho- 
mologations des  Patrons  &  de  l'Ordi- 
naire. 

A  l'égard  de  la  convention  des  nova- 
les  ,  il  y  avoit  non-feulement  une  stipu- 
lation pour  des  novales  anciennes ,  mais 
pour  celles  qui  fe  feroient  à  l'avenir. 
JLes  conventions  dépendent  de  la  volon- 
té des  Parties  qui  fe  font  fait  une  loi  ; 
on  ne  peut  pas  féparer  la  condition  de 
la  convention  quia  été  autorifée  par  les 
Supérieurs  ,  &  exécutée  dans  tous  les 
tems  ,  Conditionalis  attus  fubftantia  ab 
evenîH  sonditionis  non  potefî  fepararu 
iMolwa'fs ,  nombre  iS}  de  Infirmis  re- 
fignantibHs. 

LePriviîege  des  novales  s'entend  pour 
toujours  ,  &  le  Chapitre  dernier  &  la 
glofe  du  titre  de  Privilegiis  &  exceffî- 
bus  Privilegi*torHm  3  fur  Je  mot  Indul- 
gentiam,  dit  que  les  novales  feroient  oné- 
reufes  ,  û  elles  ne  fubflftoient  pas  tou- 
jours ,  à  caufe  des  grandes  dépenfes  qu'il 
faut  faire  pour  défricher  les  terres,  & 
les  mettre  en  valeur.   Quand  les  Papes 
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ont  donne  des  Privilèges  à  l'Ordre  de 
Citeaux  pour  joiiir  des  Dixmes  des  ter- 
res qu'ils  feroient  labourer ,  on  deman» 
de  fi  les  novales  y  étoient  comprifes  ? 
le  Pape  Innocent  III.  dans  le  Chapi- 
tre 27  qui  commence  Ex  parte  au  titre 
de  Decimis ,  y  eil  formel ,  de  Novalibus 
eas  exigere  fatis  poteft  ;  mais  il  ne  faut 
point  d'interprétation  dans  les  tranfac- 
tions  ,  quand  elles  font  claires  >&  qu'el- 
les y  font  précifes. 

Il  y  a  une  queftion  fort  importante 
jugée  le  8  Juillet  1715" ,  à  la  cinquiè- 
me des  Enquêtes,  rapportée  dans  le 
Traité  des  Droits  Honorifiques,  liv.  2  , 
chapitre  7 ,  pour  fçavoir  fi  un  Evêque 
d'Angers  avoit  pu  donner  à  fon  Cha- 
pitre pour  le  petit  pain  les  novales  pre- 
fentes  &  futures.  Le  foulïïgné  foute- 
noit  que  Ton  ne  pouvoit  pas  donner  ce 
qui  n'étoit  point  ;  que  les  novales  ap* 
partenoient  au  Curé  de  droit  commun, 
que  c'étoit  un  privilège. 

Que  la  libéralité  d'un  Evêque  devoit 
être  bornée  aux  chofes  qui  étoient  exif- 
tantes  ;  cependant  nonobstant  ces  rat- 
ions &  plufieurs  autres  ,  il  fut  jugé  par 
cet  Arrêt  que  la  donation  étoit  valable  , 
6:  la  Sentence  fut  confirmée.  Ce  Trai- 
té a  été  imprimé  en  1720  ,  chez  Da- 
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mien  Beugnié  3  au  Pilier  des  Confuîta- 

tions. 

Il  eft  décidé  par  cet  Arrêt  que  les 
Evêques  avoient  pu  donner  les  novales 
exilantes  comme  celles  qui  feroient  fai- 
tes; ii  cela  fe  peut  par  privilège  ,  il  eft 
tien  plus  jufte  &  plus  naturel  quand 
cela  s'eft  fait  du  confentement  des  Par- 
ties ,  &  par  l'autorité  des  Supérieurs  , 
&  que  les  Concordats  ont  été  exécutez 
par  les  Curez  depuis  cent  quatre-vingt 
ans.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  demandes 
fi  téméraires  que  celles  de  l'Intimé;  lui 
qui  eft  réfignataire  de  celui  qui  a  fait 
&  exécuté  le  dernier  Concordat  pen- 
dant cinquante  ans ,  étant  tenu  de  fes 
faits  ,  fuivant  les  Arrêts  qui  font  dans 
nos  livres. 

Si  les  Papes  &  les  Evêques  ont  la 
faculté  de  taire  de  ces  donations  en  fa- 
veur des  perfonnes  qui  ont  la  capacité 
pour  pofteder  lesDixmesEcclefiaftiques; 
eft-ce  qu'ils  n'auront  pas  celle  dérégler 
&  approuver  un  Concordat  fait  avec 
un  Curé  pour  la  quotité  des  Dixmes  ? 
&  après  lui  avoir  donné  la  récompen- 
fe  t  lui  fera-t-il  libre  d'exécuter  ou  de 
ne  pas  exécuter  les  conventions  réglées 
entre  les  Parties ,  &  autorifées  par  les 
Supérieurs?  &  un  Curé  pourra-t-il  re- 
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mettre  impunément  en  queftion  aptes 
cent  quatre-vingt  ans  d'exécution  par 
tous  fes  prédeceifeurs ,  des  conteftations 
alToupies ,  &  terminées  par  des  tranfac- 
tions  ?  c'en1  contre  la  Loy  dernière  au 
Code  de  Tranfattionibus ,  aurïï-bien  que 
contre  les  Décretales  qui  font  au  mê- 
me titre. 

Il  faut  ajouter  le  chap.  8,  de  Confira 
matione  utiii  aut  inutiïi  ,  des  Décreta- 
les, qui  fatisfait  à  deux  objections  de 
l'Intimé. 

La  première ,  en  ce  que  l'Intimé  dit , 
que  les  Appelantes  ne  rapportent  pas 
la  tranfa&ion  de  IJ42  ,  mais  qu'il  con- 
iidere  que  ce  chap.  8  dit ,  que  la  te- 
neur de  la  composition  étoit  inférée  dans 
la  confirmation  ;  cette  première  refle- 
xion fatisfait  à  la  curioiité  de  ce  Curé  , 
qui  étant  le  neveu  8ç  le  réfîgnataire  du 
Sieur  Martine,  ne  peut  ignorer  tous  ces 
Actes  qu'il  a  entre  les  mains. 

La  féconde  obfcrvation  aufli décinVe , 
c'elt  que  l'homologation  &  la  confirma- 
tion en  a  été  faite  en  connoilfance  de 
caiife  ;  &  en  ce  cas  elle  donne  un  droit 
parfait  &  confommé.  Panorme  le  Prin* 
ce  des  Canoniftes ,  fur  le  chap.  in  ali- 
quibHs ,  de  Dectmii ,  nomb.  4. .  dit ,  que 
û  la  tranfaction  a  été  homologuée  par  le 
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Supérieur,  en  connoillance  de  caufe, 
elle  eil  réelle,  ce  qu'il  ne  dit  qu'après 
les  Conftitutions  Ecclefiafliques,,  6c  les 
glofes,  aufquelles  par  prudence  l'Intimé 
n'a  pas  répondu  un  feul  mot.  Les  Ap- 
pelantes pouvant  affurer  avec  confian- 
ce qu'il  n'y  a  ni  texte  de  Droit  Canon 
ou  Civil ,  Docteur  ou  Arrêt ,  qui  ait 
dit  le  contraire.  Pafïbns  aux  autres 
moyens  de  l'Intimé. 

Si  la  quotité  des  Dixmes  eji  prefcriptiblc. 

Cette  queftion  a  été  examinée  par  les 
Dames  du  Valdofne  qui  agifïent  par 
principes ,  &  l'Intimé  au  contraire  con- 
tre les  principes  :  il  faut  en  voir  la  dif- 
pute. 

Le  premier  fondement  de  la  prefcrip" 
tion  eft  la  capacité  que  la  perfonne  doit 
avoir  pour  poiïeder  :  le  fécond  ,  efl  la 
pofTeflion  ;  le  trcifiéme ,  que  la  chofe 
foit  prefcriptiple  :  Par  exemple  ,  un  L  aïe 
eft  incapable  de  pofTeder  des  Dixmes, 
il  ne  peut  jamais  les  preferire ,  fa  pof- 
fefïion  fera  toujours  de  mauvaife  foi , 
cap.  Caiifnm  ,  de  prxfcript  tombas ,  les 
Appelantes  font  capables  de  poffeder 
les  Dixmes ,  non-feulement  palTives  , 
mais  encore  actives  •   combien  de  Re- 
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ligieufes  en  polit dent-elles  d'inféodées 
et  d'Eceleflaftiques  ! 

Que  û  elles  en  peuvent  pofïeder,  à  plus 
forte  raifon  peuvent  -  elles  faire  des 
tranfr.dions  fur  ce  fujet,  &  compofer 
à  une  certaine  quantité  de  bled  ou  de 
vin.  Nos  Ordonnances  y  font  formel- 
les, entr'autres  l'article  yo  de  l'Edit 
de  Biois  ,  fait  dans  une  Aifemblée  d'E- 
tats, Joannes  G aUi ,  c/H&fiion  134.,  Henry  , 
tome  fécond,  que ft ion  13,  ôc  d'autres 
Arrêts  ;  ce  qui  eft  principalement  af- 
fermi quand  les  Supérieurs  ont  homo- 
logué les  tranfactions  en  connoiffance 
ce  caufe  :  Et  voilà  le  bon  mot  pour  la 
decilîon. 

Moyens  de  F  Intimé. 

Il  dit  que  cela  feroit  bon  en  gênerai 
pour  toute  une  Paroiffe  ;  que  l'exemple 
des  Teutons  étoit  bon  pour  une  Pro- 
vince ,  mais  non  pas  pour  un  particu- 
lier 3  que  l'on  cultive  aujourd'hui  beau- 
coup plus  d'héritages  que  quand  on  a 
fait  ia  compofition. 

Que  la  diftin&ion  faite  des  abonne* 
mens  entre  les  Corps  &  les  particuliers, 
peut,  être  bonne  ,  &  ne  l'ctre  pas  avec 
les   particuliers  j  que  13ardet  liv.  pre* 
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mier  ,   chap.  17,  rapporte    un  Arrêt  f 

que  la  prefcription  ne  peut  avoir  lieu 

contre  des  Curez  qui  fe  font  toujours 

plaints. 

L'Intimé  finit  par  des  reflexions  ,  que 
fi  la  tranfaclion  a  été  confentie  ,  elle  ne 
devroit  avoir  lieu  que  pour  les  hérita- 
ges défrichez  en  ce  tems-là ,  &  non  pour- 
ceux  défrichez  depuis. 

Salvations. 

Les  Appelantes  employent  ce  qu'elles 
ont  dit  ci-defïus  ,  &  ajoutent  que  c'eft 
ici  un  Concordat  qui  a  été  fait  en  con- 
noiiïance  de  caufe  ,  &  du  confentement 
des  Parties,  &  par  l'autorité  des  Supé- 
rieurs Ecclefiaftiques  &  Séculiers  , 
affermi  par  cent  quatre-vingt  ans  de 
pofleflîon  3  ôc  par  l'Arrêt  cité  par  l'Inti- 
mé, liv.  premier, chap.  17  ,  ils'agifïbit 
d'une  Dixme  de  fuite  entre  deux  Curez , 
celui  de  Belloi ,  &  celui  du  Mefnil-Au- 
bry  ;  le  premier  fe  plaignoit  que  l'autre 
Vouloit  ufurper  fes  Dixmes ,  fous  prétex- 
te que  les  Laboureurs  de  fa  Paroifle  ve- 
noient  labourer  en  la  fienne  ,  &  il  fou- 
tenoit  que  ce  n'étoit  pas  un  moyen  fuf- 
fifant  pour  preferire  per  média  canf*  ; 
le  Curé  de  Belloi  difoit  que  la  pr»£ 
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criptîon  ne  pou  voit  avoir  lieu  contre 
lui ,  mais  qu'elle  avoitlieu  pour  laquo-; 
lité  ;  ce  qui  prouve  que  la  propofition 
des  Religieufes  eft  jufte,  fuivant  cet 
Arrêt  qui  maintint  le  Curé  de  Belloi  ; 
&  qu'elles  auroient  prefcrit  plufïeurs 
fois  la  quotité,  quand  elles  n'auroient 
ni  tranfaction  ni  homologation.  Les  Ap- 
pelantes tirent  un  grand  avantage  de 
cet  Arrêt.  C'eft  ici  une  Eglife  contre 
une  Eglife.  La  convention  faite  il  y  a 
près  de  deux  fîécles  ,  confirmée  par 
deux  Concordats  homologuez  par  les 
Patrons  qui  ont  intérêt  de  prefenter  à 
une  grofîe  Cure  3  &  par  l'Ordinaire  en, 
connoiffance  de  caufe  ;  l'autre  de  1669, 
homologuée  en  la  Cour  en  1688  >  le 
dernier  fait  par  le  Refignant  de  l'Inti- 
mé qui  étant  tenu  de  fes  faits,  eft  en- 
tré ,  comme  fon  Refignataire  ,  dans  tous 
les  droits  actifs  &  pafîïfs  de  fon  oncle 
&  bienfaiteur  ,  comme  il  a  été  jugé  en 
femblabie  cas  par  plufïeurs  Arrêts.  Les 
Appelantes  efperent  que  la  Cour  con- 
firmera tous  ces  Titres ,  n'y  en  ayant 
pasde  plus  autentiques  en  cesmatieresa 
autorifera  fes  Concordats,  6c  empêche- 
ra de  pareilles  conteltations  qui  pour» 
roient  leur  être  faites  par  d'autres  Cu- 
rez ,  avec  lefquels  elles  ont  des  abonne- 

Ovj 
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mens;  ce  qui  leur  en:  commun  avec  plu- 
sieurs autres  Eglifes. 

Par  ces  raifons  les  Appelantes  per- 
îïftent  en  leurs  Conclufions,  avec  dé- 
pens. 

Monfîeur  ME NGVT ,  Rapporteur* 

Me.  DU  PERRAY,  Avocat. 

Martindarras,  Proc. 


ARREST, 
Pour  les  Dames  du  Valdofne. 

Du  premier  Septembre  1725. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier des  Huiflïers  de  notre  Cour  de 
Parlement ,  ou  autre  notre  Huifîïer  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ;  Sçavoir  faifons  : 
Qu'entre  les  Dames  Prieure  &  Reli- 
gieufes  du  Valdofne,  membre  dépen- 
dant de  l'Abbaye  de  Molême ,  tranf- 
ferées  à  Charenton ,  prenant  le  fait  & 
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caufe  d'Ftienne  Viard ,  fermier  de  la 
Cenfe  du  Bois  des  Cordes ,  dit  vulgai- 
rement la  Folie,  de  François  Raulin  , 
Fermier  de  la  Grange  Allard ,  &  de  Di- 
dier Desjardins  ,  Fermier  de  la  Haye  , 
Appelantes  de  deux  Sentences  rendues 
aux  Bailliages  de  Chaumont  &  Bar-le- 
Duc,  les  6  &  9  Août  1721,  &  Dé- 
fendereffes  d'une  part;  &  Me.  François 
le  Feron,  Prêtre,  Curé  de  Montiers-fur- 
Ceaux  &  de  Paroy  Ton  annexe,  Inti- 
mé, &  Demandeur  en  Requête  du  13 
Décembre  1721  ,  d'autre  part.  Et 
entre  lefdites  Dames  Prieure  &  Reli- 
gieufes  du  Valdofne  ,  efdits  noms ,  De- 
manderelTes  en  deux  Requêtes  des  13 
Avril  1722,  &  12  May  1723,  d'une 
part  ;  6c  ledit  Sieur  le  Feron  Défendeur 
d'autre;  6c  entre  ledit  le  Feron  Deman- 
deur en  Requête  du  3  Août  1723  ,  & 
lefdites  Prieure  6c  Reiigieufes  du  Val- 
dofne DéfenderefTes  d'autre  part.  Vu 
par  notredite  Cour  ladite  Sentence  du 
Bailliage  de  Chaumont  du  <5Août  1721. 
dont  efl  appel  ,  &c.  Conclurions  de  no- 
tre Procureur  General  ;  le  tout  joint  6c 
confideré.  Notredite  Cour  faifant 
droit  fur  le  tout ,  (ans  s'arrêter  aux  de- 
mandes dudit  le  Feron  portées  par  fesRe- 
quétes  des  1 3  Décembre  1 72 1 ,  &j  Août 
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1723  ,  dont  il  eft  déboute,  ayant  égard 
à  celles  defdites  Prieure  Ôc  Keligieufes 
du  Valdofne ,  portées  par  leurs  Requctes 
des  1 3  Avril  1722  ,  &  1 2  May  1723, 
leur  donne  Afte  de  leurprifede  fait  ôc 
caufe  d'Eltienne  Viard  ,  François  Rau- 
lin  ôc  Didier  Desjardins ,  Fermiers  de 
leurs  terres  6c  héritages  du  Bois  des 
Cordes,  de  la  Grange  Ailard  6c  de  la 
Haye,  fis  en  la  Paroilîe  de  Montiers- 
fur-Ceaux ,  en  confequence  far  leur  ap- 
pel defdites  Sentences  des  Bailliages  de 
Chaumont  ôc  Bar,  des  6  6c  9  Août 
172  1 ,  a  mis  6c  met  l'appellation  ,  ôc  ce 
dont  a  été  appelle,  au  néant;  émen- 
dant ,  ordonne  que  les  trsnfacYions  des 
22  Août  1  y 4.2  ,  6c  25*  Juin  1 669 ,  dont 
eft  queftion ,  enfemble  les  homologa- 
tions faites  d'icelles  par  l'Ordinaire  Ôc 
les  Patrons ,  les  dernier  Janvier  ôc  4 
Mars  1546  ;  &  par  FArrêt  de  la  Cour 
du 7  May  1688  J  feront  excutez  félon 
leur  forme  6c  teneur ,  aux  offres  faites 
par  lefdites  Religieufes ,  de  payer  audit 
le  Feron  ôc  à  (es  fucceffeurs  Curez  de 
lad.Paroiffe  deMontiers-fur-Ceaux ,  trois 
feptiers  de  bled  ,  trois  feptiers  d'avoi- 
ne ,  ôc  dix  livres  d'argent  pour  toutes 
Dixmes,  tant  grofTes  que  menues  ôc  no- 
vales,  fuivant  l'abonnement  porté  par 
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lefdïtes  tranfactions  ;  ce  faifant,  fait  dé- 
fenfes  audit  le  Feron  &  à  fes  fuccef- 
feurs,  de    prendre  Se  enlever   aucunes 
gerbes   fur  les   terres  &    héritages  du 
Bois  des  Cordes,  de  la  Grange  Allard  Se 
de  la  Haye ,  appartenantes  aufdites  Re- 
ligieufes  ;  le  condamne   à  rapporter  Se 
reilituer  celles  qu'il  a  fait  enlever,  ou 
la   valeur  ,  à  dire  d'Experts  &  gens  à 
ce  connoiffans  dont  les  Parties  convien- 
dront pardevant  le  Confeiller-Rappor- 
teur,  linon  par  lui  pris  Se  nommez  d'of. 
fice  ;  à  l'effet  de  quoi  ledit  le  Feron  fe- 
ra tenu  d'en  donner  la  déclaration  ,  fauf 
aufdites  Religieufes  à  la  contefter.  Or- 
donne que  fur  les  prix  de  ladite  eftima- 
tion  déduction  fera  faite  audit  le  Feron 
du  prix  &  valeur  defdits  trois  feptiers  de 
bled,  Se  trois  feptiers  d'avoine,  &  de 
la  fomme  de  dix  livres  en  argent  par 
chacun  an;  condamne  pareillement  le- 
dit le  Feron  à  rendre  Se  payer  aufdites 
Religieufes  l'excédant  avec  les  intérêts  2 
comme  au  m"  ordonne  que  lefdites  Prieu- 
re &  Religieufes  du  Valdofne  jouiront 
de  toutes  les  grolfes  Dixmes.,  menues 
&  novales  fur  leurfdits  biens  &  hérita- 
ges du  Bois  des  Cordes  ,  de  la  Grange 
Allard  &  de  la  Haye ,  en  payant  par 
die ,  fuivant  leurs  offres  audit  le  Feron 
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Ôc  à  Tes  fucceifeui's  Curez  de  Montiers- 

fur-Ceaux, ladite  redevance  de  trois  fep- 
tiers  de  bled,  trois  feptiers  d'avoine, 
Se  de  dix  livres  en  argent  par  chacun 
an  :  fur  le  furplus  des  autres  demandes, 
uns  ôz  conclurions  des  Parties ,  les  a 
mis  hors  de  Cour  \  condamne  ledit  le 
Feron  en  tous  les  dépens ,  tant  des  cau- 
fes  principales  que  d'appel  ce  demandes. 
Mandons ,  &c.  Donnéen  notredite  Cour 
de  Parlement  le  premier  Septembre  mil 
fept  cent  vingt-trois ,  &  de  notre  Rè- 
gne le  neuvième.  Collationné.  Signé  , 
D AUVERGNE.  Parla  Chambre,  Si- 
gné, YSABE AU.  Scellé  le  1 8  Septen> 
bre  1723.  Signé,  PATU. 
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ARREST 

Qui  ordonne  l'exécution  d'une 
Tranfaction  paflee  entre  les  Ha- 
bitans  de  Ternant,  &  les  gros 
Décimateurs  de  la  même  Pa-_ 
roiffe. 

D  u  premier  Août  1 702 . 

LOUIS ,  &c.  Sçavoir  faifons  ,  que  le 
jour  &  datte  des  Prefentes  ,  entre 
Me.  Catherin  Violon  ,  Prieur  Commen- 
dataire  du  Prieuré  de  Ternant ,  Appelant 
d'une  Sentence  rendue  en  la  Senechauf- 
fée  &  Siège  Préfidial  de  Lyon,  le  30 
Avril  i6oy  ,  Se  de  tout  ce  qui  s'en  eft 
enfuivi  d'une  part;  Et  Jean  Chavanne, 
dit  Veyron  ,  Pierre  Veylly  ,  Benoît 
Duris,  Charles  Chavanne,  Pierre  De- 
mannes  ,  Jean  Terraillon  ,  Antoine  Gue- 
rin,  Jean  Bourbon,  Claude  Quentin, 
André  Chormette  ,  Benoît  Verne ,  Jean 
Solin,  Claude  Guillard ,  Jacques  Col- 
loufon  ,  Benoît  Fernùillea  ,  Hipolite 
Roland  ,    Jacques    Rofîilon  ,   Claude 
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Calboufon  ,  Antoine  Ferre  ,  &  Jacques 
Marcilly  ,  tous  Habitans  de  la  Paroiile 
de  Ternant ,  Intimez  d'autre  part;  Et 
entre  ledit  Violon  Demandeur  en  Re- 
quête du  1 1  Juillet  1696,  d'une  part; 
&  les  Habitans  de  la  ParoiiTe  dudit 
Ternant,  Défendeurs  d'autre  part  :  Et 
entre  Meilïre  Claude  de  Saint  Georges , 
Archevêque  ,  Comte  de  Lyon,  Pri- 
mat de  France  ,  Demandeur  en  Re- 
quête du  18  Juillet  i6o<5  ,  d'une  part, 
&  ledit  Violon  Prieur  de  Ternant  , 
&  les  Habitans  &  Communauté  de  la 
ParoiiTe  dudit  Ternant ,  Défendeurs 
d'autre  part.  Et  entre  lefdits  Sieurs  Ar- 
chevêque de  Lyon  ,  &  Catherin  Vio- 
lon ,  Prêtre ,  Prieur  dudit  Ternant ,  De- 
mandeurs en  Requête  du  29  Décem- 
brei  608,  &  Charles  Chavanne,  dit  Vey- 
ron,  Marie  Paiîourel  fa  femme  féparée 
de  biens  avec  lui,  Se  Jean  Chavanne 
fon  frère  ,  particuliers  Habitans  de  Ter- 
nant, Défendeurs  d'autre  ;  &  entre  ledit 
Violon  ,  Prieur  Commendataire  dudit 
Ternant ,  Décimateur  pour  les  deux 
tiers  par  indivis  de  la  Dixmerie  de  la- 
dite ParoiiTe,  Appelant  d'une  Sentence 
rendue  en  la  SenechaufTée  de  Lyon  ,  le 
2  Mars  1  701  ,  &  de  ce  qui  a  tuivi  ,  Se 
Défendeur  d'une  part  ;  Se  Efiienne  Cha- 
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vanne,  dit  Veyron, l'un  des  Habitans  de 
ladite  PeroifTe ,  &  Marie  Paftourel  fa 
femme,  Intimez  d'autre;  Se  entre  Me. 
Jean  BelTous  Sieur  duChâteau  du  Tour, 
Confeilier  duRoy  en  l'Election  deBeau- 
jollois,  Antoine  Verne  ,  Benoit  ,  Se 
Claude  Verne,  Charles  Dubolt,  De- 
montaulme  ,  Jacques  Rofîîlon ,  Clau- 
de Marcilly ,  Antoine  Verrier  Se  Léo- 
nard Sadot ,  tous  Habitans  Se  pofTe- 
dans  fonds  en  ladite  ParoiiTe  de  Ter- 
nant,  Demandeurs  en  entérinement  de 
Lettres  de  refcifîon  par  eux  obtenues 
en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  , 
le  3  Août  1701 ,  fuivant  leur  Requête 
du  neuf  dudit  mois  d'une  part  ;  Se  le- 
dit Sieur  Prieur  de  Ternant  ,  Défen- 
deur d'autre  part  ;  Et  entre  ledit  Sieur 
Violon  Prieur  de  Ternant ,  Demandeur 
aux  fins  de  l'Exploit  du  6  Juin  165)5"  , 
d'une  part  ;  Se  Eftienne  Chavanne ,  l'un 
des  Habitans  de  ladite  ParoifTe  de  Ter- 
nant, fils  &  héritier  de  défunt  Char- 
les Chavanne  fon  père ,  Se  Marie  Pa£ 
tourel  fa  femme  ,  Défendeurs  d'autre  î 
Et  entre  ledit  Violon  Demandeur  en 
Requête  du  17  May  1702,  d'une  part  j 
Se  ledit  Eftienne  Chavanne  ,  Jean 
Biiîuel,  Antoine  Verne,  Benoît,  Se  Clau- 
de Verne,  Charles  Duboiï,  Jacques  Rof- 
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iiion  ,  Claude  Mardi ly  6c  Léonard 
Sadot ,  Défendeurs  d'autre  ;  &  entre 
Jean  Carges  ci- devant  Elu  en  l'Election 
de  Lyon  ,  Claude  de  Saint  Laquier 
Sieur  de  Doufîers  ,  Bourgeois  de  Lyon, 
Jean  François  Vaurion  auffi  Bourgeois 
de  ladite  Ville,  François  Verne,  Mar- 
chand Confïfeur  de  ladite  Ville,  Jac- 
ques Farges  Notaire  ,  &  Greffier  de 
Ternant ,  Pierre  Volay ,  Claude  Mou- 
collier  ,  Jufïin-  Louis  Farges,  Benoît- 
Duris,  Léonard  Buflîllon,  Jean-Georges 
Antoine  Verne,  Claude  Caillot,  Jacques 
Rofîîlon,  Léonard  deMarcilly,  Jean 
Guerin  &  André  Chapurin,  tous  pof- 
fedans  fonds  &  Habitans  de  Ternant  , 
Demandeurs  en  Requête  du  16  Juin 
d'une  paît ,  ôc  Meflîre  Claude  de  Saint 
Georges  Archevêque  de  Lyon ,  Primat 
de  France,  Prieur  de  Saint  Jean-Bap- 
tifte  de  Ternant,  Défendeur  d'autre; 
&  entre  Claude  de  Saint  Laquier,  Jean 
François  Vaurion ,  François  Verne  , 
Jacques  Farges ,  Pierre  Volay  ,  Claude 
Moucollier ,  Juftin  -  Louis.  Farges ,  Be- 
noît Duris  ,  Léonard  Buflîllon,  Jean- 
Georges  Antoine  Verne,  Claude  Cail- 
lot ,  Jacques  Roiïilon  ,  Léonard  de 
Marcilly,  Jean  Guerin  &  André  Cha- 
purin ,  tous  Habitans  potfedans  fonds 
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en  la  Paroifle  de  Ternant  3  Demandeurs 
en  entérinement  de  Lettres  de  refci- 
fîon  par  eux  obtenues  en  Chancellerie 
le  premier  Juillet  1702  .,  fuivant  leur 
Requête  du  8  dudit  mois  de  Juillet, 
Se  lefdits  Sieur  Archevêque  Se  Comte 
de  Lyon  ,  Se  ledit  Sieur  Prieur  de  Ter- 
nant ,  Défendeurs  d'autre  ;  tout  vu  Se 
confédéré  :  Notuedite  Cour  faifant 
droit  fur  le  tout ,  fans  avoir  égard  aux 
lettres,  interventions  &  demandes  def- 
dits  Chavanne  &  fa  femme  ,  Jean  Bif- 
fuel  ,  Jean  Farges  Se  conforts ,  defquel- 
les  elle  les  déboute  ,  a  mis  Se  met  les 
appellations  Se  ce  dont  a  été  appelle  au 
néant  ;  émendant ,  a  homologué  Se  ho- 
mologue la  tranfaclion  du  neuf  Mars 
1 698  ,  avec  ladite  Communauté  Se  Ha- 
bitant de  la  Paroiffe  de  Ternant  :  Or- 
donne qu'elle  fera  exécutée  félon  fa  for- 
me Se  teneur  ;  ce  faifant ,  condamne  lef- 
dits Eflienne  Chavanne,  Jean  BifTuel , 
Antoine  Verne  ,  Benoît  Se  Claude  Ver- 
ne, Charles  du  Boft,  Jacques  Rofïï- 
Ion,  Claude  Marcilly  &  Léonard  Sadot, 
palier  aufdits  de  Saint  Georges  Se  Vio- 
lon la  dixmerie  de  furcompte  qu'ils  juf- 
tifîeront  leur  être  due  ,  à  compter  de- 
puis le  neuf  Mars  1698,  jour  de  ladite 
tranfaction ,   Se  ce   fuivant  l'eftimation 
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qui  en  fera  faite  par  Experts  dont  les 
Parties  conviendront  pardevant  le  Lieu- 
tenant General  de  Montbrifon  ,  finon 
par  lui  nommez  d'office ,  &  fur  le  fur- 
plus  des  demandes,  fins  &  concluions 
àes  Parties ,  hors  de  Cour  ;  condamne 
lefdits  Chavanne  ,  BilTuel,  Farges  & 
conforts ,  &  lefdits  Habitans  &  Com- 
munauté de  Ternant ,  en  tous  les  dé- 
pens ,  chacun  à  leur  égard  ,  fait?  depuis 
ladite  tranfaclion.  Si  mandons,  &c. Don- 
né à  Paris  en  notre  -Cour  de  Parlement 
le  premier  Août  mil  fept  cent  deux  , 
&de  notre  Règne  le  foixante.  Colla- 
tionné.  Par  la  Chambre.  Signé,  DU 
TILLET. 
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MEMOIRE 

POUR  les  Prieur ,  Religieux 
ôc  Convent  de  Notre  -  Dame 
de  Bon-Lieu- Carbon- Blanc  » 
Demandeurs. 

CONTRE  Maître  Penault; 
Curé  de  la  Tejie  de  Buch  >  ayant 
repris  Plnjlance  au  lieu  du  Sieur 
Pierre  Coquardj    Défendeur, 

LE  Curé  moderne  de  la  ParouTe  de 
la  Tefte  eiïaye  d'anéantir  deux 
Tranfa&ionspafTées  entre  l'Abbaye  de 
Bon-Lieu  &  deux  de  Tes  Prédeceiîeurs  a 
&  de  s'attribuer  par  une  efpece  de  droit 
d'accroifTement  inconnu  aux  Jurifcon- 
fultes ,  les  Dixmes  que  cette  Abbaye 
pofledoit  dans  cette  ParoifTe. 

FAIT. 

L'Abbaye  de  Bon-Lieu  pofTede  dans 
l'étendue  de  la  ParoifTe  de  la  Telle. une 
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Chapelle  ,  ou  un  Prieure  nommé  Notre- 
Dame  de  Mons.  Cette  Chapelle  a  tou- 
jours été  regardée  comme  un  membre 
dépendant  de  l'Abbaye.  Elle  a  pour 
tiens  &  revenus ,  entr'autres  chofes , 
des  Dixmes  fur  eertains  fonds  fïtuez  da^s 
trois  Paroiffes,  dont  l'une  eft  celle  de 
la  Telle. 

Les  Curez  de  cette  Eglife  ,  qui  font 
gros  Décimateurs  dans  le  refte  de  cette 
Paroiffe,  fourrrent  avec  impatience  cet- 
te légère  exception  de  la  totalité  de  leurs 
Dixmes  ;  ils  convoitent  depuis  plus  de 
cent  ans  cette  petite  portion ,  Se  il  n'y  a 
pas  d'efforts  qu'ils  n'ayent  fait  pour  la 
réunir  à  leur  total. 

Dès  le  24  Août  1621  ,  le  Curé  &  le 
Fermier  des  Religieux  étoient  en  contes- 
tation touchant  la  confïilance  des  terres 
qui  payoient  Dixmes  à  Notre-Dame  de 
Mons.  Quatre  anciens  Habitans  de  la 
Paroiffe  en  firent  un  dénombrement ,  qui 
comprend  27  Articles,  6c  montrèrent 
les  pièces  de  terre  aux  Parttes  intereifées; 
les  vîtes  &  montrées  abrogées  par  l'Or- 
donnance de  1667,  étoient  alors  en 
ufage. 

Le  Curé  qui  vit  de  fes  yeux  le  ben 
droit  des  Religieux  ,   crut  &  demeura 
tranquille.  Son  fuccefTeur  troubla  bien- 
tôt 
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tôt  le  calme;  rien  n'en ii  vit  que  ia  tcr- 
veur  d'un  jeune  Curé  pour  les  droits  de 
Cà  nouvelle  époufe.  Il  fe  fervit  d'un  Ar- 
rêt obtenu  au  Parlement  de  Guvenne, 
qui  maintenoit  fon  PrédecefTeur  dans  le 
drou  de  dixmer  dans  l'étendue  de  fa  Pa- 
roifie  ,  pour  effayer  de  réunir  dans  cette 
perception  les  Portions  exceptées.  Il  at- 
taqua le  Fermier  de  l'Abbaye;    l'Abbé 
prit  fon  fait  &  caufe,  &  les  Parties  pré- 
vinrent un  Procès  par  une   Tranfacfion 
du  8  May  1641  ,  par  laquelle  l'Abbé 
abandonne  au  Curé  toutes  les  Dixmes 
qu'il  poffede  dans  toute  l'étendue  de  la 
Paroiire  de  la  Tette,  moyennant  80  liv. 
de  rente  ,  &  que  lui  &  fes  Succelfeurs 
feroient  chargez   de  tous  les  Services 
dont  ils  pouvoient  être  tenus  envers  la 
Cure   pour  raifon   de  la  Chapelle    ou 
Prieuré  de  Mons. 

Cette  Tranfa&icn  que  l'on  crut  de- 
voir terminer  pour  jamais  les  différends 
entre  l'Abbaye  &  les  Curez  de  la  Telle , 
eut  deux  effets. 

i°.  Les  Religieux  moyennant  cette 
cefïïon  de  Dixmes  n'eurent  plu*  aucun 
Fermier  particulier  pour  le  Prieuré  de 
Mons.  Quoique  par  la  Tranfa&ion  ils 
n'euffent  cédé  que  la  Dixme  ,  &  qu'ils  fe 
iuiTent  réferyé  les  rentes  foncières  & 
Tome  II.  p 
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dire&es  ,  &  le  domaine  du  Prieuré ,  néan- 
moins comme  l'objet  n'étoitpas  allez 
important  pour  avoir  un  Fermier ,  le  Cu- 
ré ceffionnaire  des  Dixmes  fut  le  Fermier 
du  reiîant. 

2°.  Les  Religieux  remirent  au  Curé  , 
pour  faciliter  fa  recette ,  les  Titres  ÔC 
Papiers  qu'ils  avoient  :  Au  moyen  de  la 
Tranfa&ion  ils  cro voient  _  ces  Papiers 
leur  devoir  être  à  jamais  inutiles.  Ces 
deux  faits  font  juftifiez  par  la  Tranfadion 
de  1689  ,  où  l'on  voit  que  le  Curé  rend 
aux  Religieux  les  Titres  ôc  Papiers  con- 
cernai le  Domaine  du  Prieuré  &  fes 
rentes  directes  Ôc  foncières. 

Les  Curez  laiiferent  donc  dormir  leurs 
prétentions  pendant  plus  de  trente-un 
ans;  mais  après  ce  tems  écoulé,  Fran- 
çois de  la  Couture  ,  Curé  de  la  Tefte  , 
prit  le  28  Juillet  1672  ,  des  Lettres  de 
Refcifion  contre  la  Tranfaftion  de  1641 , 
fît  affigner  les  Parties  pardevant  le  Sé- 
néchal de  Guyenne ,  duquel  il  obtint 
Sentence  le  7  Juin  1673  ,  qui  ordonne 
qu'avant  faire  droit  fur  les  Lettres  de 
Refcifion,  l'Abbé  juftifieroit  plus  ample- 
ment que  par  les  Titres  produits  au  Pro- 
cès ,  du  droit  de  Dixmes  par  lui  préten- 
du. .  . 
L'Abbé  ôc  les  Religieux,  au  heu  d  ap- 
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peller  de  cette  Sentence  ,  fe  pourvurent 
au  Confeil,  où  par  Arrêt  du  y  Août 
1 684.  la  caufe  fut  retenue.  Les  Parties 
confentirent  enfuite  d'en  palier  par  un 
Arbitrage.  L'Arbitre,  qui  fut  MeïTïre 
Duval ,  Marquis  de  Trejis,  Confeil- 
ler  de  Grand'Chambre  au  Parlement  de 
Bordeaux  3  rendit  le  8  Novembre  1 687 
fa  Sentence  arbitrale ,  qui  déclara  mal- 
jugé par  la  Sentence  du  9  Juin  1673  » 
débouta  de  l'entérinement  des  Let- 
très  de  refeifîon,  déclara  les  Abbé  ôc 
Religieux  être  en  droit  de  percevoir  des 
Dixmes  en  la  Paroiflfe  de  la  Tefte ,  à 
raifon  de  leur  Prieuré  de  Mons  ;  ôc 
avant  faire  droit  fur  la  diftin&ion  des 
biens  fujets  à  la  Dixme  dudit  Prieu- 
ré, ordonna  le  rapport  d'une  expédi- 
tion en  forme  du  Dénombrement  de 
1621. 

Par  ce  Jugement  arbitral  les  Lettres 
de  refcilion  ont  été  rejettées,  &  l'on  a 
reconnu  que  les  Abbé  &  Religieux 
poïTedent  des  Dixmes  dans  la  ParoilTe 
de  la  Tefte.  Mais  quelles  font  ces 
Dixmes ,  &  fur  quels  biens  ?  C'eft  fur 
quoi  l'Arbitre  a  interloqué  les  Parties. 
Comme  ce  Jugement  loin  de  donner  la 
paix,  les  engageoit  à  dj  nouveaux  dif- 
férends ,  intervint  le  18  Mars  1689  une 
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léconde  tranfaction  entre  les  Abbé  6c 
les  Religieux  ,  d'une  part ,  ôc  le  Curé  , 
de  l'autre ,  par  laquelle  ceux-là  cèdent 
de  nouveau  à  cek  i-ci  toutes  leurs  Dix- 
mes  dans  la  Paroiffe  de  la  Tefte.,  à  la 
charge  de  8o  liv.  par  forme  de  rente 
annuelle  &  perpétuelle. 

Cette  tranfacîion  a  été  exécutée  avec 
exactitude  jufques  vers  l'année  1712, 
que  les  Curez  firent  difficulté  de  payer  ; 
ce  n'eit  pas  qu'ils  ne  reconnuiîent  le 
bon  droit  de  l'Abbaye ,  mais  il  n'y  a 
que  trop  de  Débiteurs  qui  fe  reconnoif- 
fant  débiteurs ,  n'en  acquittent  pas  mieux 
leurs  dettes.  Les  Religieux  levèrent 
donc  une  CommifTion  au  Confeil  le 
premier  Décembre  1712,  le  Curé  de- 
manda du  tems  pour  payer  ,  cela  fuf- 
pendit  l'effet  de  la  pourfuite.  Le  fîeur 
Coquard,  Curé  ,  entra  en  poiTelïîon 
de  la  Cure  en  1714,  il  commença  par 
reconnoitre  les  droits  de  i' Abbaye ,  Se 
par  promettre  de  les  acquitter  ,  comme 
cela  eft  jufliflé  par  fes  Lettres  des  1$ 
Avril  &  28  May  171 4. 

Mais  il  n'a  pas  tenu  parole  longtems. 
Dès  l'année  1719»  il  en  a  fallu  venir 
avec  lui  à  l'Exploit  :  Et  voici  quelles 
ont  été  fesdéfenfes. 

i°-   Que    l'Abbaye   de    Bon-Lieu 


Livre  3 .  Ch  ap.  \zl  3  4  \ 

n'ayant  fur  la  Cure  de  la  Tefte  ni  le 
droit  de  Curé  primitif,  ni  celui  de  Pa- 
tronage ,  elle  n'a  pas  celui  de  prétendre 
des  Dixmes  fur  cette  Paroifle. 

2".  Qu'une  tran faction  paiïee  par 
un  Curé  ne  peut  lier  fes  fucceffeurs ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  autorifée  par  le 
Pape. 

3Q.  Qu'il  s'eft  fait  de  grands  change- 
mens  dans  le  fol  de  la  Paroiffe  de  la 
Telle.  Cette  Paroiffe  eft  voifine  de  la 
mer  ,  ce  les  vents  y  tranfportent  des 
déluges  de  fables,  &  emportent  fou- 
vent  les  terres  enfemencées;  que  par 
cette  raifon  il  ne  vent  plus  être  le  Fer> 
mier  des  Dixmes  de  l'Abbaye. 

Voilà  le  précis  de  (es  longues  écri- 
tures. Ainfi  l'on  aura  répondu  à  tout , 
quand  on  aura  jullifié  : 

i°.  Que  l'Abbaye  a  droit  de  perce- 
voir des  Dixmes  dans  l'étendue  de  la 
Paroi/Te  de  la  Tefle. 

20.  Que  le  Cure  ne  peut  revenir  con- 
tre les  tranfactions  paffées  par  deux  de 
£es  Prédeceffeurs. 

I.  L'Abbaye  ne  prétend  des  Dixmes 
fur  la  PnroiiTe  de  la  Tefte,  qu'àcaufe 
de  la  Chapelle  de  Notre-Dame  de 
Mons ,  &  fur  les  terres  de  l'ancienne 
dotation  de  cette  Chapelle.  Il  n'eitdonc 
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quëftîoh  ni  dû  droit  de  Patronage, 
cèlni  de  Curé  primitif.  L'Abbaye 
prétend  es  Dixmes  à  titre  de  dotation 
delà  Chapelle  de  Mons,  qui  efl  l'une 
s  appartenances.  La  poiTefïion  qu'- 
ell(  ,i  de  ces  Dixmes  efl:  confiante  de- 
puis plus  d'un  fîecle  &  demi;  &  les 
coiitt dations  que  les  PrédecefTeurs  du 
fîeur  Curé  lui  ont  fufeitées  de  tems  en 
tems,  n'ont  fait  que  l'affermir  davanta- 
ge. Dès  1621  quatre  anciens  Habitans 
attestent  avoir  une  parfaite  connoiflance 
de  cette  pofTefÏÏon  ,  pour  avoir  eux- 
mêmes  recueilli  la  Dixme  pendant  plus 
de  mnte-cincj  ans  ,  &  pour  l'avoir  tou- 
jours oui  dire  aux  Habitant  des  lieux» 
Rien  n'eft  donc  mieux  établi  que  le  droit 
de  l'Abbaye  à  cet  égard  :  le  (ieur  Curé 
même  ne  le  révoque  point  en  doute  ,  il 
demande  Aéle  de  ce  qu'il  ne  veut  plus 
être  le  Fermier  des  Dixmes  vojfedêes  par 
l'Abbaye  ,  &  qu'il  confent  que  l'Ab- 
baye les  reprenne.  Il  n'entend  plus  3  dit- 
il  ,  tenir  le  Bail  des  Dixmes.  Ainfi  quant 
à  ce  chef,  les  contestations  qu'on  lit 
dans  les  écritures  du  Sieur  Curé  n'ont 
été  imaginées  que  pour  les  allonger 
inutilement.  Il  agit  perpétuellement 
d'une  manière  contraire  à  cette  préten- 
tion ,  quand  il  attaque  les  Tranfactions 
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non  dans  le  chef  précis  qu'elles  ont 
admis  la  propriété  de  certaines  Dixmes 
en  faveur  de  l'Abbaye  de  Bon-Lieu; 
mais  dans  le  chef  qui  a  évalué  ces  Dix- 
mes à  80  iiv.  par  chacun  an.  Il  necon- 
tefte  point  les  Dixmes  en  elles-mêmes  ; 
mais  pour  faire  croire  qu'il  n'en  jouit 
pas ,  il  allègue  les  fables  de  ces  mon- 
tagnes de  fable  ,  que  l'impetuofité  des 
vents  a ,  dit-il ,  jettées  fur  fa  ParoilTe. 
Nonobftant  ces  montagnes  imaginaires, 
il  eft  réel  qu'il  jouit  de  plus  de  25*00 
liv.  de  rente ,  dont  le  principal  eft  la 
Dixme. 

II.  Il  n'eft  donc  queftion  que  de  fça- 
voir  s'il  peut  en  abandonnant  ces  Dix- 
mes ,  revenir  contre  les  deux  Tranf- 
afbons  paffées  par  deux  de  fes  Préde- 
ceffeurs,  &  Transitions  paffées  fhper 
lite  mota ,  comme  on  vient  de  le  prou- 
ver. 

A  cet  égard  le  Confeil  aura  la  bonté 
d'obferver  : 

i°.  Quel'Eglife  peut  prefcrire  con- 
tre l'Eglife  par  l'efpace  de  40  ans.  Le 
Sieur  Coquardn'a  commencé  à  contef- 
ter  qu'en  1722,  c'eft  danscetems  qu'il 
a  commencé  d'attaquer  une  Tranfa<£tion 
paflee  en  164.1,  c'eft-à-dire  ,  quatre- 
vingt-un  ans  avant  qu'il  conteftât ,  & 
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coniirmée  par    une    féconde   païïee  en 
1685?  qui  rappelle  toutes  les  difpofitions 
de  la  première. 

20.  On  ne  peut  admettre  la  reftitution 
en  entier  Tans  Lettres  de  bénéfice  du 
Prince.  En  France  les  voyes  de  droit 
n'ont  pas  lieu  ,  ni  pour  la  nullité  des 
conventions  ,  ni  pour  la  reftitution  con- 
tre les  traitez  qu'on  a  fait.  François  de 
la  Couture,  prédecelleur  du  Sieur  Curé  , 
avoit  obtenu  des  Lettres  de  refcifion 
pour  attaquer  la  TranfacYion  de  1641 , 
il  a  été  débouté  de  leur  entérinement  : 
Comment  donc  le  Sieur  Curé  peut- 
il  prétendre  qu'on  annullera  une  con- 
vention faite  entre  deux  Eglifes  fur 
fa  fimple  prétention  de  nullité ,  fans 
qu'il  foit  obligé  de  recourir  aux  Lettres 
du  Prince  ? 

3*.  Nulle  reftitution  en  entier  fans 
caufe.  Le  bénéfice  de  la  reftitution  n'a 
jamais  été  imaginé  pour  favonfer  les 
caprices  d'une  volonté  inconftante  ; 
c'eft  un  remède  contre  lesfurprifes  &  la 
lézion  :  Or  ,  la    reftitution   demandée 

Îar  le  Sieur  Curé  eft  fans  aucune  caufe. 
1  ne  prétend  pas  que  fes  PrédecefTeurs 
ayent  été  trompez  ou  lézez  ,  quand  ils 
ont  pafle  les  Tranfaétions  de  164.1  Se 
1689 ,  il  eft  vrai  qu'il  allègue  aujour- 
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d'hui ,  pour  faire  voir  qu'il  eft  en  perte, 
la  fable  de  ces  montagnes  de  fable  ,  qu'il 
a  copiée  d'après  le  préambule  de  la 
Tranfaction  de  1689.  Mais  quand  on 
fuppoferoit  véritable  ce  fait  que  l'on  nie 
abfolument  ,  &  qu'on  défie  au  Sieur 
Curé  de  prouver  ,  c'efc  un  principe  cer- 
tain que  res  périt  Domino.  Les  Curez 
ont  acquis  &  font  devenus  propriétaires 
des  Dixmes  de  la  Chapelle  de  Mons 
moyennant  80  liv.  de  rente  perpétuelle. 
•Si  les  ravages  des  vents  ont  changé  la 
portion  des  champs  Décimaux,  la  perte 
en  tombe  fur  les  propriétaires  ,  &  ne 
peut  jamais  faire  refcinder  le  Contrat  de 
vente  :  La  Loi  7 ,  ff.  de  perm.  &c.  dit 
pofîtivement  ,  Id  quod  poft  emptionem 
fundo  accejfîtper  alluvionem  vel  periit ,  ad 
emptoris  commodum  incommodumve  pcrti- 
net.  Ainfl  deux  moyens  militent  ici  con- 
'  tre  le  Sieur  Curé  :  1°.  C'efl  qu'il  ne 
prouve  pas  que  les  vents  depuis  les 
Tran factions  ayent  ravagé  les  champs 
Décimaux  dont  il  a  acquis  les  Dixmes. 
2°.  C'eit  que  quand  il  le  prouveroit , 
cette  perte  ne  feroit  jamais  un  moyen  de 
refcifion  contre  Pacquifîtion  qu'il  en  a 
faite. 

4*?.  Nulle  reflitution  que  les  Parties 
ne   foient  réciproquement   remifes  en 
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leur  entier.  Ce  n'eft  pas  la  prétention 

du  Sieur  Curé. 

Il  demande  de  ne  point  payer  les  So 
livres  ,  prix  de  la  ceflion  ;  mais  il  veut 
retenir  les  Dixmes  cédées.  Une  préten- 
tion fi  injufle  n'ofe  fe  préfenter  à  vifage 
découvert  ;  mais  fous  quelque  voile 
qu'on  la  prefente  ,  c'efi  toujours  la 
même  injuftice,,  c'eft  toujours  la  réten- 
tion de  la  chofe  &  du  prix. 

On  a  dû  remarquer  dans  le  fait,  que 
d'abord  après  la  Tranfaciion  de  1641  , 
les  Curez  ayant  dixmé  dans  toute  leur 
Paroiiïe ,  la  diftin&ion  qui  fe  trouvoit 
entre  les  champs  dont  la  Dixme  appar- 
tenoit  à  la  Chapelle  de  Mons  ,  a  ceïTé  , 
&  les  Religieux  ont  de  bonne  foi  remis 
les  titres  de  cette  Dixme ,  qui  au  moyen 
de  la  tranfaction  avoit  ceiîé  de  leur  ap- 
partenir. Le  Sieur  Curé  offre  donc  de 
remettre  la  Dixme  ;  mais  il  demande 
que  les  Religieux  jufbfîent  des  champs 
fur  lefquels  cette  Dixme  de  Mons  doit 
s'étendre  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  offre  de 
remettre  la  Dixme  ;  mais  fous  une  con- 
dition impoflible.  Car  enfin  comment 
prouver  cette  extenfion  de  Dixmes  ? 
Elt-ce  par  titres  ?  Mais  ils  ont  été  remis 
lors  de  la  cefîîonde  la  Dixme  en  1641. 
Eit-ce  par  témoins?  Mais  ilyaaujour- 
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d'haï  quatre-vingt-dix-t'ept  ans ,  qu'au 
moyen  de  la  Tranfa&ion  il  n'y  a  plus 
aucune  diftinftion  entre  les  champs  dé- 
cimaux de  l'Abbaye  &  ceux  de  la  Cure. 
Où  trouver  des  Témoins  d'un  âge  allez 
avancé  pour  pouvoir  s'expliquer  fur 
cette  diitin&ion  ,  &  qui  ayent  pu  en 
avoir  une  exade  co.nnoifTance  ? 

Une  autre  raifon  qui  empêche  les  Re- 
ligieux de  juftirier  par  titres ,  c'efl  qu'en 
1 65*4  l'Abbé  Commendataire  ne  leur 
payant  pas  leurs  penllons,  ils  furent 
obligez  le  14  Février  d'abandonner 
l'Abbaye,  où  tout  fe  trouvoit  prefque 
en  ruine,  &  où  il  n'y  avoit  pas  moyen 
de  fubfïlîer.  Pendant  leur  abfence  & 
pendant  les  Guerres ,  l'Abbaye  a  été 
pillée  plufieurs  fois  ,  comme  cela  eft 
juftifîé  par  deux  Monitoires  obtenjs  à 
lin  de  restitution  des  titres  ,  les  1 1  Mars 
ifj6  8c  26  Juin  1632. 

Il  faut  donc  conclure  que  les  offres 
que  fait  à  cet  égard  le  Sieur  Curé  ,  font 
purement  illufoires  ,  Se  qu'il  veut  rete- 
nir Ôc  les  Dixmes  que  fes  Prédeceffeurs 
ont  acquifes  ,  &  les  80  livres,  moyen- 
nant lesquelles  ces  Dixmes  ont  été  ac- 
quifes. 

40.  Enfin  ,  la  prétention  du  Sieur 
Curé  eft  d'un  exemple  odieux  ,  6c  les 
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luîtes  en  feroient  pernicieufes.  Car  en- 
fin ,  fî  une  Tranfa&ion  pafTée  foper  lite 
motœ  avec  un  Curé  ftipulant ,   tant  pour 
lui,  que  pour  fes  SuccefTeurs,  n'avoit 
rien  de  fiable,  ce  ferok  à  recommencer 
à  chaque  mutation  de    Curé  :  &  quel 
moyen  refteroit-il  de  terminer  les  dif- 
férends? Si  les  Religieux  demandoienr 
à  revenir  contre  ces  deux  Tranfactions , 
ils  auroient  les  qualifications  de  Nova- 
teurs, de  Brouillons,  de  Gensinquiets. 
Le  Curé  forme  cette  demande,  &  veut 
reffufciter  des  différends  éteints  &  anéan- 
tis par  fes  Prédeceffeurs  ;  de  quels  noms 
doit-il  être  décoré?   Il  dira  fans  doute 
qu'en  fait  de  Dixmes  fa  caufe  eft  plus 
favorable.  Mais  on  lui  répondra  3  que 
le  différend  eft  ici  entre  une  Abbaye  qui 
plaide  pour  fon  patrimoine  ,  &  pour  une 
portion  que  fa  pauvreté  rend  absolument 
néceffaire  à  fa  fubllitance  ',    ôc  d'2utre 
part }  un  Curé  qui  tâche  d'augmenter 
les  2yoo  liv.  de  revenu  dont  il  jouit ,  par 
l'ufurpation  de  80  iiv.  de  rente  dont  il 
eft  chargé. 

Monjlsitr  LE  ROVX  3   Ramoneur, 
Mc.   BRUN  ET,  Avocat. 

Berrier,  Proc. 
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CHAPITRE    XIII. 

Contenant  plusieurs    quefîions   entre 
les  gros  Décimateurs  &  les  Curez. 

N?.  i.TTN  Habitant  n'a  jamais  payé. 
\J  laDixme.  Un  gros  Décima- 
teur  foutient  que  l'héritage  elï  fitué  dans 
les  limites  de  fa  Dixme  ,  il  agit  contre  le. 
Paroiilîen ,  &  prétend  que  les  Arrêts 
ont  jugé  qu'un  Laïc,  encore  qu'il  fût 
en  poiTefîïon  de  ne  point  p?yer  la  Dix- 
me, néanmoins  il  ladevoit:  mais  à  qui 
la  doit-il  ,  efl-ce  au  gros  Décimateur, 
ou  bien  fi  c'eft  au  Curéf  Celui-ci  fou- 
tient que  c'eft  à  lui  ,    qu'il    a  le  droit 
commun  de  prendre  la  Dixme  dans  fa 
Paroiife,   que  comme   les  novales  lui 
appartiennent  fans  contredit,  quand  un 
gros  Décimateur  auroit  prefcrit  les  Dix- 
mes  dans  uneParoilTe,  il  n'a  pas  pref* 
crit  les  novales,  fuivant  la  maxime  tan- 
tumpr&fcriptum  quantum  pojf&jfum  ,  Pro-- 
bus,  cju.  29 ,  rcgalidt, ,  n*.  8  ,  Ciip.  cumcon- 
tingat  de  decimis  3  cap.   cum  in  tua  eo~ 
dem,  ubi  Innocent  tus quart  us  »  quiadeci- 
Wa   collecta  ex  vicints  f midis  non  pro- 
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bat  in  aliis.  Le  Curé  oppofe  donc  aux 
autres  Décimateurs  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  prefcrit  dans  les  lieux  où  ils 
n'ont  point  levé  la  Dixme,  &  que  la 
preftation  ne  leur  ayant  jamais  été  faite 
de  celle  qui  fait  le  fujet  de  la  con- 
testation, ils  ne  doivent  pas  la  lever, 
qu'il  s'agit  de  poffefïbire,  &  que  le  Curé 
a  toujours  eu  la  pofTeffion  de  droit,  il 
ajoute  qu'il  faut  regarder  cette  Dixme 
comme  une  no  vale,  n'ayant  jamais  été 
payée  à  perfonne. 

2.  Le  gros  Decimateur  oppofe  qu'il 
a  le  droit  Décimal  ,  que  le  Curé  ne 
lui  contefte  pas;  c'eft  ie  droit  Décimal 
qu'il  a  dans  un  territoire  circonfcrit  & 
limité  ,  ôc  que  celui  qui  eft  fondé  dans 
«n  droit  univerfel  &  gênerai  d'un  ter- 
ritoire ,  eft  fondé  dans  le  même  droit 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  , 
ce  qui  eft  établi  par  Pontanus  fur  l'art. 
3  3  de  la  Coutume  de  Blois  ;  ce  Dofleur 
autorife  fa  proportion  par  des  texres 
de  Droit  &  l'autorité  des  Docteurs. 

Dumoulin  fur  l'art.  6j  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris  ,  gl.  2  ,  in  v.  Franc- 
aleu  ,  n8.  6  ,  pro  refolutione  concludo  quod 
habens  territorium  limitât um  in  certo  ju- 
re fibi  compétente ,  in  Mo  territorio,  eft  fnn- 
statut  injure  commun i  in  eodsmjure  in  qua* 
libetp  Arts  fui  tenitorii. 
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Que  toutes  les  Dixmes  d'un  territoiie 
appartenant  au  gros  Décimateur,  il  elt 
fondé  fur  chaque  partie  de  fon  terri- 
toire ,  ce  font  des  Dixmes  qui  font  le- 
vées dans  le  territoire  de  ce  gros  Déci- 
mateur ,  par  confequent  il  eft  feul  fon- 
dé de  les  demander. 

3.  Cependant  le  Curé  lui  réplique 
qu'il  a  un  titre  &  une  poiTefîîon,  ou  bien 
qu'il  n'a  qu'une  ïlmple  poiïeiîîon;  qu'il 
faut  pofer  un  principe  ,  que  le  Curé  a 
les  Dixmes  de  droit  commun  dans  fa 
Paroiife ,  qu'il  n'a  befoin  que  de  fon 
clocher  pour  les  percevoir. 

Tous  les  autres  Décimateurs  n'y  vïen-  ■ 
nent  que  par  privilège  ou  par  polfef- 
fîon  ,  le  privilège  ne  s'cîend  pas  aux 
chofes  futures ,  s'il  n'en1  formellement 
exprimé,  parce  que  le  privilège  é:ant 
une  loi  contre  le  droit  commun  ,  il 
doit  être  clair  ,  &  eft  limité  au  teins 
prefent. 

A  l'égard  de  la  pofTefîîon  elle  ne 
peut  pas  avoir  lieu,  il  eft  vrai  que  il  c'é- 
toitpar  une  alluvion,  qu'une  Campagne 
eût  été  fubmergée  pendant  quarante  ou 
cinquante  ou  cent  ans,  que  les  terres 
eufïent  été  en  non-valeur ,  tout  le  tems 
de  cette  inondation  n'eft  point  compté 
en  faveur   du  Curé  :    c'en1  ici  le  cas 
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qu'on  peut  dire  non  valent i  agere  noif 
CHrrit  prœfcriptio  3  tout  ce  tems  e(t  dif- 
trait  de  la  prefcription  ;  mais  s'il  n'y 
avoit  eu  quelque  empêchement ,  &  que 
la  Dixme  n'eût  été  payée  pendant  qua- 
rante ou  cinquante  ans ,  elle  feroit  due 
au  Curé ,  comme  û  c'étoit  une  novale  , 
c'effc  la  force  du  droit  commun  qui 
produit  cet  effet. 

Mais  ce  n'eft  point  une  groiTe  Dix- 
me ancienne  qui  foit  revendiquée  par 
le  gros  Décimateur,  qui  tient  plus  lieu 
de  novale  que  de  groffe  Dixme  an- 
cienne. 

Un  gros  Décimateur  eft  pris  folidairc- 
ment  pour  contribuer  à  la  portion  con- 
grue du  Ciré  d'Urvillé,  aux  livres 
Se  ornemens  de  la  Paroiiïe  ,  Se  aux 
réparations  du  Chœur  ;  c'étoit  le  Sieur 
Aubery,  Abbé  Commandataire  de  L'Ab- 
baye d'Homblieres  en  Picardie  ,  qui  fît 
affigner  le  Chapitre  de  Notre-Dame 
de  Noyon ,  pour  contribuer  à  toutes 
ces  charges  pour  un  tiers  ,  Se  cepen- 
dant qu'il  lui  fût  permis  de  faifir;  Or- 
donnance portant  cette  permilïïon  •,  on 
ne  pouvoit  le  faire  fans  une  Ordonnance 
du  Juge. 

Ce  Chapitre  fe  défendit ,  &  dit  qu'il 
ctoit  exempt  de  contribution  à  toutes 
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ces  charges  fuivant  fes  titres  ,  &  il  de- 
mandoit  vingt-neuf  années  de  reftitu- 
tion  de  fruits  ;  mais  l'affaire  ayant  été 
bien  examinée,  on  jugea  que  les  Di» 
mes  étoient  le  fonds  le  plus  naturel  des 
revenus  des  Paroiffes  ,  ôc  qu'originaire- 
ment il  y  en  avoit  une  partie  pour  ces 
charges ,  fuivant  la  partition  faite  par 
les  Conciles  ,  les  Papes  ,  &  les  Ufages  ; 
il  y  eut  Sentence  confirmée  par  l'Arrêt 
fuivant  qui  finit  ce  Chapitre. 


ARREST, 

Pour  la  contribution  à  la  portion 
congrue  du  Curé  d'Urvillé ,  aux 
réparations  du  Chœur  ôc  Cancel, 
aux  Ornemens ,  Linges ,  ôcc, 

Du  o  May  17 jO. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  ôc  de  Navarre  :  Au  pre- 
mier notre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce 
requis  ;  Sçavoir  faifons  ,  que  comme  de 
la  Sentence  donnée  par  nos  amez  & 
féaux  les  Gens  tenans  les  Requêtes  de 
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noire  Palais  à  Paris,  Conieiliers  en  no- 
tre Cour  de  Parlement,  &  Commiffai- 
resaufdites  Requêtes,  le  17A01.1t  1701; 
entre  Mefïîre  Anne-François-Robert 
Aubery,  Abbé  Comrnandatairede  l' Ab- 
baye de  Notre-Dame  d'Homblieres ,  de 
l'Ordre  de  S.  Benoît,Diocefe  de  Noyon, 
Demandeur  aux  fins  de  trois  Requê- 
tes ;  la  première  ,  prefentée  au  Lieute- 
nant General  de  Vermandois  à  Saint 
Quentin,  le  16  Août  1686,  renvoyée 
aufdites  Requêtes  de  notre  Palais  ,  5c 
retenue  en  icelles  par  Sentence  du  20 
Février  1 687.  Et  les  deux  autres,prefen- 
tées  aufdites  Requêtes  de  notre  Palais , 
les 7  May  audit  an  1687,  &  29  Avril 
1 688,  la  premiere,àce  qu'il  lui  fût  permis 
défaire  affigner  pardevant  ledit  Lieu- 
tenant General  de  Vermandois  à  Saint 
Quentin  ,  lefdits  du  Chapitre  de  l'E- 
glife  de  Notre-Dame  de  Noyon ,  pour 
fe  voir  condamner  à  payer  le  gros  du 
Curé  d'Urvillé,  fournir  &  fatisfaire  au 
furplus  pour  la  part  dont  ils  jouifïoient 
des  Dixmes;  cependant  pour  fureté  qu'il 
lui  fût  permis  de  faire  faifir  le  droit  de 
Dixme  es  mains  du  Fermier  ;  l'Exploit 
du  22  dudit  mois  d'Août  1 686  de  faille 
&  arrêt  fait  à  la  Requête  dudit  Sieur 
Abbé  Aubery  ,  en  vertu  de  l'Ordon* 
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nance  étant  au  bas  de  ladite  Requête, 
pour  fureté  du  tiers  du  gros  dudit  Cu- 
ré ,  &  fournir  aux  réparations  du 
Chœur  &  Cancel ,  aux  Ornemens,  Lin- 
ges &  Livres  de  l'Eglife  d'Urvillé,  en- 
tre les  mainsde  Quentin  Ducaurov  La- 
boureur, demeurant  àUrvillé,  de  tous 
<5c  chacuns  les  deniers  &  autres  généra- 
lement quelconques  qu'il  devoit  Se  de- 
vroit,  6c  auroit  ci-après  ,  appartenans 
aufdits  du  Chapitre  de  Noyon  ,  avec 
défenfes  de  vuider  fes  mains  jufqu'à  ce 
qu'autrement  en  ait  été  ordonné  ,  &  pour 
lui  voir  faire  plus  amples  défenfes,  faire 
fa  déclaration  ,  6c  être  condamné  de 
vuider  fes  mains;  afïïgnation  pardevant 
le  Lieutenant  General  de  Saint  Quen- 
tin; l'Exploit  de  renvoi  de  ladite  de- 
mande aufdites  Requêtes  de  notr^  Pa- 
lais ,  à  la  Requête  defdits  du  Chapitre 
de  Noyon  du  1 9  Décembre  1 686  ,  Sen- 
tence de  rétention  en  icelles  du  20  Fé- 
vrier 1687.  La  deuxième  defdites  Re- 
quêtes dudit  jour  7  May  1687,  ten- 
dante à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour 
en  prononçant  fur  les  fins  Se  conclu- 
ions de  fa  première  Requête  ,  que  lef- 
dits  Sieurs  du  Chapitre  de  Noyon 
f  uffent  condamnez  à  lui  payer  les  parts 
6c  portions  du  gros  qu'il  avoit  été  obli- 
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ge  de  payer  audit  Cure,  enlemble  ce 
qu'il  avoit  fourni  ,  tant  pour  les  ré- 
parations du  Choeur  &  Cancel  de  ladi- 
te Eglife  ,  que  pour  les  Livres ,  Lin- 
ges, Ornemens  &  autres  chofes  nécef- 
faires ,  &  ce  à  raifon  de  par  chacune 
des  dix-huit  années  quil  étoit  Abbé 
de  ladite  Abbaye  ,  fi  mieux  n'aimoient 
fouftrir  l'évaluation  en  être  faite  en  la 
manière  accoutumée  ,  ce  qu'ils  feroient 
tenus  d'opter  dans  la  huitaine  ;  ôc  pour 
en  faciliter  le  payement  qu'il  fût  or- 
donné, que  fans  avoir  égard  à  la  Re- 
quête defdits  du  Chapitre  du  21  Fé- 
vrier ,  les  deniers  fakîs  lui  feroient  bail- 
lez ôc  délivrez  ,  à  ce  faire  ledit  Dit- 
cauroy  contraint ,  quoi  faifant ,  déchar- 
gé ,  ôc  en  outre  que  lefdits  du  Chapi- 
tre fufTent  condamnez  aux  dépens ,  ôc 
la  Sentence  qui  interviendroit  exécu- 
tée nonobftant  oppositions  ou  appella* 
tions  quelconques  ,  &  fans  y  prejudî- 
cier.  Et  la  troisième  dudit  jour  29 
Avril  1688 ,  à  ce  qu'il  plût  à  notredite 
Cour,  en  augmentant  &  expliquant  les 
concluions  prifes  par  fa  précédente 
Requête  ,  que  lefdits  du  Chapitre  de 
Noyon  fufTent  condamnez  à  lui  payer 
la  valeur  du  tiers  de  neuf  muids  de  bled 
ôc  huit  muids  d'avoine  par  chacun  an, 
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depuis  le  premier  Janvier  1668 ,  qu'il 
avoit  payé  aux  Curez  d'Urvillé  pour 
leur  gros,  &  ce  fuivant  l'Extrait  des 
gros  fruits  de  ladite  Ville  de  SaintQuen- 
tin  ,  &  la  fomme  de  ûx  cens  livres  pour 
le  tiers  de  celle  de  dix-huit  cens  livres , 
employée  aux  réparations  du  Chœur 
&  Cancel ,  Ornemens  &  Livres  de  la- 
dite Paroiffe  d'Urvillé,  à  raifon  de  cent 
livres  par  an,  fi  mieux  n'aimoient  que 
l'évaluation  en  fût  faite  ;  &  au  furplus 
que  les  conclufions  qu'il  avoit  prifes 
fufîent  adjugées  avec  dépens  d'une  part, 
&  lefdits  Doyen,  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  ladite  Eglife  Cathédrale  de 
Notre-Dame  dudit  Noyon ,  Défendeurs 
d'autre  part;  Et  entre  lefdits  du  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Noyon  ,  De- 
mandeurs en  Requête  par  eux  prefen- 
tée  aufdkes  Requêtes  de  notre  Palais, 
le  18  Décembre  1  dp 3  ,  tendante  à  ce 
qu'Acte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils 
employoient  ,  &  ajoutoient  le  contenu 
en  ladite  Requête  ,  &  tout  ce  qu'ils 
avoient  dit  au  Procès,  ce  faifant,  qu'ils 
fufTent  maintenus  &gardez  dans  l'exemp- 
tion de  la  contribution  aux  répara- 
tions ,  tant  pour  le  pafïe ,  qu'à  l'ave- 
nir ,  fi  mieux  n'aimoi:  ledit  Sr.  Abbé  leur 
payjer  là  Dixrùe  de  quarante  feptiers  de 
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terre  dépendant  de  la  b  cnne  de  Lam- 
bay ,  qui  étoient  dans  le  canton  du 
dixmage  dudit  Chapitre;  comme  auiïi 

Su'ils  feroient  exempts  de  lui  payer  la 
Jixme  fur  les  cent  quarante  feptiers  de 
terre,  étant  dans  le  canton  des  Dixmes 
dudit  Sieur  Abbé  ,  fuivant  &  au  défir  de 
leurs  titres  ;  qu'il  payeroit  vingt-neuf 
années  de  la  reftitution  defd:ts  droits  , 
&  pareillement  de  ceux  de  quarante 
feptiers ,  à  quoi  lefdits  du  Chapitre  con- 
cluoient  ,  &  aux  dépens  d'une  part  ; 
Et  ledit  Sieur  Abbé  Aubery  ,  Défen- 
deur ,  d'autre  part;  &  entre  lefdits  Sieurs 
du  Chapitre  de  Notre-Dame  dudit 
Noyon,  Demandeurs  en  deux  Requê- 
tes du  neuvième  jour  de  Juillet  1701  , 
la  première  ,  à  ce  qu'en  procédant  au 
Jugement  de  FInftance  &leur  adjugeant 
les  fins  &  concluions  qu'ils  y  avoient 
prifes  ,  que  ledit  Sieur  Abbé  Aubery 
fût  condamné  en  tous  les  dépens  de  l'Inf- 
tance  ,  même  en  ceux  faits  par  lefdits 
du  Chapitre  ,  tant  contre  le  Subilitut 
de  notre  Procureur  General  au  Bailliage 
dudit  Saint  Quentin ,  que  contre  le  Pro- 
moteur de  l'Officialité  dudit  Noyon, 
pour  raifon  des  réparations  du  Chœur 
&  Cancel  de  ladite  Eglife  d'Urviilé, 
fans  préjudice  de  leurs  autres  droits  & 
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avions  j  &  la  deuxième ,  à  ce  que  la  Sen- 
tence qui  interviendroit  entre  le  Sieur 
le  Preux  Curé  ,  &  ledit  Sieur  Abbé  Au- 
bery,  fût  déclarée  commune  avec  le- 
dit Sieur  le  Preux  ;  ce  faifant,  qu'il 
fût  débouté  des  demandes  formées 
fous  fon  nom  par  ledit  Sieur  Abbé  Au- 
bery,  par  fes  Requêtes  des  22  Avril  ôc 
20  Juin  1701  ,  contre  lefdits  du  Cha- 
pitre ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre 
ledit  Sieur  Abbé  Aubery  ôc  autres  qu'il 
aviferoit  bon  être  ;  qu'Acte  leur  fût 
donné  de  ce  qr^ils  prenoient  le  fait  ôc 
caufe  de  Jean-François  Becquet  leur 
Fermier  ,  fur  la  faifîe  faite  en  leurs 
mains  ,  fous  le  nom  &  à  la  Requête  du- 
dit  le  Preux ,  pour  raifon  des  répara- 
tions dont  étoit  queftion  ;  ce  faifant, 
ôc  attendu  que  lefdits  du  Chapitre  n'é- 
toient  point  tenus  defdites  réparations  ; 
que  lefdites  failles,  enfemble  celles,  fî 
aucunes  avoient  été  faites  fur  eux  ,  es 
mains  de  leurs  autres  Fermiers  &  dé- 
biteurs ,  fulTent  déclarées  nulles  ,  inju- 
rieufes ,  tortionnaires  ôc  déraifonnables  5 
que  pleine  ôc  entière  main-levée  leur  en 
fût  faite  ,  ôc  que  ledit  le  Preux  fût 
condamné  en  leurs  dommages  ôc  inté- 
rêts ,  ôc  en  tous  les  dépens ,  fans  pré- 
judice de  leurs  autres  droits  Ôc  adions* 
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D'une  part;ôcicdit  M1 .  J  acques  ie  Preux  * 
Prêtre,  Curé  d'Urvilié,  &  ledit  Sieur 
Abbé  Aubery  ,  Défendeurs  d'autre. 
Par  laquelle  fur  conclurions  de  notre 
Procureur  General ,  faifant  droit  fur  les 
(demandes  dudit  Aubery  ,  fans  s'arrêter 
aux  Requêtes  defdits  du  Chapitre  de 
î'Eglife  de  Notre-Dame  de  Noyon,  lef- 
dits  du  Chapitre  condamnez  de  contri- 
buer pour  un  tiers  au  payement  du  gros 
dû  au  Curé  d'Urvilié  ,  enfemb-le  aux 
réparations  des  , Chœur  &  Cancel,  & 
Ornemens  de  ladite  Eglife  j  condamnez 
pareillement  de  rendre  Se  payer  audit 
Aubery  le  tiers  des  fommes  par  lui  em- 
ployées aux  réparations  He  ladite  Eglife, 
&  le  tiers  des  grains  par  lui  payez  audit 
Curé  pour  ledit  gros  depuis  le  i  6  Août 
1686,  jour  de  la  demande  dudit  Aube- 
ry faite  au  Siège  de  Saint  Quentin  ,  fui- 
vant  la  liquidation  qui  en  feroit  faîte 
fur  les  Extraits  des  gros  fruits  parde- 
ya-nt  le  Confeiller-Rapporteur  aufdites 
Requêtes,  en  la  manière  accoutumée, 
Se  fur  le  furplus  de  la  demande  dudit 
Aubery  ,  enfemble  fur  la  demande  def- 
dits du  Chapitre  contre  ledit  Curé  d'Ur- 
vilié, les  Parties  mifes  hors  de  Cour, 
dépens  de  ladite  Inilance  corapenfez 
entre  lefdits  du  Chapitre  &  ledit  Cu- 
ré. 
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ré.  Lefdits  du  Chapitre  condamnez  aux 
dépens  envers  ledit  Aubery  ,  &  feroit 
ladite  Sentence  exécutée  nonobstant 
pppofitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  &  fans  y  préjudicier. 

Eut  été  appelle  £  notre  Cour  de  Par- 
lement en  laquelle  le  Procès  par  écrit 
auroit  été  reçu  &  conclu  pour  juger  , 
en  la  manière  accoutumée  ,  par  Arrêt 
du  21  Mars  1702  entre  lefdits  Doyen, 
Chanoines  6cCbapitre.de  ladite  Eglife 
Cathédrale  de  Noyon ,  Appellans  de  la- 
dite Sentence  rendue  aufdites  Requêtes 
de  notre  Palais,  le  1 7  Août  1 70 1 ,  d'une 
part;  &  ledit  Melïjre  Anne-François 
Robert  Aubery  ,  Abbé  Commenda- 
taire  de  ladite  Abbaye  de  Notre-Dame 
d'Homblieres  ,  Intimé,  d'autre  part ,  fï 
bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  les  dé- 
pens refpectivement  requis  par  les  Par- 
ties ,  &  l'amende  pour  nous  ,  &  au- 
roient  été  lefdites  Parties  appointées  4 
fournir  griefs  ,  réponfes  ,  faire  pro- 
duction nouvelle  ,  &  contre  icelle  bail- 
ler contredits  ,  le  tout  dans  le  tem$  de 
notre  Ordonnance,  pour  leur  être  fait 
droit ,  ainfi  que  de  raifon. 

Vu.  icelui  Procès  ,  griefs  du  21  Juil- 
Itt  1702  ,  fournis  par  lefdits  du  Chapi- 
tre contre  ladite   Sentence  dudit  jour 
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jj  Août  1701  ,  contenant  leurs  conclu- 
rions à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour 
mettre  l'appellation,  &  ce  dont  avoit 
été  appelle    au  néant  ;    émendant  & 
corrigeant ,  que  lefdits  du  Chapitre  fuf- 
fent  déchargez  des  condamnations  por- 
tées par  ladite  Sentence  avec  dépens , 
tant  des  caufes  principale  ,   que   d'ap- 
pel. Requête  du  1;  Janvier  1703  du- 
dit  Aubery  fervant  de  réponfes  aufdits 
griefs,  auflï    fuivant   en    exécution   & 
pour  fatisfaire  audit   Arrêt  de  Règle- 
ment ,  contenant  auffi   fes    concluions 
à  ce  qu'il    plût  à  notredite    Cour  lui 
donner  A&e  de  ce  que  pour  fatisfaire 
aufdits  Arrêts  de  Règlement  du  Procès 
d'entre  les  Parties  dudit  jour  21  Mars 
1702  ,  il  employoit  pour  réponfes  aux 
griefs  que  lefdits  du  Chapitre  avoient 
fournis  contre  ladite  Sentence  ce  qu'il 
avoit  dit ,   écrit ,   &  produit  en  caufe 
principale ,  &  le  contenu  en  ladite  Re- 
quête, &ce  quiétoit  de  droit  ;  ce  fai- 
sant ,  en  procédant   au   Jugement   du 
Procès  qu'il  fût  dit  qu'il  avoit  été  bien 
iugé  par  ladite  Sentence,  mal  appelle  ; 
Ordonner  que  ladite  Sentence  fortiroit 
fon  plein   &   entier    effet ,  condamner 
lefdits  du  Chapitre  en  l'amende  &  aux 
dépens  de  la  caufe  d'appel.  Salvations 
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du  28  Février  1703  defdits  du  Cha- 
pitre contre  lefdites  réponfes  à  griefs  , 
contenant  auflï  leurs  conclufions  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour,  fans  s'ar- 
rêter à  tout  ce  qui  étoit  contenu  dans 
la  Requête  dudit  Sieur  Abbé  Aubery 
employée  pour  réponfes  à  griefs,  four- 
nis par  lefdits  du  Chapitre  ,  les  con- 
cluions par  eux  prifes  leur  fuifent  adju- 
gées, avec  dépens.  Requête  dudit  Sieur 
Abbé  Aubery  du  26  Avril  1703  ,  em- 
ployée pour  réponfes  aufdites  Salva- 
tions,  &  addition  de  réponfes  à  griefs, 
contenant  pareillement  fes  conclufions 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  lui 
donner  Acte  de  ce  que  pour  addition 
de  réponfes  à  griefs ,  &  pour  réponfes 
aux  Salvations  defdits  du  Chapitre  fî- 
gnihees  le  28Février  1703,  il  employoitf 
ladite  requête,  &  ce  qu'il  avoit  écrit 
&  produit  au  Procès  ;  ce  faifant ,  que 
fes  fins  &  conclufions  lui  fuffent  adju- 
gées ,  avec  dépens.  Production  nou- 
velle defdits  Sieurs  du  Chapitre  par 
Requête  du  3  May  17OJ  ,  Requête  du- 
dit Sieur  Abbé  Aubery  du  4  May  1705 
employée  pour  contredits  ,  &  conte- 
nant aufli  production  nouvelle.  Requête 
defdits  Sieurs  du  Chapitre  du  cinq  def- 
dits mois  &  an ,  employée  pour  con- 
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tredits.  Tout  joint  &  diligemment  exa- 
miné: Notredite  Cour  parfonJur 
gement  &  Arrêt  a  mis  &  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  Ordonne  que  la  Sen- 
tence de  laquelle  a  été  appelle  fortira 
effet  i  condamne  lefdits  Doyen ,  Cha^ 
noines  &  Chapitre  de  i'Eglife  Cathé- 
drale de  Notre-Dame  de  Noyon,  en 
l'amende  de  douze  livres ,  &  aux  dépens 
de  la  caufe  d'appel ,  la  taxe  d'iceux  3 
notredite  Cour  réfervée.  Si  mandons 
mettre  le  prefent  Arrêt  à  exécution  fe-r 
Ion  fa  forme  &  teneur ,  de  ce  faire 
donnons  pouvoir.  Donné  à  Pans  en 
Parlement  le  neuvième  May ,  Van  de 
grâce  mil  fept  cent  trois ,  &  de  notre 
Règne  lefoixante.  Collationné.  Par  Ju* 
cernent  &  Arrêt  de  notredite  Cour, 
ligné,  DU  TILLET. 
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CHAPITRE   XIV. 

lf)e  la  répartition  &  du  régalement 

des  fommes  qu'il  faut  payer, 

pour  la  Portion  congrue* 

N*.  1.  XjOUS  allons  explique? 
±\  dans  ce  Chapitre  partie 
des  charges  dont  les  Dixmes  font  tenues, 
foit  pour  un  Vicaire  ,  Toit  pour  une  fuc- 
curfale  ou  pour  d'autres  efpeces,  &  non- 
feulement  nous  établirons  à  notre  ordi- 
naire par  principes  que  nous  confirme- 
rons par  les  moyens  de  droit,- mais  aufli 
par  des  Arrêts. 

Par  la  Déclaration  du  29  Janvier 
1686,  il  efl:  ordonné  que  le  Vicaire 
perpétuel  &  le  Cuvé  à  portion  con- 
grue auront  trois  cens  livres;  que  les 
Vicaires  qui  deiTerviront  dans  les  Eglifes 
matrices  ou  fuccurfales  »  auront  la  Com- 
me de  cent  cinquante  livres ,  mais  s'il  en 
faut  deux  &  trois ,  ils  auront  chacun  cent 
cinquante  livres  ;  c'eft  en  conformité  de 
cette  Loy  ,  s'il  y  a  des  Procès,  qu'il  faut 
les  régler. 
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Un  Curé  de  la  Paroilie  de  Fay  <5t 
Guindrecourt  fon  annexe,  demande  con- 
tre les  Chanoines  de  Toul ,  Décimateurs 
de  fa  Paroifïè,  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres  ,  pour  la  defTerte  de  la  fuc- 
rurfale",  il  fembloit  bien  fondé  dans  fes, 
concluions  relativement  à  la  Déclara- 
tion ,  &  il  obtient  Sentence  contr'eux 
au  Bailliage  de  Chaumont. 

2.  Appel  en  laCour,  les  Pères  Jefuites 
qui  étoient  auffi  Décimateurs  dans  la 
même  ParoiHe  ,  ayant  appris  cette  con- 
damnation ,  fentirent  bien  qu'elle  tom- 
boit  fubfidiairement  contr'eux  en  par» 
lie;  c'eft  pourquoi  ne  voulant  pas  at- 
tendre l'événement  d'un  Arrêt  pour  y 
faire  oppofition ,  ils  crurent  qu'ils  dé- 
voient intervenir  dans  l'Inftance  ,  & 
donnèrent  leur  Requête  par  laquelle  ils 
conclurent  à  ce  que  fur  l'appel  de  la  Sen- 
tence l'appellation  &  ce  ,  le  Curé  fût 
débouté  de  fa  demande  :  le  moyen  étoit 
fort  (impie,  ils  firent  voir  qu'il  y  avoit 
un  préalable  avant  de  les  condamner  > 
qui  étoit  de  fçavoir  s'il  y  avoit  nécef- 
fîté  de  mettre  un  Vicaire  en  cette  fuc- 
curfale  ;  que  fuivant  la  même  Décla- 
ration ,  il  dépendoit  de  Meilleurs  les 
Evêques  de  fçavoir  s'ils  dévoient  met- 
tre un  ou  plufieurs  Vicaires  dans  les  Pa- 


Livre  ^.Chap.  14;  36} 
renfles ,  &  s'il  y  avoit  raifon  de  le  faire  , 
c'eft  cette  autorité  fi  refpectable ,  qu'on 
devoit  confulter  :  Il  y  eut  un  Arrêt  con- 
tradictoire rendu  à  l'Audiance  fur  les 
conciufions  de  Mr.  Portail  lors  Avocat 
General  &  Préfident  à  Mortier  à  préfent, 
par  lequel  faifant  droit  fur  l'interven- 
tion ,  on  mit  l'appellation  &  ce  au 
néant ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête 
du  Curé  dont  il  fut  débouté,  on  le 
condamne  aux  dépens  ,  &  on  ajoute 
fauf  à  la  Partie  de  fe  pourvoir  par- 
devant  l'Evêque  Diocefain  pour  avoir 
un  Vicaire ,  s'il  y  échet ,  défenfes  au 
contraire. 

Il  paroît  par  cet  Arrêt  une  chofe 
très-naturelle,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  né- 
cefïïté  de  mettre  un  Vicaire  avant  que 
de  lui  donner  une  fomme  ,  ce  qui  ett 
régulier ,  l'Arrêt  fera  à  la  fin  du  Cha- 
pitre. 

(£T  Ce  n'eiî  pas  le  tout  qu'il  y  ait  né- 
ceflité  d'avoir  un  \  ici  e  ,  Se  que  l'Evê- 
que juge  cet  établiffement  néceffaire,  il 
faut  que  ce  Jugement  de  l'Evêque  foit 
rendu  juridiquement  &  les  gros  Déci- 
mnteurs  appeliez. 

M.  l'Evêque  de  Gap  fiifant  fa  vifite, 
avoit  établi  un  Vicaire  rhnsla  Paroiffe 
de  Vitrolle ,  le  Prieur  de  Vitrolle  n'ayant 
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ï  -oint  été  appelle  ,  le  Grand  Confeil  par 

du  2t  Février  1715- ,  fur  lescon-i 

ns  de  M.  de  Saint  Port  jugea  que 

liffêment  de  ce  Vicaire  ayant  été 

fans  apeller  !e  gros  Décimateur  étoit 

jrme,  &  condamna  la  Communauté 
à  payer  l'honoraire  cru  Vicaire  qu'elle 
f  .'oit  fait  induè'ment  établir. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  12  Juin  1730  rendu  fur  les  concru- 
fîonsde  M.  Bignon  y  il  a  été  jugé  que  le 
Commandeur  d'Oifemont  ne  pouvoit 
être  contraint  à  payer  la  portion  con- 
grue d'un  Vicaire  établi  dans  un  Hameau 
de  cette  Paroi ffe  par  M.l'Evéque  d'A- 
miens ,  qui  dans  le  cours  de  fa  vifite 
avoit  jugé  cet  établiiTement  necef- 
faire. 

Une  autre  efpece  s'eft  prefentée  à 
juger  au  même  Tribunal  dans  la  même 
année  1730.  Le  Sieur  Boë'ry,  Curé 
d'Ajain,  Diocefe  de  Limoges,  préten- 
doit  que  dans  fa  ParoifTe  il  y  avoit  eu  un 
Vicariat  ,  &  que  la  mifere  des  tems  avoit 
empêché  depuis  long-tems  que  ce  porte 
ne  fut  rempli ,  il  le  remplit  &  demanda 
aux  Dames  Religieufes  de  BlefTac,  Or- 
dre de  Font-Evraud  ,  la  portion  con- 
grue du  Vicaire  ,  ce  Curé  prouvoit  par 
#es  Regiftres  des  Baptêmes ,  qu'en  1 6Si 
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&  1682  il  y  avoiteu  un  Sieur  Lamy  Vu 
caire,  mais  il  ne  prouvoit  rien  depuis. 
Mais  (bit  que  le  Grand  Confeil  ait  penfé 
qu'une  poireffîon  fî  courte  &  depuis  fî 
longtems  interrompue,  n'ait  été  caufée 
que  par  une  tentative  d'établifTement 
qui  n'a  pas  réuiïî  :  foit  qu'il  ait  jugé  qu'un 
rétabliïfement  de  Vicaire  après  une  dif- 
continuation  fi  longue  dût  être  fujet  aux 
mêmes  formalitez  qu'un  nouvel  établif- 
fement ,  le  Curé  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande par  Arrêt  du  mois  de  Septembre 
J730,  fauf  à  recourir  à  M.  l'Evêquede 
Limoges  pour  ftatuer,  les  gros  Déci- 
mateurs  appeliez ,  fur  la  neceiîké  de  ce 
Vicaire.  ] 

3.  Pendant  que  nous  traitons  cette 
matière ,  il  y  a  plufieurs  obfervations  à 
y  faire  ;  i°.  Quand  il  y  a  une  Cu- 
re vacante  de  fait  par  la  mort  du  Ti- 
tulaire ,ou  de  droit,  s'il  eft interdit  de 
fes fonctions,  leDeffervant  principal  au- 
ra la  fomme  de  trois  cens  livres,  &  fî 
l'Ordinaire  le  trouve  jufte,  il  eft  en  fa 
clifpofition  fuivant  l'article  2de  la  Décla- 
ration de  17 10,  d'augmenter  la  fom- 
me de  trois  cens  livres  ;  on  fuppofe 
qu'il  le  doit  faire  ,  arbitrio  boni  viri  ; 
51  n'eft  point  dit  s'il  fera  logé,  mais  il 
ne  peut  pas  déplacer  l'ancien  Titulaire 
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encore  qu'il  foit  interdit ,  cette  fufperv 
fîon  ne  regarde  que  fes  fondions,  elle 
ne  lui  ôte  pas  le  revenu  de  la  Cure , 
il  eft  vrai  qu'il  doit  l'honoraire  du  Def- 
fervant. 

4.  Maïs  dans  cet  honoraire  le  cafuel  y 
eft-il  compris  ?  c'eft  une  queftion  qui 
m'a  été  propofée  plufïeursfois ,  la  Loy 
n'en  parle  point,  &  dans  les  chofes  pé- 
nales ,  bien  loin  d'en  faire  extention  , 
il  faut  au  contraire  diminuer  la  peine  t 
celui  qui  eft  Titulaire  doit  vivre ,  c'eft 
une  pénitence  à  laquelle  il  doit  être 
fournis  ,  principalement  s'il  y  a  quel- 
que débauche  prouvée  contre  lui. 

D'ailleurs  dans  les  Villes  murées  r 
c'eft  le  cafuel  qui  en  fait  le  principal, 
revenu ,  &  fuivant  la  Note  de  du  jMou- 
lin  fur  le  chapitre  $  de  CUrico  Agro- 
tante ont  àebilitato  3  l'ancien  Titulaire  eft 
préférable  à  tout  autre. 

S'il  y  avoit  un  Vicaire  depuis  long- 
tems  dans  une  Paroifle ,  il  doit  avoir 
cent  cinquante  livres  ,  foit  pour  la  dé- 
serte de  l'Eglife  matrice,  foit  pour  la 
fuccurfale  s'il  y  en  a  une,  mais  s'il  n'y 
avoit  point  de  Vicaire ,  c'eft  à  l'Ordi- 
naire à  y  mettre  tel  nombre  de  Prêtres 
qui  feront  neceffaires. 

S'il  y  a  cinq  cens  Communians ,  c'eft 
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nn  nombre  fuffii'ant  pour  y  mettre  un 
Vicaire.  Que  s'il  y  avoit  des  chemins 
fâcheux  &  des  écarts  éloignez ,  c'elt  le 
cas  dans  lequel  on  commet  quelqu'un 
pour  drefTer  un  Procès  verbal  de  l'état 
des  lieux,  &  enfuite  l'Evêque  fe  déter- 
mine parle  nombre  des  perfonnes  &  la 
qualité  des  lieux ,  il  doit  tenir  la  balance 
jufte,  &fe  régler  toujours  parla  nece£ 
fîté  ou  l'utilité  évidente  &  le  bien  public, 
fans  acception  de  perfonnes. 

y.  Il  y  a  quelquefois  de  gros  Decima- 
teurs  qui  ont  intérêt  dans  la  chofe  ,  ÔC 
l'on  veut  les  favorifer,  comme  je  l'ay- 
vu  ,  dans  quelques  Ordonnances  des 
Evêques  qui  veulent  obliger  leurs  Cha-< 
pitres,  ce  qui n'en; point  permis;  &ily 
a  lieu  après  les  formalitez  faites  contr'eux 
d'interjetter  appel  comme  d'abus  du  déni 
de  Juftice  ,  qui  eft  le  plus  grand  des 
moyens  d'abus  ,  dautant  qu'on  ne  peut 
plus  avoir  recours  au  même  Tribunal  à 
caufe  qu'il  fe  rend  partial. 

Dans  les  Tribunaux  féculiers  on  y  fait 
Juftice,  le  Sieur  Abbé  Guiran,  Prieur 
de  Notre-Dame  de  Beziers-les-Guil- 
laume,  dépendant  de  l'Abbaye  de  S. 
JEufebe,  Congrégation  de  Clugny  ,  fît 
aflîgner  Mr.  de  Villeneuve  de  Vence  , 
Evêque  nommé  de  Glandeve ,  qui  avoit 
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un  trait  de  Dixmes  dans  la  Paroi/Te  de 

Guillaume  ,  &  il  refufoit  de  contribuer 

à  la  portion  congrue* ,  aux  Ornemens  Ôc 

réparations. 

Par  Arrêt  contradictoire  du  21  Février 
1690  ,  cet  Evêque  a  été  condamné  à 
contribuera  la  portion  congrue  &  Orne- 
nens ,  pour  telle  part  &  portion  qu'il  eft 
Décimateur ,  &  il  efi:  condamné  aux  dé- 
pens à  cet  égard,  fauffon  recours  contre 
l'économe. 

Et  à  l'égard  des  réparations,  le  Con- 
feil  ordonne  que  Procès  verbal  en  fera 
dreffé  par  Experts ,  dont  les  Parties  con- 
viendront pardevant  le  Juge  Royal 
d'Entrevaux  lès-Glandeve  ,  dépens  à 
cet  égard  réfervez  :  ce  font  les  trois  char- 
ges dont  les  Décimateurs  font  tenus  que 
la  portion  congrue',  les  Ornemens  6c  les 
réparations. 
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ARREST, 

Qui  déboute  le  Curé  de  Fay  ôc 
de  Guindrecourt  fon  annexe?  de 
fa  demande  de  cent  cinquante 
livres ,  pour  la  Deflerte  par  lui 
faite  dudit  Guindrecourt. 

du    19   Juillet    1700. 

Extrait   des    Regiflres  de    Parlement, 

ENTRE  les  Doyen  ,  Chanoines 
&  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédra- 
le de  Toul ,  Appelansde  la  Sentence 
contr'eux  rendue  au  Bailliage  &  Siège 
Preïîdial  de  Chaumont  ,  le  3 1  Juil- 
let i6oo,  en  ce  que  par  icelle  ils  font 
condamnez  de  payer  à  Maître  Jean- 
Baptifte  Jaujon  ,  Prêtre,  Curé  de  la 
ParoiflTe  de  Fay  &  de  Guindrecourt  , 
fon  annexe  ,  la  fomme  de  cent  cinquan- 
te livres,  pour  la  Deflerte  par  lui  faite 
dudit  Guindrecourt ,  fon  annexe  ,  par 
thacun  an,  de  quartier  en  quartier  6c 
par  avance ,  à  commencer  du  jour  de 
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fon  option ,  6c  ce  pour  telles   paru  & 
portions  ,    que  lefdits   Appelans    font 
Décimateurs  du  lieu  de  Fay  ôc  de  Guin- 
drecourt,   qui    efl   de   moitié  aufdites 
Dixmes,   &  en  ce  qu'ils  ont   aufîî  été 
condamnez  aux  dépens ,    ôc  de  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi ,  d'une  part  ;  Et  Me. 
Jean  -  Baptifte  Jaujon  ,  Prêtre  ,  Curé 
de  Fay  ôc  de  Guindrecourt ,    fon  an- 
nexe ,  Intimé  ,  d'autre  part  ;  Et  encore 
ledit  Jaujon  Demandeur  en  Requête  du 
12  du   prefent  mois  de  Juillet  ,    à  ce 
qu'en  plaidant  la  caufe  d'entre  les  Par- 
ties fur  ledit  appel ,  étant  la  deuxième 
au   Rolle  de    Champagne  ,    il  fût  or- 
donné que  les  Parties  viendroient  pa- 
reillement plaider    fur  ladite  Requête 
tendante  en  ce    qu'en    prononçant  fur 
ledit  appel,    l'appellation  fût  mife  au 
néant,  avec  amende  Ôc  dépens  ,  ôc  où  la 
Cour  feroit  difficulté  de  confirmer  ladite 
Sentence,  il  fût  adjugé  au  Demandeur 
telle  autre  fomme  qu'elle  aviferoit  con- 
venable pour  fa  rétribution  dans  l'Egii- 
fede  Guindrecourt ,  fon  annexe ,  ôc  les 
Appelans  condamnez  aux  dépens  d'une 
part  ,    ôc    ledit    Chapitre    Défendeur 
d'autre;  Et  encore  entre  les  Pères  Je- 
fuites  du  Collège  de  Reims,  Prieurs  dut 
Prieuré   de   Notre  -  Dame  de   Wafïï  ? 
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Codécimateurs  avec  Jeidits  du  Chapi- 
tre de  ladite  ParoiiTe  de  Fay  ,  &  de 
Guindrecourt,  fon  annexe  ,  Deman- 
deurs en  Requête  par  eux  prefentée  à 
ladite  Cour,  le  16  dudit  mois  de  Juil- 
let ,  à  ce  qu'ils  fuiTent  reçus  Parties  in- 
tervenantes en  la  caufe  d'appel  d'entre 
kfdits  du  Chapitre  de  Toul ,  Appelans , 
d'une  part ,  &  ledit  Sîeur  Jaujon,  Cu- 
ré de  Fay  &  de  Guindrecourt ,  fon  an- 
nexe, Intimé,  d'autre;  a«5te  de  ce  que 
pour  moyens  d'intervention  ils  em- 
ployoient  le  contenu  en  leur  Requête  ,. 
faifant  droit  fur  leur  intervention ,  &  en> 
infirmant  ladite  Sentence  dont  eft  appel  T 
ledit  Jaujon  ,  Curé  de  Fay  &  de  Guin- 
drecourt ,  fût  débouté  de  fa  demande  r 
pour  raifon  des  cent  cinquante  livres  r 
pour  fa  defTerte  de  Guindrecourt ,  fon 
annexe,  &  le  condamner  aux  dépens, 
d'une  part  ,  &  lefdits  Sieurs  du  Cha- 
pitre &  ledit  Jaujon,  Défendeurs,,  d'au- 
tre part  :  Après  que  RoufTelet ,  Avocat 
des  Appelans  &  des  Jefuites  ,  &  Coré  , 
Avocat  de  l'Intimé  3  ont  été  oiiis  pen- 
dant deux  Audiances  ,  enfemble  Portait 
pour  le  Procureur  General  du  Roy:  La 
Cour  reçoit  les  Jefuites  de  Reims ,  Par- 
ties intervenantes,  faifant  droit  fur  leur 
intervention  ,  enfemble  fur  l'appel ,  fans 
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s'arrêter  à  la  Requête  de  la  J-^rtie  de 
Coré ,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce 
dont  a  été  appelle  au  néant  ;  émendant , 
déboute  la  Partie  de  Coré  de  fa  deman- 
de ,  &  la  condamne  aux  dépens ,  fauf 
à  elle  à  Ce  pourvoir  pardevant  l'Evê- 
que  Diocefain  pour  l'établifTement  d'un 
vicaire,  s'il  y  échet,  défenfes  des  Par- 
ties de  RoufTelet  au  contraire.  Fait  en 
Parlement  le  dix-neuviéme  Juillet  mil 
feptcent.  Collationné.  Signé,  DU 
TILLET. 

Le  30  Juillet  17CO  ,  figniflé  à  Mes. 
Rabineau  &  Coufîn,  Procureurs.  Signé, 
Hermant. 


CHAPITRE  XV. 
De  la  Dixme  des  Bois. 

N°.  1.  T  A  Dixme  des  Bois  ne  lai.fe 
»  y  pas  d'être  agitée  différem- 
ment ,  elle  dépend  de  l'ufage  &  de  la 
pofTeflîon  y  il  y  a  eu  une  complainte  for- 
mée pardevant  les  premiers  Juges  de 
Normandie  ,  renvoyée  aux  Requêtes  du; 
Palais  par  Mr.  Panier  ,  Maître  des  Re- 
quêtes, qui  avoit  acquis  la  Terre  de 
Êoiilu-Lefpervanche, 
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Loiiis  Sauvage  qui  étoic  en  droit  de 
couper  foixante  arpens  de  bois  qui  lui 
avoient  été  vendus  par  Mr.  Panier  , 
ayant  été  afîigné  pour  en  payer  la  Dix- 
me,  le  Curé  fe  reftraignoit  à  la  fom- 
me  de  trois  cens  livres ,  pour  fon  droit 
deDixmes,  Mr.  Panier  fe  contenta  pour 
fes  moyens  de  dire ,  que  cette  Dixme 
étoit  infolite  ,  qu'il  n'y  avoit  que  le 
froment,  feigîe,  orge  Se  avoine  qui 
étoient  véritablement  groffesDixmes,  & 
le  vin  ;  que  tout  le  refte  étoit  Dixmes 
jnfolites ,  &  fit  fur  ce  fujet  de  grands  rai- 
ionnemens,  l'affaire  ayant  été  appointée 
en  droit. 

2.  J'écrivis  au  Procès  ,  &  comme 
il  faut  convenir  de  bonne  foi  des  prin- 
cipes ,  Se  ne  faire  aucune  Procédure 
qui  ne  foit  jufte  &  véritable  fuivant  les 
règles  ,  le  Curé  dit  qu'il  en  convenoitj 
mais  que  depuis  trente  ,  quarante  <Sc 
cinquante  ans,  même  de  tems  immémo- 
rial ,  il  étoit  en  pofTefTïon  par  lui  &  Ces 
prédecefTeurs  de  dixmer  les  bois  fur  la 
Terre  de  Lefpervanche. 

Je  foutenois  que  Mr.  Panier  vou- 
loit  éviter  un  éclairciffement  fur  les 
lieux.  Comme  le  fait  de  Dixme  des  bois 
étoit  de  notoriété  publique  Se  éviden- 
te ,  j'avois  fait  articuler  que  le   Curé 
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étoit  en  poifeiïion ,  qu'en  cas  de  déni, 
il  demandoit  à  en  faire  preuve,  tant 
par  titres,  que  par  témoins,  qu'il  étoit 
en  poiTefïïon  depuis  trente  &  quarante 
ans,  &  de  tems immémorial,  fauf audit 
Sieur  Panier  à  faire  preuve  au  contraire , 
iî  bon  lui  fembloit.  Que  s'il  avok  acheté 
la  Terre  avec  fes  droits,  prérogatives  & 
privilèges ,  il  l'avoit  auffi  achetée  avec 
fes  charges  ,  que  celle  de  la  Dixme  y 
étoit  inhérente. 

Et  la  Cour  étant  informée  du  mérite 
de  la  conteftation  ,  elle  rendroit  la  Juf- 
tice  qui  étoit  dûë  à  ce  Curé  ;  il  a  obte- 
nu plufîeurs  Sentences  par  défaut  Se 
eïTuyé  toutes  les  traverfes  en  pareil  cas. 
On  peut  dire  qu'il  y  auroit  un  retran- 
chement à  faire  aux  Requêtes  d'un  grand 
abus  en  fouffrant  plufîeurs  Sentences  , 
l'Ordonnance  n'en  permettant  qu'une  ; 
c'effc  une  tolérance  d'approbation  qui 
n'en1  pas  jufte  3  l'une  des  plus  eiTentiel- 
les marques  delà  Juflice,  eu  de  la  faire 
promptement.  Me  fera-t-il  permis  de 
dire  à  ce  fujet ,  ce  que  j'ay  vu  Se  enten- 
du d'une  Dame  ,  qui  après  que  fa  caufe 
eut  êtéplaidee.  Se  qu'elle  l'eût  gagnée, 
ellefe  leva  ,  &  fit  à  Meilleurs  Ces  Juges- 
une  grande  révérence  ,  en  leur  difant , 
Meilleurs  ,  voilà  le  vingt-neuvième  Ar- 
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rêtquej'ay  obtenu  avec  dépens,  &  je 
fuis  ruinée  :  ce  fléau  doit  être  reprimé 
avec  féverité  ,  &  des  chicaneurs  con- 
damnez d'office  pour  leur  indue  vexa- 
tion. 

3.  La  demande  de  la  Dixme  des  bois 
peut  être  infolite  dans  un  lieu  qu'elle 
ne  l'efl  pas  dans  un  autre  ;  plus  les  per- 
fonnes  honorent  le  Seigneur  dans  Tes 
Miniftres,  plus  ils  doivent  être  attachez  à 
leur  donner  la  Dixme  des  bois  ,  il  y  a  rai- 
fon  pour  cela ,  la  terre  eft  fouvent  char- 
gée d'une  grande  quantité  de  bois  qui 
excédent  de  beaucoup  les  terres  laboura- 
bles, il  y  a  même  une  grande  préemp- 
tion qu'elles  avoient  été  autrefois  en  ter- 
res labourables  ,  principalement  fi  la 
Dixme  étoit  infolite  à  l'égard  de  quel- 
ques bois  ,  &  qu'elle  fût  folite  à  l'égard 
de  quelques  autres;  c'eft  comme  à  l'é- 
gard des  prez  y  ayant  des  lieux  particu- 
liers fur  lefquels  les  herbes  &  foin  fe  dix- 
ment ,  &  d'autres  fur  lefquels  le  foin  ne 
fe  dixme  point  dans  la  même  Paroiffe; 
ce  font  comme  l'on  voit  des  caufes  dif- 
férentes :  il  faut  donc  prouver  que  la 
Dixme  eft  infolite  fur  un  lieu  de  certaine 
nature  de  fruits  ou  de  bois  ;  que  fi  elle 
y  eft  infolite,  elle  ne  fe  paye  point  :  ce 
qui  fait  confufion  à   l'égard  de   ceux 
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qui  ne  diftinguent  pas  entre  les  prez  qui 
ont  été  terres  labourables ,  &  les  prez 
qui  ont  toujours  été  prez. 

4.  La  Dixme  des  bois  efl  aflfez  d'u- 
fage  en  Normandie,  elle  y  a  été  approu- 
vée &  autorifée  par  l'Edit  du  Roy 
Henry  IV.  du  mois  de  Décembre  1 606 , 
vérifié  au  Parlement  de  Normandie', 
ie  27  Août  1 607 ,  &  à  la  Table  de  Mar- 
bre de  la  même  Province  ,  le  9  Jan- 
vier 1 608  ,  cette  Loy  comme  l'on  voit , 
efl  pofterieure  à  la  Philippine. 

Les  motifs  de  cet  Edit  font  expli- 
quez dans  la  préfacé;  que  le  Clergé  de 
France  étant  aiTemblé  dans  la  Ville  de 
Paris,  il  auroit  fait  remontrer,  que  par 
l'art.  74  de  leur  cahier,  de  tout  tems 
&  anciennement,  les  Prélats  de  Nor- 
mandie avoient  pris  la  Dixme  des  bois 
taillis  &  de  haute- futaye  dans  leur  Pro- 
vince ,  &  qu'il  y  avoit  eu  des  furféan- 
ces  jufqu'à  ce  qu'on  eût  fait  apparoir 
des  titres,  en  vertu  defquels  ils  préten- 
doient  jouir  de  la  Dixme  des  bois,  à 
quoi  ayant  fatisfait  ,  ils  auroient  re- 
quis Henry  IV.  de  biffer  jouir  ceux 
qui  en  étoient  en  pofTefïïon ,  ce  que  le 
Roy  leur  auroit  accordé ,  &  qu'ils  en 
joiiifTent  comme  ils  avoient  fait  aupa- 
ravant; &  à  cet  effet,  il  veut  que  tous 
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empêchemens  foient  levez  ,  Bafnage  le 
rapporte;  nous  en  avons  fait  mention» 
livre  2  j  chap.  2  ,  n9.  3  de  ce  Traité  , 
tome  premier. 

y.  Cet  Edit  ayant  applani  toutes  les 
difficultez,  ayant  été  autorifé  par  le 
Parlement  de  Roiien,  forme  un  droit 
certain  en  faveur  des  Ecclefîaftiques  de 
la  Province  ;  defcendant  de  la  thefe  dans 
l'efpece: 

Je  reprefentois  que  le  Demandeur 
vouloit  conferver  fes  droits  à  fes  fuc* 
ceifeurs  ,  comme  il  les  avoit  reçus  de 
{gs  prédecelTeurs ,  d'autant  que  chaque 
Bénéficier  étant  l'époux  de  fon  Eglife , 
en  doit  conferver  la  dot. 

Le  premier  titre  qu'il  rapportait, 
étoit  décifif ,  l'un  des  Auteurs  de  Mr. 
Panier  étant  pour  fui  vi  parle  Procureur 
du  Roy  pour  le  tiers  &  danger,  crut 
n'avoir  pas  un  meilleur  moyen  pour  s?en 
affranchir,  qu'en  difant ,  qu'il  payoit  la 
Dixme  de  fes  bois ,  en  effet  il  fut  dé- 
chargé de  ce  droit  par  la  Sentence  ;  ce 
font  donc  deux  chofes  contraires  que  le 
payement  du  tiers  &  danger ,  qui  fup- 
pofe  qu'il  n'eft  point  dû  de  Dixme ,  & 
ii  elle  eft  payée ,  elle  éteint  le  droit  du 
tiers  &  danger. 

Pans  cette  Sentence  il  y  a  une  fe* 
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conde  preuve  qui  établit  le  droit  du 
Curé ,  c'eft  qu'il  y  eft  énoncé  qu'elle  a 
été  payée  dans  tous  les  tems,  elle  eft 
du  30  Septembre  1600.  Ce  titre  qui 
vient  des  Seigneurs  de  Lefpervanche  , 
dans  une  exception  qu'ils  propofoient , 
&  qui  a  fait  leur  décharge ,  eft  d'autant 
plus  confiderable ,  qu'il  eft  public  6c 
rendu  à  la  réquifîtion  des  Sieurs  de 
Lefpervanche  ,  que  la  caufe  en  étoit 
continue  &  utile  ,  &  que  fi  c'étoit  une 
charge  d'un  côté,  elle  produifoit  une 
liberté  de  l'autre. 

6.  Il  rapportoit  plufieurs  autres  ti- 
tres, entr'autres  un  traité  fait  avec  un 
Sacriftain  de  l'Abbaye  d'Yvry  qui  ce- 
doit  au  Curé  les  Dixmes  qu'il  avoit  fur 
les  bois  de  Lefpervanche. 

De  tems  en  tems  des  conteftations 
s'étant  formées  entre  des  Seigneurs  de 
Lefpervanche  &  les  Curez  ,  il  y  .eut 
autre  Sentence  en  1668  qui  ordonna 
que  les  Religieux  d'Yvry  feroient  aflî- 
gnez ,  les  Sieurs  de  Lefpervanche  di- 
foient  avoir  payé  la  Dixme  à  ladite  Ab- 
fcaye  ,  mais  on  avoit  juftifîé  que  dès 
l'année  1 629  ils  en  avoient  fait  la  cef- 
fion  au  Curé  ;  il  y  eut  Sentence  qui 
ordonna  que  le  Curé  de  BohTet  feroit 
payé  par  provifion  de  la  Dixme  des  bois* 
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7,  De  ces  actions  civiles  naifTent  ibu- 
vent  des  Procès  criminels ,  les  Sieurs 
de  Meiieres  ,  père  &  fils,  Seigneurs  de 
Lefpervanche  3  accompagnez  d'autres 
personnes ,  firent  pluiieurs  violences  au 
Curé  de  BoiiTet  ,  il  y  eut  Sentence  le 
2  Février  1672  ,  par  laquelle  on  or- 
donna une  preuve  ,  ôc  enfin  après  plu- 
iieurs Procédures  les  Parties  firent  un 
compromis  fuivi  d'une  tranfaction  par 
laquelle  les  Arbitres  ayant  vu  &  examiné 
jufqu'au  fcrupule  les  titres  des  Parties 
qui  y  font  énoncez ,  enfemble  plusieurs 
baux  des  Dixmes  de  bois ,  &  d'autres 
titres  ,  Sentences  &  compofîtions  fur 
îcelles,  qui  prouvoient  toujours  la  pref- 
tation  de  la  Dixme  ,  on  termina  cette  af- 
faire à  davantage  duCuré.  Le  Sieur  Curé 
de  BoiiTet  ayant  fait  voir  par  fes  contre- 
dits, une  poiTefîion  de  plus  defix-vingt 
ans  ,  par  des  Sentences  ,  tranfactions  ôc 
acquiefeemens  ,  l'affaire  prête  à  juger, 
Mr.  Panier  s'eft  accommodé.  Ce  qui 
prouve  que  la  Dixme  fe  paye  des  bois , 
quand  l'ufage  &  la  poïTeflïon  en  font 
bien  établis  par  quarante  années  depoA 
feflion. 
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CHAPITRE    XVI. 

De  T opinion  des  Commentateurs  des 
Coutumes  3  &  Auteurs  fur  les 
Dtxmes  Eccleftaftiques  &  inféo-_ 
dées, 

N.  j .  T)  Oerius  fur  la  Coutume  deBerry 

J3  titre  des  Coutumes  prédiales 
art.  1 1,  traite  la  question  ,  de  fçavoir,  il 
l'infeodaçionde  la  Dixme  étant  valable:- 
ment  faite  ,  celui  qui  en  jouit  peut  en  dif- 

£ofer,  le  texte  de  l'article  dit,  que  le 
làïç  peut  difpofer  des  Dixmes  profanes 
qui  ne  font  au  patrimoine  de  1  Eglife  > 
qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  6c  hypo- 
tequer  tout  ainfi  que  les  autres  chofes 
profanes. 

Sur  cet  article  Boerius  explique  le 
fentiment  des  Ultramontains  ,  dans  le- 
quel il  donne,  approuvant  les  maximes 
qu'ils  ont  établies,  que  l'Eglife  ayant 
favorifé  les  laïcs  de  cette  inféodation  , 
qu'ils  ne  peuvent  les  vendre ,  ni  les  don- 
ner que  par  l'autorité  de  l'Evêque  , 
d'autres  font  d'un  fentiment  contraire 
fur  le  ch.  vrohibemm  de  decimis ,  Boerius 

eit 
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tfi  d'avis ,  que  l'autorité  de  l'E  vêque  cit 
neceffaire. 

Mais  ce  fentiment  ôc  ceux  des  autres 
Docteurs  qui  ont  vécu  dans  cette  opi- 
nion fur  le  chap.  19  de  decimis  t  ne  font 
point  fuivis. 

2.  Coquille  fur  la   Coutume  de  N-t- 
vernois  ,  dit  dans  fa  préface  fur  les  Dix- 
mes ,  qu'en  France  les  Dixmes  inféodées 
relèvent  d'autres  Seigneurs  ,    qu'elles 
ont  deux  caufes  dans  leur  origine  ,  l'une 
àes  Romains ,  l'autre  de  la  pieté  des 
Fidèles.    Nous  avons  combattu   cette 
première  opinion ,    &  nul  Auteur  n'a 
jamais  pu  faire  voir  la  filiation  de  ces 
Dixmes  des  Romains,  être  venue  jufqu'à 
nous  fucceiîîvement ,  c'eft  deviner,  ÔC 
cet  Auteur  ne  rapporte   aucun  monu- 
ment pour  faire  voir  que  l'origine  des 
Dixmes  vient  des  Romains  ;  le  croira-t- 
on fans  rapporter  aucunes  preuves  ?  n'a- 
vons-nous pas  mis  en  évidence  les  Con- 
ciles ,  ôc  les  autres  autoritez  qui  nous 
ont  appris  que  c'étoit  la  pieté  &  la  cha- 
rité des  Fidèles  quienétoient  les  pre- 
mières fources  ?  on  peut  même  dire  vé- 
ritablement ,  qu'il  n'y  a  point  d*  autres 
principes ,  &  que  fi  les  Romains  ont  pris 
Je  dixième  pour  tribut ,  la  convenance  de 
la  quotité  ne  forme  pas  la  quotité  d'ua 

TomtlI.  R 
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autre  droit,  autrement,  le  tarage,  le 
complan  au  dixième  des  fruits  feroit  une 
Dixme,  c'eft  une  erreur  des  plus  grof- 
fïeres. 

ffcTV.dansle  premier  Volume  les  notes 
qu'on  a  propofées  pour  combattre  cette 
cenfure  trop  forte  de  M.  Duperray.  ] 

Cet  Auteur  fur  l'art.  7  du  titre  des 
Dixmes  allègue  l'autorité  des  Canonises 
furl'ufagedesDixmes  inféodées;  fuivant 
eux  elle  étoit  tenue  de  l'Eglife ,  6c  de- 
voit  en  être  mouvante.  Son  fentiment 
eft  au  contraire  qu'elles  font  tenues  des 
Seigneurs  lays  ;  lefquels  par  degrez  les 
reconnoiflent  d'autres  Seigneurs  jufqu'à 
la  fource  des  Fiefs  &  desJuftices  qui  font 
entre  les  mains  du  Roy. 

3.  M.  de  Marca  dans  l'hiiloire  de 
Bearn  ,  prétend  établir  l'origine  des 
Dixmes  inféodées  an  tems  de  Charle- 
magne ,  ou  de  Louis  le  Débonnaire , 
ainfi  que  l'aiTûrent,  à  ce  qu'il  dit,  les 
Evêques   des    Provinces    de    Rheims 

6  de  Rouen  en  leur  cahier  prefenté  à 
Louis  Roy  de  Germanie  en  l'an  8y8, 
liv.  1  ,  chap.  28  de  l'hifloire  de  Bearn  , 
de  M.  de  Marca  n.  12. 

Dans  les  notes  fur  ce  nombre  ,  on 
rapporte  une  autre  autorité  dans  ces 
termes ,  in  çaptidii  Caroli  Calvi  tit.  23  t 
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il  veut  dire  Charles-Martel ,  père  de  Pé- 
pin ,  Cardias  princeps  Pippini  Régis  pa- 
ter,  primas  intra  omnes  Francorùm  Rêves 
ac  Principes  res  Ecciefianim  ah  eis  fepa- 
ravit  ac  divifit  J  Baron  tus  annal,  tom.  o 
anno  73.1.  Sirmundus  in  notis  ad  kunc 
titalmn. 

Ce  même  Auteur,  liv.  5,  chap,  20 
n.  3  ,  dit  que  Gallon  ,  Prince  deBearn, 
accorda  un  privilège  ccnfîderable  à  l'E- 
glife ,  &  dit  que  l'aliénation  d'un  fief 
décimal  ne  pouvoit  être  faite  en  Bearn 
fans  l'autorité  des  Vicomtes  ,  quand 
l'Eglife  en  faifoit  l'acquisition  ,  dautant 
que  le  Seigneur  perdoit  un  Vafîal  qui 
ne  fe  trou  voit  plus  aux  expéditions  de 
la  guerre. 

Mais  il  tombe  dans  le  même  efprit  q^e 
Boerius,  difant  que  lesDixmes  inféodées 
étaient  en  ce  tems-là ,  &  font  encore  te- 
nues de  l'Eglife  en  quelque  efpece  de 
fief,  puifque  les  Laïcs  payent  aux  Evè- 
ques  des  droits  pour  reconnohTance  , 
que  les  Laïcs  leur  font  •-,  de  les  tenir  par 
h  bienfait  de  l'Eglife. 

Ce  fentiment  eil  abfolument  contraire 
à  nos  ufages,  &  il  n'en  en:  pas  relié  le 
moindre  veflige  dans  le  Royaume  que 
nous  reconnoilîîons  à  prefent. 

f£T  Cette  critique,  que  fait  ici  l'Au. 
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teur  de  M.  de  Marca,  u'eit  pas  juHe  : 
Dans  les  1 2  &  13  e.  fîécles  toutes  les  do- 
nations des  Dixmes  que  les  Seigneurs 
faifoient  aux  Eglifes  avoient  befoin 
d'être  confirmées  par  le  Suferain.  Dès 
que  cesDixmes  étoient  un  fief,  au  moyen 
duquel  le  Suferain  s'acqueroit  un  VafTal, 
le  Vaflal  pouvoit  bien  abandonner  le 
fief,  mais  il  ne  pouvoit  l'éteindre  en  le 
donnant  aux  Eglifes.  Ainfi  ce  n'eil  pas 
dire  que  les  Dixmes  étoient  tenues  en 
fîef  des  Evêques,  c'eft  feulement  dire 
que  les  Dixmes  inféodées  étoient  tenues 
en  fief  des  Seigneurs  Suferains.  ] 

4.  Tous  les  anciens  Auteurs  ont  fuivî 
fervilement  les  Canoniiles.  Rebutfe  dans 
fon  traité  des  Dixmes ,  veut  qu'elle  foit 
payée  des  Dixmes  prédiales  &  perfon- 
neiles  ,  ôç  tombe  en  piufieurs  erreurs , 
&  dans  le  chap.  10  de  fon  traité  n°.  35", 
il  dit  hardiment  que  les  JugesRoyaux  ne 
peuvent  pas  connoître  des  Dixmes  in- 
féodées, voici  fes  propres  termes  :  ex 
cfuibus  infertur  ejuoa  nec  elim  3  nec  hodie 
Judices  Regii  vel  alii  feciilarcs  de  decimis 
etiam  infeudatis  cognofeere  pojfnnt  3  fed 
Judices  tantum  Ecclefiaftici  ;  ce  qui  efl 
fi  exorbitant  &  fi  contraire  à  notre  ufa- 
ge  (5c  à  nos  moeurs  ,  que  ce  font  autant 
de  pièges  aux  jeunes  gens  qui  voudroient 
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prendre  des  principes  dans  cet  Auteur 
pour  fe  conduire  dans  la  matière  déci- 
male ,  cependant  il  en  a  fait  un  traité 
exprèsdei^.  queflions,  &  s'eft  attaché 
comme  les  Ultramontains  à  fuivre  le 
Droit  Canon  ,  dont  nous  ne  prenons  que 
ce  qui  eft  bon,  &  nousrejettons  toutes 
les  Dixmes  perfonnelles ,  celles  qui  font 
înfolites  ;  nous  fuivonslesinfeodations, 
nous  ne  croyons  point  les  Dixmes  Ee- 
clefiaftiques  comme  eux  de  Droit  di- 
vin ,  &  leur  fpiritualité  eft  expliquée  , 
par  rapport  aux  Bénéfices. 

y.  Que  iî  les  Canoniftess'étoient  atta- 
chez à  la  pureté  &  à  la  fainteté  des  pré- 
ceptes moraux  des  Juifs ,  &  qu'ils  eufïent 
renoncé,  comme  les  Lévites  étoient  obli- 
gez de  le  faire  ,  à  tous  les  autres  biens 
qui  avoient  été  diftribuezaux  onze  Tri- 
bus, ce  feroit  fatisfaire  à  la  pureté  de  la 
Loi  ,  mais  vouloir  poffeder  feuls  les 
Dixmes,  &  avoir  encore  part  aux  au- 
tres biens  patrimoniaux  des  Laïcs,,  ce 
n'eft  pas  fuivre  la  Loi ,  c'eft  y  contreve- 
nir &  délirer  plus  de  bien  qu'il  ne  leur 
eft  permis  ,  foit  fuivant  la  Loi  des  Juifs , 
foit  fuivant  la  Loi  de  grâce ,  il  faut  opter , 
ou  bien  il  faut  vivre  fuivant  nos  ufages  ; 
il  y  auroit  trop  à  réformer  fi  on  vouloir 
fuivre  les  mœurs  des  anciens,  par  rap- 
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port  au  Droit  Canon  ,•  il  nous  faifons  la 
critique  de  ces  Auteurs ,  nous  ne  voulons- 
pas  leur  ôter  le  prix  &  la  recompenfe 
de  leur  travail,  mais  remettre  ks  cho- 
fes  en  conformité  de  nos  Arrêts  &  de 
nos  Ordonnances.  Nous  allons  fuivre 
notre  delTein  &  examiner  un  autre  Com- 
mentateur de  Coutume  ,  nous  avons 
fait  mention  de  ceux  de  Paris ,  de  Nor- 
mandie &  de  Bretagne ,  ce  font  les  prin- 
cipaux qui  en  ont  traité. 

6.  Ce  n'efi;  point  l'ufage  que  la  de- 
mande des  Dixmes  fe  fa/Te  pardevant  les 
Juges  Prefidiaux  ,  d'autant  que  ce  ne 
font  pas  des  cas  Prefidiaux.  Un  Com- 
mentateur de  la  Coutume  de  Poitou  en  a 
parlé  improprement  fur  l'article  ico  de 
cette  Coutume.  C'eft  le  Bailliage  & 
les  Juges  Royaux  qui  en  font  compe- 
tens.  C'eft  aufîï  mal  raifonner  de  dire 
qu'on  e(l  exempt  des  menues  Dixmes  ,  il 
faut  fe  défendre  par  la  Coutume  ,  &  dire 
qu'elles  font  infolites,  &  fi  elles  étoient 
folites  &  locales ,  ce  feroit  le  cas  où  l'on 
pourroit  dire  qu'on  en  eft  exempt  en 
payant  une  fomme  fuivant  la  compofi- 
tion,  ou  fi  c'étoient  des  R.  R.  qui  au- 
roient  une  exemption  3  ou  des  Laïcs  qui 
auroient  des  Dixmes  inféodées ,  tant 
groITes  ,  que  menues,  mais  qui  n'auroic 
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lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  en  feroient 
affranchis  aliquo  dato  ,  mais  ces  compo- 
rtions en  argent  ne  palfent  point  contre 
le  Curé  fucceiTeur. 


CHAPITRE    XVII. 

Des  ancrages  des  Dixmes, 

K°.  1.  T  ES  Dixmes  n'arréragent 
I  j  point  ,  c'eft  un  tribut  dû  à 
l'Eglife,  dont  il  n'eft  pas  permis  de  de- 
mander les  arrérages  ,  non  plus  que  des 
autres  tributs  temporels  ;  mais  quelque 
préfomption  qu'il  y  ait ,  qu'il  n'en  art 
jamais  été  payé  ,  néanmoins  quand  le 
débiteur  mettroit  en  fait  qu'il  doit  par 
chacun  an,  une,  ou  plufieurs  mefures 
de  grain  ,  &  qu'il  veut  payer  à  propor- 
tion la  redevance  &  quotité  ,  lui  fera- 
t-il  permis  de  le  prouver  ?  En  devra-t-il 
les  arrérages ,  s'il  n'y  a  aucun  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ?  Cette  quef- 
tion  s'eft  prefentée  dans  la  Sénéchauf- 
fée  d'Angers  ,  entre  Me.  Barthelemî 
Gautier,  Prêtre,  Curé  de  Notre-Dame 
de  Chemillé,  Diocefe  d'Angers  ,  d'une 
part  ;  &  Pierre  Julliot ,  mari  de  Demok 
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felle  Perrine  Gibbot,  pienantle  fait  & 
caufe  de  François  &  Eftienne  les  Ga- 
feaux  ,  Fermiers  du  lieu  de  la  GauiTerie , 
fîtué  en  ladite  Paroille  :  Ils  difoient  que 
ledit  Jieu  étoit  exempt  au  moyen  d'une 
mine  de  bled  par  chacun  an  ,  qu'ils 
avoient  payée  de  tems  immémorial  auf- 
dits  Curez  &  à  Tes  Predeceffeurs. 

2.  Le  Curé  infiftoit  au  contraire  ,  & 
foutenoit  que  cette  Métairie  n'a  voit  ja- 
mais été  affranchie  de  Dixme ,  qu'il  en 
devoit  payer  les  arrérages  ;  que  la  Dix- 
me étoit  due  in  fignum  univerfàlis  Do~ 
mïnii ,  qu'il  avoit  été  jugé  que  non-feu- 
lement les  Particuliers  n'en  étoient  pas 
exempts,  mais  même  que  les  Commu- 
nautez  Eccleïîaftiques  qui  n'avoient  pas 
de  Privilèges,  étoient  obligées  de  les  ac- 
quitter, &  qu'on  ne  préfumoit  point  ces 
abonnemens  t  que  les  Dixmes  &  pré- 
mices étoient  dues  de  droit  commun 
aux  Curez;  celui-ci  en  avoit  demandé 
cinq  années  d'arrérages.  Sur  ces  conteC» 
tations  le  Curé  obtient  Sentence  en  la 
SénéchaiwTée  d'Angers  ,  par  laquelle  les 
Défendeurs  font  condamnez  de  payer 
cinq  années  au  Demandeur  de  Dixmes 
6c  prémices  par  eux  prifes  fur  ledit  lieu 
Se  appartenantes  au  Demandeur  ,  dont 
les  Défendeurs  ôc  lefdits  les  Gafeaux  fe- 
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fuient  leur  déclaration,  «3c  continuer  a  l'a- 
venir :  La  Sentence  eit  du  vingt-fept 
Février  1609. 

3.  Appel  delà  Sentence  ,  elle  a  été 
confirmée  par  Arrêt  du  9  May  161 2. 

Quand  on  dit  que  les  Dixmes  n'arré- 
ragent point ,  on  fuppofe  qu'elles  font 
payées  chaque  année ,  mais  quand  on 
dénie  de  les  devoir,  ôc  qu'un  Curé  en 
demande  plusieurs  années  ,  on  peut  y 
condamner  le  Laboureur  ou  le  Proprié- 
taire qui  prend  Ton  fait  oc  caufe ,  damant 
que  la  Dixme  efr.  une  efpece  de  provi- 
fion  qu'on  prefame  avoir  été  payée  par 
chaque  année  ,  quand  le  droit  n'efl 
point  conteiié ,  ât  qu'on  n'allègue  point 
d'exemption;  la  Sentence  &  l'Arrêt  fe- 
ront à  la  fin  de  ce  Chapitre. 

Les  Ultramontains  ne  font  pas  de  ce 
fentiment ,  encore  qu'elles  foient  payées 
tous  les  ans ,  fî  elles  ne  l'avoient  pas 
été,  non -feulement  le  Fermier,  mais 
encore  celui  qui  auroit  acquis  la  terre 
y  feroit  obligé.  C'efi:  Panorme  fur  le 
Chapitre  Paftoralis  ,  qui  efl  de  cette 
opinion ,  n°.  y.  Il  fait  la  queflion  en' 
ces  termes:  Secundo  qu&ro  cjuod  fi  ven- 
dit ur  ipfe  ager  ex  quo  multis  tempori" 
bus  retroallis  décima  non  fuit  foluta  , 
mmqmd  emptor  pcjpt  conveniri  pro  de~ 
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cimis  }  &  eft  qu&ftio  pulchra  &  cjuotidi/t- 
na ,  Hoftienfis  &  Joa.  And.  tenent  hic 
quod  fie  ,  qna.fi  ipfa  res  fit  obligata  pro 
onere  decimamm  tys.nfit  ai  qttemcumqne 
pojfsjfnrem  ...  Il  dit  enfui  te,  quod  pof- 
fejfn  eft  obligata  prïncip  alite/  &  non  per- 
fona. 

4.  Il  cite  la  Loi  Imperatores  ,  ff.  de 
pub.  juntlo  y  cap.  tua,  d:  decimis ,  ce  ne 
font  pas  des  textes  que  l'on  puiffe  op- 
pofer  fuivant  nos  mœurs.  Il  n'y  a  que 
les  Décimes  qui  fuivent  ces  maximes  ; 
les  Receveurs  peuvent  s'adreffer  ou  à 
l'ancien  poffeffeur ,  ou  fur  la  chofe  ;  fça- 
voir ,  fur  l'ancien  poffeifeur  pour  tout 
ce  qui  eft  dû. ,  ou  fur  Ja  chofe  pour  deux 
années  après  la  mort  du  Titulaire  ;  ÔC 
à  l'égard  des  Réfignataires  pour  trois 
années ,  en  faifant  néanmoins  apparoir 
desdiligences  faites  par  iceux  Receveurs. 

Les  Qîxmes  n'arréragent  donc  point 
quand  la  preftation  en  eft  ordinaire  , 
mais  quand  on  la  refufe  &  qu'on  allè- 
gue une  exemption  ;  c'eft  un  argument 
qu'elle  n'eft  point  payée ,  .&  qu'on  en 
peut  demander  plusieurs  années. 

Q  1.?  fî  on  avoit  fait  un  abonnement 
des  Dixmes  en  efpece ,  comme  de  quatre 
ou  cinq  feptiers  de  bled ,  ou  autre  quo- 
tité ,pourroit-on   en   demander   plu- 
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fîeurs  années  ?  Je  croi  que  ii  le  Fermier 
prenoit  des  quittances  ,  on  en  pourroit 
demander  plufieurs  années ,  dautant  que 
cela  fuppoferoit  une  convention  par 
écrit. 

Mais  s'il  n'y  a  voit  aucun  Acte  &  que 
cette  redevance  fe  payât  tous  les  ans  9 
il  n'y  a  point  d'arrérages  à  demander ,, 
&  il  faudrott  avoir  fait  des  diligences 
pour  y  conclure. 


SENTENCE 

De  la  SénéchaufTée  d'Angers  5 
continuée  par  Arrêt  de  la  Cour 
de  Parlement ,  pour  arrérages  de 
Dixmes. 

Du  27  Février  1609, 

A  Tous  ceux  qui  ces  prefentes  Let- 
tres verront ,  Louis  de  Rohan  , 
Prince  de  Guimenay  ,  Pair  de  France  , 
Confeiller  du  Roy ,  Notre  Sire  ,  en  fes 
Confeils  d'Etat  &  Privé ,  &  Sénéchal 
d'Anjou  :  Salut  ,  comme  Procès  étoit 
mû  &  pendant  pardevant  nous ,  entre 
Me.  Barthelemi  Gautier,  Prêtre,  Curé 
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de  Notre-Dame  de  Ghemillé,  Deman- 
deur d'une  part ,  &  Pierre  Juliiot,  mari 
de  Damoifelle  Perrine  Gibbot  t  prenant 
la  garantie  &  caufe  pour  François  & 
Etienne  les  Gafeaux  ,  Métayers  du  lieu 
êc  Métairie  de  la  Gaufferie  ,  Défendeur 
d'autre  part.  Ledit  Demandeur  difoit 
qu'à  caufe  &  comme  Curé  de  ladite  Cure 
deNotre-DamedeChemillé,lui  étoient 
dûë's  les  Dixmes  &  prémices  dudit  lieu 
ôe  Métairie  de  la  Gaufferie ,  fituée  en 
ladite  Paroiffe  de  Notre-Dame  de  Che- 
millé,  poffedée  &  exploitée  *par  lefdits 
Gafeaux,  Métayers ,  lefquelles  Dixmes- 
ôe  prémices  ne  lui  auroient  aucunement, 
été  payées  depuis  fes  proviiîons  dudit 
Bénéfice,  quelques  fommations  &  de- 
mandes que  ledit  Demandeur  leur  eût 
pu  faire  ;  lefquels  au  lieu  de  faire  Se 
obéir  ,  auroient  évoqué  lefdits  Juliiot  Se. 
Gibboc ,  defquels  ils  prétendent  avoir- 
ledit  lieu  &  Métairie  fans  aucune  charge 
de  payer  Dixmes  ni  prémices  ,  comme 
porté  étoit  par  leur  bail ,  en  laquelle 
évocation  Se  infinuation  lefdits  Défen- 
deurs auroient  voulu  défendre  Se  mettre 
en  avant  ledit  lieu  Se  Métairie  être 
exempt  de  toutes  Dixmes  Se  prémices  au 
moyen  d'une  mine  de  bled  qu'ils  difoient 
p  ayer  chacun  an  audit  Demandeur ,  oc- 
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caiîon  que  ledit  Demandeur  auroit  fait 
appeller  pardevant  nous   lefdits  Mé- 
tayers ,  pour  fe  voir  condamner  payer 
les  arrérages  defdites  Dixmes   Se  pré- 
mices, depuis  lefdites  proviiions,  &  icel- 
les  fervir  &  continuer  tant  Se   fi  long- 
tems  qu'ils  auroient  été  &  feroient  Mé- 
tayers de  ladite  Métairie,  au  moyen  de 
quoi  &  par  plus  amples  faits  Se  moyens 
déduits  par  le  Demandeur,  concluoità 
ce  que  lefdits  les  Gafeaux,  Métayers, 
fuïTent  condamnez  lui  payer  les  arréra- 
ges de  cinq  années  de  Dixmes  Se  prémi- 
ces dûs,  àcaufe&  pourraifon  du  lieu  de 
la  GauïTerie,  &  finie  au  jour  &  Fête  de 
Notre-Dame  Angevine  dernière  ,  non- 
obstant ladite  rente  d'une  mine  de  bled, 
&  icelle  fervir  &   continuer  tant  Se  fi 
long-  tems  qu'ils  feroient  Seigneurs  dé- 
tempteurs  &  pofieiTeurs  dudit' lieu,  ÔC 
en  Ces  dommages  &  intérêts  procedans 
du  défaut  dudit  payement ,  Se  aux  dé- 
pens de  l'Inflance ,  ou  que  de  telles  au- 
tres fins  Se  conclufions   que  de  raifon 
lui  fufient  faites  Se  adjugées  par  le  Dé- 
fendeur qui  fe  difoit  être  Seigneur  Se 
pofTefteur  dudit  lieu  Se  Métairie  de  la 
GaufTerie,  laquelle  étoit  exempte  &  dé- 
chargée du   payement  de  toutes  Dix- 
mes &  prémices ,  au  moyen  d'une  mine 
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de  bled  qu'il  devoit  Se  payoit   chacun 
an    à    caufe  d'icelle  aux  Curez  dudit 
Chemillé  par  forme  de  gros  Se  Dixme 
abonnée  audit  nombre,  Se  requerable 
comme  les  PredecefTeurs  dudit  Deman- 
deur l'étoient  toujours    allé  quérir  fur 
ledit  lieu  pour  toutes  Dixmes  Se  prémi- 
ces, lefquels  en  auroient  auiîi  baillé  ac- 
quit &  le  recevaient  comme  gros  à  eux 
dû,  à  caufe  de  ladite  Métairie  y  comme  à 
femblables  &  piuîieurs  autres  lieux  ,  fî- 
tuez  en  ladite  ParoifTe,  proches  &  conti- 
gus  ladite  Métairie ,  qui  ne  payolent  au- 
cunes  Dixmes   audit  Demandeur  ,  au 
moyen    de    quelques   gros    qu'ils    lui 
payoient  chacun  an  ,  joint  que  ledit  Dé- 
fendeur étoit  en  poiTeiîion  publique  Se 
réelle  de  ne  payer  autre  droit,  à  caufe 
de  ladite  Métairie,  cent  ans  étoient  Se 
plus,  &qûe  ledit  Demandeur  ne  jufti- 
fioit  ledit  devoir  de  Dixmes  par  aucuns 
titres ,  aufîi  que  de  tout  tems  immémorial 
ne  s'étoit  levé  fur  ledit  lieu  aucunes  Dix- 
mes en    efpeces,  Se   n'étoit  feulement 
payée  ladite  mine  de  bled  de  gros,  la- 
quelle payent  avec  autres  redevances , 
comme  deux  feptiers  de  bled  feigle  au 
Sieur  Comte  de   Chemillé,  une  autre 
mine  de  bled  au  Receveur  des  anniver- 
faires  de  S.  Léonard  dudit  Chemillé  Se 
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autres  devoirs  ,  relloit  fort  peu  de  fruits 
au  Maître,  ledit  lieu  étant  compofé  de 
peu  d'héritages;  parlefquels  moyens  Se 
autres  plus  amplement  déduits  par  ledit 
Défendeur,  condud  à  ce  que  ledit  De- 
mandeur fût  débouté  de  fa  demande  , 
tant  par  fin  de  non-recevoir,  qu'autre- 
ment, duëment,&  condamné  aux  dé- 
pens, &  prenoit  la  caufe  à  fin  de  garan- 
tagedefdits  Métayers:  Sur  toutes  lef- 
queiles  fins  &  conclufions  auroient  lef- 
dites  Parties  été  appointées  à  écrire  Se 
produire ,  &  réglées  de  délai  ;  &  partant 
que  fçavoir  faifons ,  que  vu  par  nous 
l'Acte  d'appointement  en  droit  à  écrire 
Se  produire  3  expédié  entre  les  Parties, 
le  4  Août  1 607 ,  leurs  avertiiTemens  Se 
quittances  des  12  Septembre,  &c.  Et 
tout  confideré,  par  notre  Sentence  Se  Ju- 
gement ,  avons  condamné  &  condam- 
nons ledit  Julliot  &  Gibbot  en  l'acquit 
defdits  les  Gafeaux  ,  Métayers  dudit 
lieu  &  Métairie  de  la  Gaufferie  ,  payer 
audit  Gautier  Demandeur,  les Dixmes 
&  prémices  par  eux  prifes  Se  recueillies  , 
ou  fait  prendre  &  recueillir  fur  ledit  lieu 
Se  appartenances  audit  Demandeur,  ar- 
rérages de  cinq  années  ,  &  à  cette  fin  en 
faire  déclaration  eux  Se  lefdits  les  Ga- 
feaux, leurs  Métayers ,  Se  encore  payer 
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&  fervir  &  continuer  a  jdtt  Demandeur 
audit  nom  &  à  fes  Succeiïeurs  ladite 
Dixme  &  prémices ,  tant  &  fi  long-tems 
qu'iceux  Julliot  &  Gibbot  feront  Sieurs 
pofTeffeurs  &  détempteurs  dudit  iieu- 
de  la  Gauflerie,  &  outre  es  dépens  du- 
dit Procès  envers  ledit  Demandeur ,  tels 
que  de  raifon,  6c  en  dix  fols  d'amende- 
vers  la  Cour  3  la  taxe  defdits  dépens  & 
exécution  des  Prefentesànous  refervée, 
en  mandant  au  premier  Sergent  Royal 
fur  ce  requis  ,  mettre  ces  Prefentes  à 
exécution  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  de 
ce  faire  duement  aufdits  Sergens ,  don- 
nons pouvoir:  Donné  à  Angers ,  Semis 
au  Greffe  par  nous  François  Lafnier  5 
Confeiller  du  Roy,  Lieutenant  General 
de  Monfieur  le  Sénéchal  d'Anjou,  fous 
le  feel  Royal  &  feing  de  notre  Greffier, 
le  27  Février  1 609.  Signé ,  P.  Lechat ,. 
René  Louet ,  de  Boullaq  ,  Bault  Pi- 
neau ,  de  Goubis,  Mefnard  ,  Davy  , 
Avril,  &  le  Layer ,  Rapporteur  :  Sigt>é  ;. 
Gautier  Greffier. 


^iST 
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ARREST 

DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 
Çonfirmatif  d'icelle  Sentence. 

Dhç  May  161 2. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
de  France  6z  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes.  Lettres  verront  : 
Salut;   fçavoir  faifons,  que  comme  de 
la  Sentence  donnée  par  notre  Sénéchal 
d'Anjou  ou  fon  Lieutenant  ,  le  27  Fé- 
vrier 1  <jC9  ,  entre  Me.  Barthelemi  Gau- 
tier j   Prêtre ,   Curé  de  la  Paroifle  de 
Notre-Dame  de  Chemillé ,  Demandeur, 
d'une  part,  &  Pierre  Juliiot ,  mari%de 
Demoifelle  Perrine  Gibbot,  prenant  la 
caufe  pour  François  &  Etienne  les  Ga- 
feaux,  Métayers  du  lieu  de  la  GaufTerie , 
Défendeur ,  d'autre  part,    par  laquelle 
lefdits  Julliot&Gibbot  auroient  été  con- 
damnez payer  audit  Gautier  en  l'acquit 
defdits  GafeauXj  lesDixmes  &  prémices 
par  eux  prifes,  &   recueillies  fur  ledit 
lieu  de  la  GaufTerie  &  appartenances,  de- 
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puis  cinq  années,  qu'ils  bailieroicnt  par 
déclaration  ,  &  continuer  à  l'avenir  tant 
&  fî  longuement  qu'ils  feroient  détemp- 
teurs  dudit  lieu  de  la  GaufTerie,  6c  es  dé- 
pens. Eût  été  par  ledit  Julliot  efdits 
noms,  appelle  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment ,  en  laquelle  le  Procès  par  écrit 
conclu  &  reçu  pour  juger  entre  lefdites 
Parties ,  fi  bien  ou  mal  auroit  été  appel- 
lé,  les  dépens  refpe&ivement  refervez, 
&  l'amende  pour  nous  ,  joint  les  griefs 
hors  le  Procès  >  prétendus  moyens  de 
nullité  6c  production  nouvelle  des  Ap- 
pelans  ,  aufquels  griefs  l'Intimé  pour- 
roit  répondre,  &  contre  ladite  produc- 
tion nouvelle  ,  bailler  contredits.  Vu 
ledit  Procès ,  griefs  ,  réponfes  ,  cvC. 
Notredite  Cour  par  fon  Juge- 
ment 6c  Arrêt,  a  mis  6c  met  l'appella- 
tion au  niant ,  fans  amende  ;  ordon- 
ne que  la  Sentence ,  dont  a  été  appelle , 
fortira  à  effet,  condamne  l'Appelant  es 
dépens  de  la  caufe  d'appel ,  faits  depuis 
ledit  Arrêt  du  ip  de  Février  ,  fans  dé- 
pens de  ladite  caufe  d'appel  faits  avant 
ledit  Arrêt  i  la  taxe  adjugée  pardevers 
elle  refervée ,  6cc.  Donné  à  Paris  en 
notre  Parlement .,  le  neuvième  jour  de 
May  mil  fîx  cent  douze,  ôc  de  notre 
Règne  le  deuxième,  Par  Jugement  ôc 
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Arrêt  de  la  Cour.   Signe  ,  DU  T  1 L- 
LET.  Et  fcellé  de  cire  jaune. 


CHAPITRE   XVIII. 

Si  c*efi  au  Juge  Ecclefiaftique  ou) 
Séculier  à  qut  appartient  l'exécution 
des  Déclarations  des  Portions  con- 
grues y  &  des  Articles  2 1  &  2% 
de  PEdit  de  la  Jurifdiclion  Eccle^ 
fiaflique ,  de  16$^. 

N°.  i.TL  n'y  a  que  la  Loi  de  Dieu 
X  qui  foit  immuable.,  celles  des 
hommes  peuvent  à  la  vérité  être  faites 
avec  grande  méditation  ,  mais  leur  exé- 
cution peut  avoir  desdifficultez  ,  n'ayant 
pas  prévu  tous  les  cas  ,  elles  fonù  fujettes 
à  divers  changemens  &  interprétations  , 
&  les  Procès  qu'elles  devroient  avoir 
éteints  &  afïbupis  renaiflent  par  la  fub-i 
tilité  de  ceux  qui  manient  les  affaires , 
foit  pour  leur  donner  de  l'extention  , 
foit  pour  en  diminuer  la  force  &  la  du- 
rée ;  mais  il  ne  faut  jamais  s'écarter  des 
principes  delà  Loi. 

Nous  avons  joint  aux  Déclarations 
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des  portions  congrues  dans  ce  Chapf- 
tre  deux  articles  de  PEdit  de  iô'oy  ,. 
comme  des  appendix  &  dépendances  de 
l'exécution  de  ces  Loix  j  en  eifet ,  la 
portion  congrue  a  une  grande  connexité 
avec  les  articles  21  &  22  ,  dautantque 
celui  qui  a  les  Dixmes  étant  redevable 
de  la  portion  congrue  au  Curé  ,  à  caufe. 
qu'il  en  joiiit ,  il  eft  en  rnême-tems  tenu 
des  réparations  du  Chœur ,  des  orne- 
mens  &  livres,  qu'on  auroit  dû  mettre 
dans  les  Déclarations  des  portions  con- 
grues; maison  n'a  penfé  par  ces  Loix  , 
qu'à  donner  aux  Portionnaires  une  fub- 
ilrtance  exempte  des  charges  aufquelles 
font  fu jettes  les  Dixmes,  lefquelles  on 
a  rapportées  fur  les  articles  21  Se  22  de 
cet  Edit.  Nous  avons  cru  qu'il  feroit  à 
propos  d'expliquer  ce  dernier  ,  à  caufe 
de  la  connexité  &  dépendance  qu'il  a 
avec  le  précèdent. 

2.  Quand  une  Loi  erl  faite ,  fon  exé- 
cution eft  necelfaire ,  celle  des  portions 
congrues  en  a  commis  le  foin  auxEvê- 
ques  &  aux  Baillifs  &  Sénéchaux  ;  c'efl 
la  dirtinclion  des  pouvoirs  qui  leur  font 
donnez  qu'il  faut  examiner  ,  l'un  regarde 
le  fpirituel ,  l'autre  le  temporel. 

À  l'égard  du  premier  qui  touche  la 
Juiifdiclion  volontaire  des  Evêques, 
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il  y  à  deux  cas  dans  la  Déclaration  de 
16S6 ,  l'un  regarde  le  nombre  des  Ec- 
clefiaftiques  qui  y  doivent  fervir  :  L'au- 
torité des  Prélats  fur  cet  article ,  n'ell; 
point  bornée  Ôc  limitée  à  un ,  deux  & 
trois  Vicaires  qui  doivent  fervir  dans 
une  Paroiile  fous  les  ordres  du  Curé  , 
il  en  peut  ordonner  un  nombre  fuffifant 
pour  administrer  les  Peuples,  cela  fe 
doit  faire  avec  prudence,  par  rapport 
au  Peuple  ,  s'il  eft  nombreux  .,  s'il  y  a 
des  chemins  difficiles,  fi  c'etl  l'ufage  &: 
la  coutume  qu'i»!  y  en  ait  plu/leurs. 

Le  fécond  cas  ,  c'eft  que  le  Minifiere 
ne  doit  jamais  manquer  dans  une  Eglife , 
à  caufedes  Peuples;  la  Déclaration  dit , 
que  s'il  y  a  des  ParoiiTes  dans  lefquelles 
le  Curé  venoit  à  mourir  ou  étoit  interdit , 
il  eft  au  pouvoir  de  l'Ordinaire  d'en  nom- 
mer un  autre  en  fa  place,  qui  aura  par 
préférence  fa  fubfiflance ,  qui  efl  de  trois 
cens  livres  ,  qui  a  été  augmentée  par  la 
Déclaration  de  1710,  fuivant  les  cir- 
constances qui  feront  jugées  raifonna- 
bles  par  les  Prélats  qui  en  ont  le  droit. 

5.  Mais  eft-ce  !à  à  quoi  fe  borne  le 
pouvoir  desEvêques?  Ileft  très-diffi- 
ciie  de  comprendre  dans  une  Loi ,  celui 
qu'ils  ont  ,  qui  eft  d'une  très -grande 
•étendue  :  Nous  en  allons  rapporter  deux 
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autres  cas ,  dans  iefqueis  ils  exercent  leur 

autorité. 

Si  uneParohTe  a  un  Peuple  trop  nom- 
breux ,  qui  ne  puifle  contenir  dans  FE- 
glife  Paroiilîale ,  &  qu'il  y  ait  necefîî- 
té  d'en  diilraire  partie  du  territoire  fui- 
vant  la  forme  prefcrite  par  l'article  24- 
de  l'Edit  de  la  Jurifdiflion  Ecclefiafti- 
que ,  c'efl:  à  l'Evêque  à  en  faire  l'érec- 
tion :  Ce  Miniflre  nouveau  doit  avoir 
fa  fubfîflance.  Les  Capitulaires  de  nos 
Rois  &  le  Concile  de  Trente  ,  indiquent 
que  c'efl:  l'Eglife  matrice  qui  la  doit 
fournir  ,  cependant  par  une  Jurifpru- 
dence  nouvelle  ,  c'efl:  à  l'Ordinaire  à 
l'indiquer  ,  ce  qu'il  fait  fur  partie  des 
Dixmes  enclavées  dans  le  territoire  6c 
l'étendue  de  cette  nouvelle  Cure  :  Ces 
Dixmes  bien  fouvent  appartiennent  à 
d'autres  Décimateurs  qu'au  Curé ,  & 
c'eft  fur  leurs  Dixmes  qu'ils  afîignent  la 
fubfiftance  du  nouveau  Curé  ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  trois  cens 
livres,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera 
faite  aux  dépens  des  gros  Décimateurs , 
qui  en  étant  les  débiteurs  ,  c'efl  à  leurs 
frais  qu'elle  doit  être  faite. 

4.  Mais  c'efl:  aux  Evêques  à  prendre 
le  foin  que  les  Eglifesne  foient  pas  éri- 
gées fans  dot  3  nous  nous  contenterons 
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feulement  de  rapporter  deux  autoritez. 
Le  quatrième  Concile  d'Orléans  tenu 
en  y  4.1 ,  Canon  33  ,  tome  y  des  Conci- 
les ,  col.  387.  Si  qms  in  agro /ho  aut  ha- 
bet  ,  aut  pojhtlat  h  obère  di£ce/îm  3  pri- 
mum  &  terras  ei  djpittet  fitfficienter ,  & 
Cle  icos  qui  ibidem  [no  officia  impie  an  i  , 
m  facratis  locis  révèrent ia  condigna  tri" 
b  nat  tir. 

Ce  qui  eft  dit  des  Evêchez  dans  les 
Conciles  ,  peut  être  pris  pour  exemple 
à  l'égard  des  Paroilles  ,  &  n'y  ayant  plus 
de  Conciles ,  c'eft  aux:  Evéques  à  avoir 
foin  que  les  Pafleurs  qui  militent  fous 
leurs  bannières  ayent  leur  fubfîftance. 

Il  y  en  a  un  beau  monument  dans  le 
Concile  de  Bragues  en  578  ,  Can.  y  , 
col.  897  ;  il  fait  voir  avec  quelle  chari- 
té ,  &  en  même  tems  avec  quelle  pru- 
dence les  Evêques  autorifoient  les  fon- 
dations fans  demander  autre  chofe  des 
Fondateurs,  fi  ce  n'eft  que  les  Eglifes 
qu'on  vouloit  établir  fuiïent  décorées  & 
ornées  avec  une  dot  furrifante.  Ce 
Canon  mérite  fa  place,  comme  un  mo- 
dèle de  la  pieté  des  Fidèles  ,  &  en-même 
tems  de  la  modération  des  Evêques  &  de 
leur  ftrmeté  pour  ne  rien  faire  que  de 
conforme  aux  Canons  ,  plaçait ,  ut  quo- 
tiens  ab  aliquo  fidelium ,  ad  confecrandas 
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Ecciefias  Epijcopi  inintamxz  .  non  quafî 
ex  deblto  munus  aliquod  à  fundatore  rc- 
qairant .  .  .  Hoc  tantnm  unitfquifcjue  Eftf~ 
coporum  meminerit  ut  non  prias  dedicet 
Ecclefiam  aut  Baflicarm  ,  nifeantea  dotent 
BafilïcA  er  obfequium  i^fius  pcr  donatio- 
nem  Chartidœ  confirmât am  accipiat.  Nam 
non  le  vis  efl  ifla  temeritas ,  fi  fine  lum> 
nariis  ,  vel  fine  fufientatione  eorum  qui 
ibidem  fer  vituri  finit ,  tanqitarn  domus  p'i~ 
vata  ,  ita  confier ctur  Ecclcfa. 

C'étoit  donc  aux  Conciles  &  aux  Evê- 
ques  à  pourvoir  aux  Eglifes  d'une  dot 
fumïante  ,  6c  des  chofes  neceffaires  pour 
leur  confecration  &  leur  entretien. 

y.  Que  fi  les  Evèques  apportaient  les 
précautions  neceiîaires  pour  l'éreclion 
des  Eglifes  ,  leur  entretien  &  confer- 
vation  n'eft  pas  moins  recommandée 
à  leur  vigilance,  c'eft  l'un  des  motifs 
de  leurs  vifites  ;  les  Princes  leur  ont 
laiiTé  le  foin  particulièrement  de  veiiler 
à  l'entretien  des  Eglifes  ,  ornemens  , 
Croix  ,  Calices ,  Livres  &  autres  chofes  ; 
fi  les  Fabriques  n'ont  pas  des  revenus 
fuffifans  pour  y  fatisfaire ,  ce  font  les 
Evêques  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites , 
qui  feront  des  ordonnances  pour  les  ré- 
parations des  Eglifes  &  ornemens.  On 
s'en  rapporte  à  eux  ou  aux  Procès  ver- 
baux 
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"baux  de  leurs  Archidiacres ,  dont  ils  or- 
donnent l'exécution,  c'eft  le  partage  des 
Evêques  ,  &  s'il  y  avoit  queflion  pour 
le  nombre  des  Miniilres,  les  Jugemens 
&  Arrècs  leur  en  renvoyent  la  connoif- 
fance  ,  &  leur  avis  eft  reçu ,  quoique 
l'on  en  interjette  appel ,  comme  d'abus  , 
ce  font  des  Juges  necefTaires  dans  ces  et 
peces  ,  dans  lefquelies  feu  Moniieur  le 
Président  Talon ,  Avocat  General ,  di- 
foit  que  l'appel  n'en  étoit  pas  receva- 
ble ,  ce  qui  mérite  réflexion  ,  l'appel 
étant  du  droit  des  gens  quand  on  fourfre 
un  grand  préjudice. 

6.  Après  avoir  vu  les  difpofitions 
écrites  dans  les  Edits  &  Déclarations 
qui  regardent  les  Evéques  &  leur  Ju- 
rifdidtion  fpirituelle  ,  il  faut  à  prefent 
examiner  le  pouvoir  des  Juges  fécul;ers 
fur  ces  matières.  On  attribue  aux  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux  l'exécution  des  décla- 
rations des  portions  congrues ,  &  comme 
c'eilune  provision  alimentaire,  elle  don- 
ne la  faculté  aux  Juges  de  d  jnner  aux 
Curez  ou  Vicaires  perpétuels  ,  en  corife- 
quence  de  leur  option ,  la  permiilîon  de 
faire  faifîr  les  Dixmes  fur  celui  des  Dé- 
cimateurs  qu'ils  voudront  choifir,  en  at- 
tachant à  leur  Requête  l'Acte  d'option 
qu'ils  auront  fait  fignifïer  aux  gros  Dé- 
Tome  II.  S 
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cimateurs,  ce  qui  s'entend  toujours  fur 
l'Ordonnance  du  Juge  ;  elle  en:  provir 
foire ,  &  ne  peut  être  arrêtée  par  un  ap- 
pel, 6c  on  ne  doit  pas  donner  des  défen- 
fes  contre  ces  Jugemens  provifoires. 

S'il  s'agit  donc  de  la  portion  congrue, 
fi  plusieurs  Décimateurs  ou  un  feul  eft 
attaqué,  &  qu'il  y  ait  entr'eux  des  con- 
teftations  pour  la  repartition  &le  rega- 
îement  à  faire  ,  &  pour  fçavoir  la  por- 
tion dont  ils  font  tenus ,  c'eft  le  Juge  fé- 
culier  feul  qui  en  eft  compétent,  aufli- 
bien  que  du  pofTeiToire  des  Dixmes. 

Quelques  Curez  ont  prétendu  contre 
le  texte  de  la  Loi ,  qu'ils  dévoient  avoir 
les  menues  Dixmes  ,  mais  elle  eft  fi  claire 
Se  û  précife,  qu'elle  dit  en  termes  for- 
mels, qu'ils  n'auront  que  les  Dixmes 
novales  des  terres  qui  auront  été  défri- 
chées depuis  leur  option;  ce  terme  eft 
prohibitif  6c  négatif  ,  qui  exclud  de 
toutes  autres  Dixmes  ,  que  des  novales 
fur  les  terres  nouvellement  défrichées  ; 
à  l'égard  des  fondations ,  c'eft  au  Curé  à 
portion  congrue  à  prouver  qu'elles  ont 
été  faites  par  donation  entre-vifs,  ou  à 
caufe  de  mort,  dautant  que  le  Por- 
tionnaire  fait  fon  fondement  fur  cette 
fondation ,  &  il  la  faut  prouver  ,•  c'eft 
donc  le   Baillif  ou  Sénéchal  qui  peut 


Livre  3 .  Chap.  1 8.         4 1 1 

connoître  de  i'execuiion  des  portions 
■congrues  quand  ii  y  a  des  Procès  qui  Te 
peuvent  prefenter. 

7.  Les  Dixmes  étant  le  fond  le  plus 
naturel  de  la  fubflitance  des  Curez ,  il 
Feit  aulîi  en  même  tems  des  charges  , 
c'eil  le  même  principe  des  portions  con- 
grues ,  comme  des  réparations  du  Chœur 
éc  des  ornemens  ,  Croix  ,  Calices  &  au- 
tres charges  des  ParoiiTes;  fi  les  Fabri- 
ques ne  font  pas  funS  Tantes  pour  Toutenir 
des  dernières  charges  t  on  enjoint  aux 
Baillifs  &  Sénéchaux ,  leurs  Lieutenans 
Généraux  &  autres  Juges  reffortilTans 
nuè'ment  aux  Parlemens  d'y  tenir  la  main, 
il  les  Egîifes  Tont  fltuées  dans  leur  reffort, 
même  par  faifie  &  adjudication  defdites 
Dixmes  ,  ce  qui  doit  néanmoins  être 
précédé  des  Ordonnances  que  les  Ar- 
chevêques &  Evoques  pourront  rendre 
pour  réparation  deTdites  EgliTes  &  achats 
d'ornemens  dans  le  cours  de  leurs  vifites, 
&  que  les  Décimateurs  pourront  y  être 
contraints  Tolidairement ,  fauf  les  recours 
des  uns  contre  les  autres. 

Cette  Loi  efl:  fondée  fur  les  mêmes 
principes  que  celles  des  portions  con- 
grues pour  le  privilège  des  réparations 
&  ornemens.  Les  Conciles,  les  Capitu- 
lâmes &  les  Conftitutions  Canoniques 
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iont  remplies  de   pareilles  difpoftions 

aufîî  bien  que  nos  Ordonnances. 

8.  L'un  &  l'autre  Droit  nous  en  four- 
Dit  la  règle,  celui  qui  a  le  bénéfice  en 
doit  avoir  les  charges  ,  c/uifemït  commo- 
dura  débet  fentire  omis ,  les  titres  de  Ec- 
clefiis  adificandis  &  de  confecratione  Eccle- 
(i<z  vel  altaris ,  &  autres  femblables  en 
comprennent  les  difpoïltions  :  Les  Bé- 
néfices &  les  fruits  font  de  droit  public 
Se  facré  ,  un  chacun  a  intérêt  à  leur  con- 
fervation,  mais  principalement  les  Prin- 
ces ,  comme  Protecteurs  des  faints  Ca- 
nons s  font  obligez  d'y  veiller  &  leurs 
iVîagillrats  pour  l'exécution. 

Ceux  qui  prendront  garde  à  ces  diffé- 
rences des  ordres  du  Roi  3  verront  que 
l'équilibre  des  deux  PuiïTances  fe  trouve 
parfaitement  bien  dïfpofé  ,  en  laiffant  le 
choix  des  Ecdefiafliques  propres  pour  le 
minifïere,  aufïi  bien  que  leur  nombre  & 
leur  dot  aux  Ordinaires.  En  le  déga- 
geant du  temporel ,  afTurant  la  cor.fer- 
vation  des  Eglifes  de  leurs  décorations 
des  Croix  ,  Calices  ,  ornemens  &  Livres 
neceffaires  pour  l'Office  Divin,  toutes 
cliofes  qui  doivent  être  fous  les  yeux 
tics  Prélats  &  aufquels  ils  doivent  s'em- 
ployer comme  de  fidèles  Economes  & 
Infpe&eurs  neceffaires. 


Livre  3.  Chap,  i'fc-  4!$ 
Que  s'il  y  a  des  conteitations  encre 
des  Décimateurs  &  des  Portionnaires, 
e'efî  pour  des  fruits  ,  pour  un  temporel , 
un  poiïeiîbire  ,  toutes  chofes  de  la  com- 
pétence du  Juge  féculier ,  il  en  eft  de 
même  pour  l'exécution  des  Déclarations 
s'il  y  a  des  complaintes  entre  ceux  qui 
prétendent  au  titre  ou  aux  droits  qui 
viennent  en  confequence  ,  ce  font  les 
Juges  Laïcs  qui  en  doivent  connoître. 

Que  fi  l'Ordinaire  dans  le  cours  de  fa 
vifite  ordonnoit  que  les  Habitans  fnTent 
faire  les  réparations  >cela  ell:  de  fa  com- 
pétence :  mais  s'il  ordonnoit  que  dans 
un  tems  ils  les  filTent,  finon qu'il  -r  pouN 
voiroit  lui-même ,  il  y  auroit  abus ,  parce 
qu'il  s'agit  de  temporalité  ,  &  que  c'eft 
delà  feule  compétence  &  connoifTance 
des  Juges  La:'cs  ;  cela  a  été  jugé  pour 
des  Religieux  contre  un  Evêque,  c'efî 
la  même  règle  pour  les  autres  Eglifes. 

9 .  Ce  que  nous  avons  dit  au  n°.  7.  mé- 
rite quelque  éclairciffement ,  fi  au  lieu 
d'entretien  d'une  Egiife  ou  d'un  Presby- 
tère il  y  avoit  une  reconifruclion  à  faire \ 
on  elt  hors  les  cas  prévus  par  les  Décla- 
rations ,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  im- 
pofent  la  neceflité  aux  Habitans  de  faire 
rebâtir  la  Nef  ou  l'Eglife  à  neuf.  Le 
Roi  qui  a  foin  de  faire  réparer  &  entre- 
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teîitr  les  lieux  ,  doit  a  plus  toi  te  raifon  en 
conferver  la  durée  ,  fi  ils  font  totalement 
en  ruine  de  vêtu  ,1e  p*r  le  feu  du  Gel 
ou  autres  accidens  :  On  demande  fi  ce 
feront  les  Habitans  qui  en  feront  tenus. 
Cependant  c'eft  une  Jurifprudence* 
différente  ,  dautant  que  s'il  ne  s'agit  que 
d'entreuen,  ce  font  les  Paroiflïens  qui 
y  demeurent  &  y  font  domiciliez  qui  y 
doivent  contribuer. 

On  ne  s'en  prend  point  aux  Proprié- 
taires des  maifons  &  héritages  de  la  Pa- 
roiflè ,  dautant  que  ceux  qui  font  ad- 
mimflrez  parles  Curez,  recevant  tous  les 
fecours  fpirimels  de  jour  en  jour  ,  doi- 
vent fournir  à  tout  ce  qui  efl  neceffaire 
pour  l'entretien  ,  la  Loi  efl  écrite  pour 
cet  effet  ,   dans  l'art.  22   de  l'£dit  de 

m  Mais  quand  il  s'agit  d'une  réédifica- 
tion &  reconflruftion  totale  afundamen- 
tis ,  impofera-t-on  cette  fervitude  à  des 
Paroiflïens  qui  font  aujourd'hui  dans  une 
ParoifTe  pour  leur  commodité,  &  vont 
enfuite  dans  une  autre  par  la  même  rai- 
fon ?  Il  faut  chercher  les  principes  d'é- 
quité &  de  juflice  ,  &  la  rendre  avec  tou- 
te la  pureté  &  égalité  qu'elle  efl  due  à 
un  chacun. 

10.  Cette  queftion  fe  prefente  très- 
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fou  vent  ,  les  corps  matériels  naiiïent , 
ont  leurs  progrez  &  leur  fin  3  rien  n'effc 
fiable  6c  permanent.  C'en1  une  vicifîïtude 
perpétuelle  ,  &  dans  ces  divers  change- 
mens  il  faut  trouver  des  règles  ôc  des 
principes;voyons  quelle  peut  être  la  dif- 
férence qui  eft  entre  l'entretien  des  bâti— 
mens  des  Presbiteres  des  Curez  &  des 
Eglifes,  <5c  la  réconftruétion  qui  eft  à 
faire  :  Il  femble  que  ce  font  ceux  qui  en 
profitent  qui  doivent  être  chargez  de 
cette  dépenfe  ,  Ôc  que  ce  font  les  Paroif- 
fîens ,  dont  le  corps  ne  meurt  point  .,  qui 
doivent  les  rétablir  a  fitndamemis;  qu'il 
n'en1  parlé  que  d'eux  dans  l'article  22, 
ôc  qu'étant  fournis  par  la  Loi  à  l'entre- 
tien ,  ils  font  pareillement  obligez  à  la 
réédifîcation. 

Leur  raifonme  femble  fans  réponfe, 
quand  ils  difent  que  ce  font  les  Proprié- 
taires qui  ont  des  fonds  dans  la  ParoifTe 
qui  doivent  rétablir  les  Nefs  a  fimàmmen» 
tis ,  Ôc  les  Presbytères  quand  ils  font 
detruits  abfolument  ;  laraifon  de  diffé- 
rence, e'eil  que  l'obligation  de  l'entre- 
tien de  ces  lieux  eft  temporelle  ôc  perfon- 
nelle  pour  les  Paroilîiens. 

Mais  quand  il  s'agit  de  bâtir  à  neuf 
une  Eglifeâç  un  Presbytère  .  c'eft  une 
chofe  ad  psrpetuam  rei  memoriam  3    ôç 
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comme  ceux  qui  ont  des  fonds  &  Da- 
mâmes dans  i'etenduè'  d'une  Paroiiïe 
ne  changent  pas  aufïï  fouvent  que  les 
Paroiffiens  ,  &  que  c'efî  une  chofe  réelle 
Se  perpétuelle,  les  Propriétaires  en  font 
tenus,  ce  qui  eft  d'ufage,  &  on  en  fait 
le  regalement ,  &  la  répartition  à  pro- 
portion des  revenus,  Ôc  c'eft  par  l'avis 
des  Intendans,  &  fous  leurs  yeux  que 
cela  fe  paiïe.  Il  peut  y  avoir'  dans  Jes 
grandes  Villes  quelque  changement ,  la 
raifon  eft  pour  empêcher  que  les  Habi- 
tons ne  s'engagent  dans  des  dépenfes  qui 
hs  empêchent  de  fournir  au  Roi  les  fub- 
fides  qu'ils  doivent  paver. 


CHAPITRE  XIX. 

Des  Dixrnes  foîites   &  infolites  % 
grojjes  &  menues, 

N°.  t.  T  E  bled  confîfteen  quatre  ef- 
-L»  peces  feulement ,  froment  , 
feigle ,  orge  &  avoine ,  la  Dixme  en  eft 
ordinaire  &  due'  par  les  Laies  &  les  Ec^. 
clefîafiiques  ;  les  premiers  ne  la  peuvent 
prefenre  par  quelque  tems  que  ce  foit  „ 
ils  ont  uneincapacké  perfonneile  qui  les: 
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eYi  rend  incapables ,   ce  n'eft  pas  tant  par 
la  nature  &  qualité  du  froment ,  feige  , 
ôcc.  qui  font  chofes  pures  temporelles, 
matérielles  &  oppofées  à  la  fpiritualite, 
mais  c'eft  à  caufe  du  Droit  décimal  qui 
efl:  incorporel ,  Se  qui  a  quelque  impref- 
fion  de  l'ancien  Tettament ,  dautant  que 
les  autres  biens  de   l'Eglife,  quoique 
confacrezau  Seigneur,  font  plus  faciles 
à  diiiraire  de  fon  Domaine ,  que  les  Dix> 
mes  qui  font  EcCÎefiaftiquês  &  qui  l'e- 
toient  dans  leur  principe  Se  leur  origine, 
Se  il  feroit'jufte  de  la  leur  donner  Se 
promptement  de  toutes  chofes  qui  croif-* 
îent  fur  la  terre  ,  (ans  qu'il  y  en  eût  au- 
cune qui  fût  ou  dût  être  plus  infolite  que  • 
l'autre. 

2.  Mais  comme  les    EcclefîafHques- 
font  fortis  de  leur  fphere ,  ôc  que  tans 
avoir  égard  au  précepte  de  l'ancienne 
Loi ,  qu'ils  ne  fe  font  pas  contentez  des 
Dixmes  qu'ils  ont  reçues,  des  Domaines 
Se  des  biens  de  toute  nature,  dont  ils  ont 
fait  leur  patrimoine ,  ii  ne  faut  pas  s'é- 
tonner  fi  les  Princes  qui  ont  vu  que  l'E-- 
glife  devenoit  trop  riche,  ont  inféodé 
les  Dixmes  en  changeant  leur  nature  Se 
leur  qualité  de  fpiritualite  qui  leur  étoifê 
donnée  par  les  Ecclefiafliques ,  ils  en  ont 
fait  des  biens  temporels  Se  prophanes  9 
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fuiceptibles  de  toutes djfpôfiuons  ,  com- 
me de  vente  ,  donation ,  échange  &  au- 
tres  conventions  ,    comme    de's   autres 
qualitez  féodales  ,  dont  dks  ont  reçu 
l'impreffion  ,  laquelle  ,   comme    n 
avons  prouvé,  eit  indélébile,  à  moins 
que  la  fupprefïïon  féodale  n'en  foit  ôtéc 
par  le  confentement  des   Supérieurs  h 
encore  que  quelques   Docleurs   ayeatf 
inutilement  tâché  d'en  faire  voir  Êecoifc- 
traire  par  la  réunion. 

Première    Question, 

Du  bled  noir ,.  fi  c'eft  grofts  Dixmes.. 

3 .  Les  quatre  efpeces  de  bled  que  nous, 
venons  de  propofer,  font-elles  feules 
Dixmes  ordinaires  l  Le  bled  farazin  fe~ 
ra-t-il  compté  entre  les  menues  ou  en- 
tre les  groflès  Dixmes  l  Ceux  qui  iou- 
tiennent  que  le  bled  farazin  eft  Dixme 
menue,  &  même  infolite;  que  c'eft  une. 
efpece  différente  des  autres  qui  font  pro- 
pres pour  la  nourriture  de  l'homme  ; 
que  le  bled  farazin  n'efl  pas  univerfel- 
lement  femé  ni  recueilli   dans  tout  le 
Royaume  ,  qu'il  n'y  en  a  qu'en  quelques 
lieux  où  il  vient  bien  ;  que  le   Labou- 
reur qui  cherche  fon  utilité ,  n'a  garde 
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d*en  feme;  dans  les  Donnes  terres  ,  que 
ce  feroic  en  altérer  le  fonds ,  &  que  le 
peu  qu'on  en  peut  faire ,  ne  doit  pas  être 
conilderé  comme  groiïe  Dixme  3  que 
c'eit  une  qualité  &  efpece  de  bled  plus 
propre  à  donner  aux  Cochons  &  Vo- 
lailles, &  que  c'efï  dégrader  de  bonnes 
terres,  que  d'en  changer  la  fnperfîcie  Ôc 
la  charger  de  cette  femence;  qu'il  y  a 
même  des  lieux  où  elle  eft  infolite,  ôc 
d'autres  où  elle  eilcenfée  entre  les  me- 
nues Dixmes  ,  comme  chofe  nouvelle, 
&  qui  n'ayant  pas  été  reçue  de  tout 
rems ,  on  ne  doit  pas  faire  d'extention 
de  la  qualité  du  bled  ordinaire  ,  à  celui 
du  bled  noir  avec  lequel  il  n'a  jamais  eu 
cours,  pour  lui  donner  la  qualité  &  la  na- 
ture de  bled. 

4.  Néanmoins  dans  les  lieux  où  la 
terre  eft  propre  à  produire  du  bled  noir, 
les  Décimateurs  la  prennent,  ôc  quand' 
elle  leur  a  etéconteitée  ,  elle  leur  a  été 
adjugée,  &  n'a  point  été  regardée  com- 
me Dixme  infolite  ;  mais  il  faut  confî- 
dererque  c'étoit  l'ufnge  &  la  coutume- 
des  lieux  ,  dautant  qu'un  ufage  contraire 
pourroit  produire  un  autre  eifet ,  mais 
ceiïant  iafingularité  de  l'ufage  ,  elle  eft 
due  ,  Ôc  la  converllon  étant  faite  ,  le 
Droit  décimal  doit  s'étendre  fur  cette 
nature  de  Dixme.  S  vj 
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La  queition  s'en  eit  prefentée  en  Nor- 
mandie où  les  teires  en  font  enfemtrr- 
eées  :  Ces  Habita  ns  onr  le  cœur  au  tra- 
vail f  qui  non  Labo'at  non  manducat ,  cha- 
cun doit  remplir  Ton  miniftere  Se  fort 
état,  &  quand  la  terre  a  été  convertie 
en  bled  noir  ,  &  que  les  Décimateursen 
ont  pris  la  Dixme,  la  contestation  qui 
leur  en  a  été  faite  ,  n'a  pas  empêché  que 
les  Juges  n'ayant  condamné  les  Labou- 
reurs de  payer  la  Dixme  ;  ce  qui  a  été 
juge  par  trois  Arrêts  rapportez  par  Baf- 
nage  fur  l'article  3  de  la  Coutume  de 
Normandie ,  &  que  cette  Dixme  doit 
être  comptée  entre  les  -grottes  ,.  &  qu'- 
elle n'étoit  point  infolite ,  en  difant  qu'- 
elle ett  fujette  à  la  grotte ,.  il  femWe -que 
celui  qui  a  les  menues  Dixmes  en  foit  ex- 
clus.. 

Il  rapporte  trois  Arrêts  ,  l'un  du  27 
.Novembre  1621  ,  entre  Me.  Jean  Lau- 
mônier,  Prêtre,  CurédeCouluvré,  & 
Ja  Dame  Prieure  du  Prieuré  Blanc  près 
•Mortain.  La  Dixme  des  fara2ins  fut  ad- 
jugée a  ladite  Prieure. 

■  Le  fécond  du  2  Mars  1629,  entra 
les  Doyen,  Chanoines  &  Chapitre  de 
Coutance ,  &  le  Curé  de  Saint  Vigor-lez* 
Monts ,  It^s  deux  tiers  au  Chapitre  ,  & 
l'autre  tiers  au  Curé,  c'étoit  à  propor- 
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tîon  de  la  Dixme  dont  ils  étoient  grgs 
Décimateuts.. 

Le  troiiléme  du  29  Juillet  1638, 
entre  le  Curé  de  Sahurs  6c  Alexandre 
Mignot ,  aufquels  la  Dixme  inféodée 
appartenoit,  &  celle  des  bleds  noirs  leur 
fut  adjugée.  Tous  ces  Arrêts  font  fon- 
dez ,  à  ce  que  dit  cet  Auteur ,  fur  ce  que 
le  farazin  eft  un  bled  dont  on  fait  du 
pain  ,  &  qu'il  s'en  faifoit  quantité  dans 
les  champs  où  la  groffe  Dixme  fe  re- 
eueiiloit.. 

Cet  Auteur  ne  dit  pas  pourquoi  les 
Curez  prétendoient  cette  Dixme ,  on 
voit  bien  que  c'étoit  comme  une  groife 
Dixme,  &  que  les  Curez  vouloient  l'a- 
voir comme  novale  ,  dautant  que  c'étoit 
une  nouvelle  femence  jettée  dans  la  terre 
pour  la  commodité  &  utilité  du  Labou- 
reur. 

Ce  Commentateur  rend  une  bonne 
raifon  pour  dire  qu'elle  n'étoit  pas  in- 
folite  ;  mais  ce  changement  de  femence 
faifoit  comme  une  novale,  dautant  que 
c'étoit  renouveller  la  fuperficie  pour 
produirede  nouveaux  fruits  :  cependant 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fût  une  no- 
vale, dautant  que  la  terre  ayant  déjà 
été  cultivée,  la  defeription  ni  la  défi- 
nition des  novales  ne  fe  pouvoit  rencon; 


^2  2        Tratté  des  Dixmes  , 

trer  dans  cette  efpece,  ia  terre  étant  en 

valeur. 

y.  J'efiime  donc  que  le  point  de  la 
décifîon  n'éteit  pas  de  dire  que  le  bled 
farazin  faifoit  du  pain,  dautant  que  les 
novales  s'étendent   fur  des  Dixmes  de 
bled  de  toute  nature  ,    quand  i\n  bois- 
ou  autre  efpece  de  terrain  eil  défriché 
&la  terre  déchirée  par  les  Laboureurs 
qui  l'enfemencent  ,   mais   le  point  de 
droit  eil  qu'il  fe  fait  une  fubroga-tion  de 
la  Dixme  de  bled ,  à  celle  de  bled  noir , 
fuivant  le  Chr.pitre  Commifinm  3  de  de- 
cimis  ,  aux  Décretales,  c'elt  la  vertu  Ôc 
la  force  du  Droit  Décimal. 

Il  y  a    un  quatrième   Arrêt ,  qui  eft 
dans  nos  Livres ,  rendu  au  Parlement  de 
Roiien  ,  le  i  8  Août   1631,  entre  A4?. 
Jacques  Durand,  Do&eur  en  la  Facul- 
té de  Théolog:e  ,  &  les  Religieux  du 
Mont-Saint  Michel   au    Cotentin  ,  qui 
prétendoitnt  être  fondez  au  droit  d'a- 
voir la  Dixme  de  bled  tàrazin  à  propor- 
tion des  g'oiTes  Dixmes,  &  comme  ils 
avoient  les  deux  tiers  des  grottes  Dix- 
mes ,  ils  avoient  conclu  aux  deux  tiers 
de  celles  du  farazin;  ils  étoient  Appe- 
lans  d'une  Sentence  du  20  Novembre 
ïo'27  »    Par    laquelle  délivrance  avoit 
été  faite  des  Dixmes  audit  Durand,  par 
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grovif  on  à  la  caution  defdites  Dixmes. 

Le  Parlement  de  Roiien  fur  l'appel  , 
a  mis  Se  met  l'appellation,  &  ce  dont 
a  été  appelle  au  néant,  en  émendant& 
corrigeant  le  Jugement,  a  maintenu  ÔC 
maintient  lefdits  Religieux  en  la  pofTef- 
fîon  &  jciïilTance  de  la  Dixme  des  bleds 
noirs,  autrement  dits  farazins ,  fuivant 
la  part  qu'ils  ont  accoutumé  de  prendre 
en  la  Dixme  de  la  Paroîiïë  ,  &  condam- 
ne ledit  Durand  à  lareflitution  de  ladite 
Dixme  perçue,  ou  empêchée  de  perce- 
voir depuis  ladite  Sentence  de  provision,, 
fans  dépens  entre  les  Parties  ,  &  payera 
ledit  Durand  le  rapport.  Fait  à  Rouen 
en  ladite  Cour  de  Parlement,  le  18 
Août  1  63  1 .   Signé,  Defchamps. 

On  tire  quelques  confequencesdeces 
Arrêts,  que  ce  n'eft  point  une  Dixme 
infolite;  en  fécond  lieu,  qu'elle  n'eft 
point  une  novale  *,  en  troiféme  lieu  , 
qu'elle  eft  donnée  au  Décimateur  à  pro- 
portion des  Dixmes  qu'il  prenoit;  mais 
en  ne  dit  pas  encore  par  ces  Arrêts,  fî 
le  gros  Décimateur  les  prenoit  comme 
menues  Dixmes. 

6.  Cette  queftion  incidente  étant  à 
juger  entre  les  gros  Dccimateurs  &  un 
Curé  qui  a  en  partage  pour  lui  les  me- 
nues Dixmes ,  fuivant  un  abandon  qui  lui 
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a  été  fait  des  nova.es  &  menues  Dixme*; 
on  demande  s'il  a  droit  de  prendre  les 
bleds  farazins.,. comme  menues  Dixmes. 

Une  première  raifon  ,  fî  le  Curé  eft 
exclu  des  novales  ,  il  doit  l'être  des  me- 
nues Dixmes,  damant  que  c'eft  la  con- 
verfion  de  la  terre  qui  tranfmet  le  droit 
au  gros  Décimateur ,  ce  n'eft  pas  inrlivi- 
duellement  à  la  gxoflè  Dixme  des  bleds 
que  Ton  droit  eft  limité  ,  s'il  a  un  Droit 
Décimal  fur  la  moitié,  le  tiers  ouïes  trers 
quarts  ,  c'eft  la  quotité  de  la  Dixme  3  & 
fon  Droit  Décimal  qui  eft  la  caufe  de  la 
perception  des  Dixmes.  Ce  font  les  fruits 
que  la  terre  produit  qui  lui  doivent  la 
Dixme  ,  il  a  fon  intention  fondée  fur  tous 
les  fruits  qui  croiiTent  tous  les  ans  peur 
la  quotité  dans  laquelle  il  eft  fondé.  Il 
ajoute  que  le  bled  noir  n'eft  point  une 
menue  Dixme  3  qu'il  fuifit  qu'on  en  peut 
faire  du  pain. 

Le  Curé  à  qui  les  menues  Dixmes  ont 
été  cédées,  fe  recrie  fur  fon  ancien  droit, 
qu'il  eft  le  Curé  ,  &  qu'en  cette  qualité 
ila  toutes  les  Dixmes  de  droit  commun; 
qu'il  eft  réduh  à  fort  peu  de  Dixmes  ; 
qu'on  doit  convenir  que  dans  tout  le 
Royaume,  il  n'y  a  que  les  quatre  efpe- 
ces  de  grains  qu'on  peut  mettre  parmi  les 
grollês  Dixmes  ordinaires  ;  que  cela  le 
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doit  régler  par  l'ulage  de  la  Paroihe  oc 
du  Pays;  que  comme  il  y  en  a  un  fort  pe- 
tit nombre  d'enfemencées  &  qu'on  ne 
compte  que  quatre  efpeces  de  bled  pour 
être  groffes  Dixmes,  que  toutlerefte  eft 
menue  Dixme  ;  que  dans  le  doute  n'y 
ayant  que  les  quatre  efpeces  de  grams 
qu'on  regarde  comme  groffes  Dixmes  , 
le  furplus  doit  être  rangé  four  le  nom  de 
menues  Dixmes. 

II  faut  pour  décider  cette  queffr'on.^ 
qui  paroît  de  confequence  ,  examiner 
Fufage  de  laParoiffe&  des  lieux  circon-, 
voifins  ,  n'y  ayant  point  de  matière  où 
l'on  varie  plus ,  n'y  ayant  que  peu  de 
principes  certains  entre  lefquels  la  cou- 
tume &l'uf?.ge  font  les  principes,  fur  lefc 
quels  il  faut  fe  régler;  je  n'ay  vu  aucun 
Arrêt  fur  ce  fujet. 

7.  Mais  fans  quitter  la  matière  des 
groffes  Dixmes  ,  celle  du  vin  elt  fans  con- 
testation en  plufieurs  Provinces  du 
Royaume;cependant  il  y  en  a  deux  dans 
lefquelles  il  y  a  plufieursVignobles;celle 
du  Ni  vernois  &  duDuché  de  Bourgogne^ 
dans  lefquelles  on  a  douté  fi  elles  étoient 
folites  ou  infolites,  tant  on  s'efl  attaché 
au  droit  de  dixmer  les  quatre  efpeces  de 
bled  ,  comme  Dixmes  ordinaires  &  grof- 
fes Dixmes,  &  qu'on  a  voulu  excepter  la 
Dixme  d^s  vins  comme  infolite. 
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Il  y  a  eu  un  grand  Procès  entre  [a 
Dame  de  Corberon  &  le  Curé  de  la 
même  ParchTe  y  la  première  prétendoit 
avoir  les  deux  tiers  des  Dixmes  inféodées 
dans  la  Paroiiïe  .,1e  Curé  l'autre  tiers, 
contre  les  Habitans  de  la  même  Paroiffe, 
&le  nommé  Petit-Jean.  La  conteftation 
avoit  commencé  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, &  par  Sentence  du  18  Septembre 
1704,  Petit-Jean  avoit  été  condamné 
de  payer  la  Dixme  de  vin. 
La  demande  en  avoit  été  portée  auxRe- 
quêtes  du  Palais  contre  Petit- Jean,  il  a. 
foutenu  que  la  Dixme  de  vin  étoit  info- 
lite  dans  la  Bourgogne;  comme  fa  pro~ 
pofition  fe  détruifoit  par  la  notoriété  pu- 
blique, il  a  paffé  à  une  autre  ;  en  foutenant 
que  la  Dixme  de  vin  étoit  inufitée;  on  a, 
montré  que  l'ufage  étoit  contraire  :  En- 
fin réduit  à  l'extrémité  J  il  a  propofé  qu'il 
avoit  preferit ,  dautant  que  c'étoit  une 
Dixme  inféodée  fu jette  à  prefeription  ; 
les  moyens  dent  il  s'efl:  fervi  n'ayart  pas 
paru  juiles  ,  Meilleurs  des  Requêtes  du 
Palais  l'ont  condamné  ,  comme  il  a  été 
obfervé. 

Premier  Grief. 

S.  Petit- Jean  a  crû  qu'étant  affilié 
Habitans  de  la  Paroiilè  ,   fa  preter.tuja 
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tleviendroit  meilleure;  ils  lont  interve- 
nus fous  le  nom  de  la  Communauté,  & 
ont  adheréà  fes  concluions. 

Les  Habitans  n'ont  point  contefté  la 
Dixme  des  gros  bleds  qui  croilîent  dans 
la  Paroiffe  ,  ils  prétendoient  feulement , 
que  la  Dixme  de  vin  eft  infolite  dans  la 
Bourgogne, 

Rêponfe. 

Tout  le  monde  convient  que  dans  la 
Province  de  Bourgogne  la  Dixme  de  vira 
eft  plus  commune  &  ordinaire  ,  que  cel- 
le des  grains  &  bleds  ,  &  que  l'abondan- 
ce qui  en  égale  la  bonté  ,  perfuade  af- 
fez  que  la  Dixme  n'en  eft  pas  infolite  , 
autrement  l'Eglifeen  foufFriroit une  per- 
te confîderable ,  fi  les  Decimateurs  étoient 
privez  de  la  Dixme  fur  ce  fruit ,  qui  cou- 
vre la  meilleure  &  la  plus  grande  partie 
d^s  terres  de  cette  Province. 

L'Arrctdu  Parlement  de  Dijon  pour 
leChapitre  deLangres,eft  un  préjugé, il 
eft  gros  Decimateur  dans  la  Paroiffe  de 
Gevrey,  il  demandoit  aux  Habitans  la 
Dixme  fur  les  anciens  Meix  (  le  Pvieix  eft 
un  Clos  qui  avoiflne  lamaifon)  les  Ha- 
bitans ne  foutenoient  pas  que  la  Dixme 
de  vin  fut  inuftée  6c  infolite,  ils  difoient 
feulement  qu'ils  la  pay  oient  a  une  cer~ 


4 2  8  Traité  des  D  ixm  fSj 

taine  quotité,  iis  ne  conteftoiënt  pas  qu'ifs' 
ne  la  duffent  fur  les  Meix  ,  mais  ils  fe 
defcndoient  de  la  payer  fur  des  Meix  , 
qui  ne  contenoient  qu'un  demi  journel. 
La  Sentence  des  Requêtes  de  Dijon  , 
portoit  que  la  quotité  de  la  Dixme  de- 
meureroit  réglée  fuivant  l'ufage  &  une 
tranfaclion  de  ï$J$,  que  les  anciens 
Meix  demeureroient  affranchis  jufqu'à 
la  concurrence  d'un  demi  journel,  &  con- 
damnait les  Habitans  qui  avoîent  des 
Ivlcix  excédant  cette  quantité. 

Appel  de  la  Sentence  en  ce  qu'elle 
exemptoit  les  Habitans  de  la  Dixme  jus- 
qu'à un  demi  journel;  &  par  Arrêt  du 
20  Février  1 68/  ,  l'appellation  du  Cha- 
pitre de  Langres,  &  ce  dont  étoit  appel, 
fut  mis  au  néant  ;  érnendant ,  il  elT.  main- 
tenu au  droit  de  Dixme  de  vin  dans  les 
Meixjoignans  &  non  joignons  les  mai- 
fons  ,  avecreflitution  de  fruits.  La  feuié 
reftriction  de  l'Arrêt ,  en1  qu'on  déclare 
les  Meix  plantez  en  légumes  ,  dans  les- 
quels il  y  avoit  quelques  treilles  _,  exemp- 
tez du  droit  de  Dixmes. 

p.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  entre  les  Décirnateurs  de  Cor- 
jengoux  s  Mazerotte  &  Porcy  ,  &  les 
Habitans  de  la  Paroiffe  :  par  l'Arrêt  d  i 
2  May  i6pj  ,  jugé  que  les  Meix  joi- 


Livre  j.Chap.  ip.  42^ 
gnans  les  maifons  ,  étoient  fujets  a  Ja 
Dixme,  tanten  grains ,  qu'en  vinsa  & 
pour  ceux  qui  étoient  joignans  les  mai- 
fons ,  on  les  déclare  exempts  jufqu'à 
concurrence  de  quatre  ouvrées,  y  com- 
pris la  terre  employée  pour  Jardins. 
Corjengoux  n'eft  qu'à  trois  quarts  de 
îieuè's  de  Corberon. 

Il  y  a  un  troifiéme  Arrêt  rendu  en 
la  Cour,  le  25)  May  17CO,  pour  le  Curé 
de  fainte  Colombe ,  la  Dame  de  Coni- 
gan  difputoit  fur  la  quotité  ,  eïleréiteroit 
fes  offres  de  payer  deux  pannerées  de 
raifins  pour  le  droit  de  Dixmes  fur  les 
vignes  du  hameau  de  Montombles ,  fauf 
au  Curé  à  fe  pourvoir  pour  faire  un  rè- 
glement par  cet  Arrêt  qui  confirmoit  la 
Dixme. 

Les  Habitans  rapportoientun  Arrêt, 
p.uquelon  répondoit  qu'il  étoit  folitaire. 

Second  Grief  des  Appelant. 

ïO.  Ces  Habitans  faifoient  un  argu- 
ment qui  avoit  une  grande  apparence, 
ils  difoient  que  non-feulement  par  rap- 
port à  leur  Meix  ,  ils  ne  dévoient  point 
la  Dixme  à  la  Dame  de  Corberon,  qu'elle 
prétendoit  inféodée,  &  qu'elle  n'avoit 
point  de  titre  d'inféodation,  qu'elle  rap- 
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portoit  à  la  vente,  trois  titres  qui  e'toient 
des  terriers  de  1497  ,  iy^i  &  1600  , 
mais  qu'ils  ne  fufnfoient  pas.,qu'il  devoit  y 
avoir  des  aveus  &  dénombremens  qui 
font  les  feules  qualifications  neceïfaires 
pour  prouver  l'mféodation. 

Rèponfc. 

On  ne  conteftoit  pas  la  Dixme  des 
grains  à  l'Intimée,  cependant  elle  n'a- 
voit  que  fes  terriers  anciens  &  une  pof- 
fefîion  immémoriale  pour  établir  fon 
droit  Décimal  ;  que  fi  ce  droit  eft  établi 
fur  les  grains,  il  n'en1  pas  moins  acquis 
fur  les  vins  par  fubrogation ,  una  eadem- 
que  res  non  débet  diverfo  jure  renferi. 

Une  féconde  raifon,  c'eiî  qu'il  leur 
eft  indiffèrent  de  payer  la  Dixme  à  la 
Dame  de  Corberon  ou  au  Curé  ;  que 
s'ils  ne  la  lui  pay oient  pas  ,  ils  feroient 
obligez  de  la  payer  au  Curé,  n'y  ayant 
aucune  exemption  de  Dixmes;  que  ces 
terriers  étoient  de  plus  de  deux  fïécies; 
quelesHabitans  l'avoient  reconnue  pour 
Décimatrice  ;  que  le  Curé  ne  s'en  plai- 
gnoit  pas  ;  que  Dumoulin  fur  le  chap. 
caufam^de prefcriptiombus ,  après  Félin  us, 
dit,  hic  tenet  fujjicere  fs.mam  infeudationis 
inte  Conctlium  Lateranenfetquod  vemm, 
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trat  ante  ccntum  annos  .,  hodie  vero  ncc  fa- 
ma  requiritur ,  fed  fnjficn  probare  ten.pus 
immémoriale  &  aile  garé  iitulum:  Que  Du- 
moulin fait  aifez  comprendre,  que  quand 
un  Seigneur  prouve  une  pofïefîion  im- 
mémoriale j  il  allègue  le  titre  ,  &  que  la 
pofTefïion  le  fait  préfumer  ,  en  un  mot , 
que  l'Appelant  étoit  non-recevable. 

La  Dame  de  Corberon  ajoutoit  qu'il 
étoitinutile  de  lui  oppofer,  que  la  Dix- 
me inféodée  lui  aiTuroit  à  la  vérité  celle 
des  grains ,  mais  non  pas  celle  fur  les 
vins  ;  qu'elle  étoit  en  poiTeiîion  des  pré- 
mices ,  &  non  pas  du  vin  ;  cette  Dame 
répondoit,  que  c'étoit  le  droit  décimal 
gênerai  fur  tout  le  territoire  de  la  ParoiiTe 
qu'on  devoitconfiderer. 

Que  fi  les  terriers  ,  il  y  a  deux  ilécles , 
n'énonçoient  que  des  grains,  c'ell  q  .'il 
n'y  avoit  point  de  vins ,  &  comme  il  s'efl 
-fait  depuis  une  converfion  ,  il  étoit  juûe 
qu'elle  trouvât  fon  indemnité  dans  la 
Dixme  du  vin  ,  puifqu'elle  perdoit  celle 
des  grains  ,  &  que  la  converfion  de  l'un 
à  l'autre  faifoit  une  fubrogation  en  fa  fa- 
veur. 

7'roifième  Grief  des  Appelant. 

11.  Ilsprétendoient  que  le  Curé  per- 
cevant la  Dixme  Ecclefiaftique  ,  c'étoit 
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une  exclufion  contre  la  Dame  de  Corfce- 
ron,  &  qu'elle  ne  pouvoit  pas  en  de- 
mander en  même  tems  une  inféodée  , 
parce  que  les  deux  Dixmes  étoient  in- 
compatibles. 

Réponfe* 

Les  Intimez  ne  prétendoient  pas  de- 
mander une  double  Dixme  fur  le  même 
héritage;  ilslademandoient  par  indivis, 
il  s'en:  pu  faire  que  les  deux  tiers  ayent 
été  inféodez  anciennement,  &  que  l'au- 
tre tiers  foit  demeuré  Dixme  Ecclefïafti- 
que  ;  mais  les  Habitans  n'étant  chargez 
que  de  la  quotité  d'une  Dixme  ,  n'ont 
pas  lieu  de  fe  plaindre ,  dautant  qu'ils 
n'en  payent  qu'une  ,  &  qu'ils  ne  font 
point  furchargez  d'un  double  droit  ;  que 
toute  la  Dixme  foit  Ecclefiailique  ou 
inféodée  ,  c'eft  une  affaire  à  démêler 
entre  les  Décimateurs  qui  ne  regarde 
point  les  Habitans,  il  fuffit  qu'Us  ne 
foient  point  furchargez ,  &  qu'ils  payent 
à  l'un  ou  à  l'autre,  ou  à  tous  les  deux  la 
même  quotité  ,  à  laquelle  ils  font  tenus 
de  tems  immémorial;  ils  n'en  demeurèrent 
pas  là,  leurs  griefs  femultiplioientavec 
l'intérêt,  ils  en  faifoientun  quatrième  qui 
sv-oit  fon  mérite  comme  les  autres. 

Q^  triant 
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Quatrième  Grief. 

12.  Ils  difoient  qu'un  propriétaire 
d'héritage  peut  acquérir  l'exemption  de 
la  Dixme  par  prefcription  fur  un  Déci- 
mateur  de  Dixmes  inféodées,  dautant, 
qu'étant  biens  profanes,  il  y  a  grande 
différence  avec  les  Dixmes  Eccleilafti- 
ques, 

Reporte. 

Les  Intimez  pour  reponfe  avoient 
produit  l'Arrêt  de  Baillargeau  ,  & 
avoient  foutenu  que  la  Dixme  e'-toit  im- 
prefcriptible  ,  qu'elle  avoit  été  dilfraire 
de  l'Ecclefiaiïique  :  Laicus  jus  Décima- 
rum  nullo  tempore  pr&fcr'ikit ,  citm  ejuspof- 
fejjloni  jus  commune  refiftat. 

Les  Habitans  prétendoient  aufïï  que 
c'étoit  une  Dixme  infolite  que  celle  de 
vin  dans  prefque  toute  la  Bourgogne  £ 
on  repondoit  que  c'étoit  vouloir  emba- 
rafTer  la  queftion  qui  étoit  toute  diffé- 
rente. 

Cinquième   Grief» 

1  3 .  Petit- Jean  le  plus  vif  de  la  contef- 
tation  ,  mettoit  en  fait  que  les  terres  qu'il 
poiTedoit,  avoient  toujours  été  plantées. 

Terne  II%  T 
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en  vigne  ,  même  avant  les  terriers  ,  qu'- 
elles n'avoient  jamais  été  terres  labou- 
rables ,  &  qu'en  payant  le  cens ,  il  tenok 
lieu  de  la  Dixme  ;  qu'il  avoit  articulé  ce 
fait  aux  Requêtes  du  Palais ,  qu'il  le  réi- 
tèrent en  la  Gour ,  6c  qu'il  offroit  d'en  faire 
preuve. 

Rèponfe. 

Les  Intimez  re'pondoient  que  l'on  n'a- 
voit  pas  voulu  écouter  Petit- Jean  fur  ce 
fait;  qu'il  y  avoit  une  preuve  littérale 
du  contraire  ,  d'ailleurs  c'étoit  vouloir 
prouver  un  fait  au-delà  de  200  ans  ;  ils 
inontroient  que  les  vignes  de  Petit- Jean 
n'avoient  pas  été  vignes  de  tout  tems. 

La  Dame  de  Corberon  difoit  qu'elle 
étoit  Dame  de  l'univerfalité  du  territoire 
de  Corberon,  les  terriers  de  1497  ,  Se 
de  1  y^i  &  de  1099  ,  contiennent  les  re- 
connoiiïances  des  cens  des  terres  de  tou- 
te la  ParoifTe  ;  s'il  étoit  vrai  que  les 
vignes  euffent  été  telles  de  tout  tems  ôc 
chargées  d'un  cens  au  jieude  la  Dixme, 
il  eft  certain  que  ces  vignes  auroient  été 
exprimées  partenans  &  aboutiifans  dans 
les  reconnoiiTancesj  parce  que  tous  les 
héritages  enclavez  dans  les  Seigneuries 
font  déclarez  dans  les  terriers,  c'eft  à  ce 
(u^et  que  Petit- Jean  avoit  ojbtenu  une; 
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Sentence  qui  ordonnoit  que  la  Dame  ae 
Corberon  reprefenteroit  Tes  terriers  pour 
en  être  tiré  des  extraits ,  &  cela  a  été  exé- 
cuté 3  &  on  n'a  point  prouvé  qu'en  14971 
Se  ij"4i  ,  les  héritages  de  Petit- Jean 
fufTent  plantez  en  vignes  ;  que  de  deux 
mil  trois  cens  articles,  on  n'en  voyoit  que 
cinq ,  qui  concernaient  les  vignes,,  encore 
n'étoit-ce  pas  fur  les  héritages  de  Petit- 
Jean  qu'elles  étoient  lors  du  premier  ter- 
rier, &  que  peu  à  peu  on  a  changé  la 
fuperfîcie  de  la  terre  labourable  en 
vignes  ,  &  comme  il  dépend  de  celui 
qui  la  cultive  d'en  changer  la  fuperfîcie  , 
&  la  mettre  en  la  nature  qu'il  voudra  , 
mais  quand  ce  changement  devient  con- 
sidérable Sz  qu'il  eil  dans  une  qualité  de 
-fruits  décimables  ,  la  Dixme  en  eft  due 
telle  qu'ell  celle  du  vin. 

Petit-Jean  foutenoit  que  le  cens  corn* 
prenoit  la  Dixme ,  qu'il  n'avoit  point 
-fait  de  déclaration  de  la  Dixme3  Se  qu'elle 
étoit  exclufe  par  ce  moyen. 

Le  Seigneur  cenfîer  qui  reçoit  des  dé* 
clarations  de  cens  Se  redevances  ne  perd 
pas  la  Dixme  pour  ne  l'avoir  pas  fait  in- 
férer dans  l'acte  ;  ce  n'efl:  point  le  pro- 
priétaire ,  mais  les  fruits  qui  la  doivent  ? 
Se  elle  eif  toujours  foufentenduë  ,  dau- 
tant  qu'ils  la  payent  fur  les  héritages 
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pour  lefquels  on  a  donne  des  déclarations 
de  cens  ,  fans  avoir  fait  mention  de  Dix- 
me  qui  fe  prend  fur  les  fruits  qui  y  ont 
crû. 

Sixième  Grief. 

14.  Que  la  Dixme  eft  infolite  ,  &  qu'- 
elle n'a  pas  été  compnfe  dans  les  décla- 
rations de  169$. 

Répotrfe. 

L'Intimée  leur  répondoit  qu'en  prou- 
vant trop ,  ils  ne  prouvoient  rien  ;  que 
lesAppelans  convenoient  qu'ils  payoienfc 
îa  Dixme  de  30335"  ouvrées ,  ou  de  4 
journaux,  ce  qui  n'étoit  pas  contefté, 
elle  difoit  que  ces  ouvrées  étoient  com- 
prifes  dans  le  terrier  de  1600,  &  alors 
Petit- Jean  avoit  tort  de  dire ,  que  le  Sei- 
gneur n'avoit  penfé  à  la  Dixme  de  vin , 
^c  qu'il  l'a  reconnue  pour  une  Dixme  in- 
folite ,  ou  s'il  eft  vrai  que  dans  le  terrier 
on  farte  mention  de  ces  ouvrées ,  parce 
qu'elles  payent  la  Dixme  de  l'aveu  de 
retit-  Jean ,  c'eft  une  démonftration  que 
l'Intimée  a  droit  de  la  percevoir  indé- 
pendemment  du  défaut  d'exprefïion  dans 
ce  terrier. 

<^ue  bien  fouvent  on  copie  les  terriers 


les  uns  fur  les  autres  lansy  avoir  beau- 
coup d'attention. 

L'on  ajoutoit  encore  quelques  autres 
griefs ,  principalement ,  qu'il  n'y  avoic 
pas  la  30e.  partie  du  territoire  convertie 
en  vigne ,  on  difoit ,  pourquoi  îa  tren- 
tième partie  ne  payeroit-elle  pas  ?  Que 
l'article  4.  de  la  Déclaration  de  165" 7  , 
fi'avoit  pas  véritablement  été  enregistrée, 
mais  fi  elle  ne  de  voit  pas  fervir  de  Loi, 
elle  devoit  au  moins  fervir  de  raifon. 

Par  un  autre  mémoire  la  Dame  de 
Corberon  faifoit  mention  de  fïx  Arrêts 
rendus  au  Parlement  de  Dijon  ,  &  de 
deux  en  celui  de  Paris  qui  avoient  con- 
damné de  payer  la  Dixme  des  raifins  des 
anciens  Meix  ,  ou  à  payer  la  Dixme  de 
tous  les  héritages  du  Village  dont  il  s'a- 
git ,  à  l'exception  feulement  des  vergers 
ou  potagers. 

Toutes  ces  queftions  ont  été  jugées 
par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  Mr.  de 
Rolinde,  le. . .. 

Deux  principaux  faits  importans  font 
à  examiner  ici:  Le  premier,  s'il  eft  vrai 
que  la  Dixme  foit  infolite ,  il  ne  fau- 
droit  pas  être  furpris  fi  la  Dixme  de 
vin  fe  devroit  payer  en  quelques  lieux  , 
&  fi  elle  ne  devroit  pas  être  payée  en 
d'autres ,  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  entre  là 
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Chapitre  de  Pecquigny  &  le  Chapitre 
d'Arras,  les  Habitans  de  Pecquigny  & 
de  S.  Amand.  Les  Arrêts  en  font  rappor- 
tez au  premier  tome  de  ce  Traité.  Il  y  a 
deux  caufes  différentes  de  la  prellaticn 
ou  ceffation  de3  Dixmes,  la  première, 
que  la  converfîon  des  terres  labourables 
cnpré .,  avoit  acquis  la  Dixme  au  Déci- 
mateur,  fi  c'étoit  l'ufage  des  lieux;  la 
raïfon  de  ne  les  pas  payer  ,  c'eft  que 
les  herbes  des  prez  qui  ne  payent  point 
la  Dixme  ,  ne  la  doivent  point ,  6c  il  ne 
faut  pas  s'étonner  fi  deux  principes  $c 
deux  caufes  différentes  produifent  de 
differens  effets;  des  prez  qui  ne  payent 
point  de  Dixmes  de  toute  ancienneté, 
n'en  payeront  point  ;  les  Dixmes  font  in- 
folites  fur  les  prez. 

Mais  fi  des  terres  labourables  conver- 
ties en  pré  payoient  ab  antiquo  la  Dix- 
me fur  les  terres  labourables  ,  &  que 
ce  foit  l'ufage,  étant  converties  en  prez , 
de  payer  la  Dixme ,  elles  payeront  la 
Dixme  des  herbes  ,  les  caufes  étant  dif- 
férentes produifent  differens  effets ,  ce 
n'eft.  pas  contre  la  maxime,  que  jkjm 
eademque  res  non  débet  dtverfo  jure  cc:i- 
fert. 

La  féconde  chofe ,  efl  de  fçavoir  fi  les 
terriers  équipolent  à  des  foi  &  homma- 
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gcs  5  aveux  &  dénombiemens ,  ce  qui 
dépend  principalement  des  circonitances 
d'un  Procès. 


CHAPITRE   XX. 

addition  au  Chapitre  i  £.  du  Livre  sël 

Ji?  c?  Traité  3  aufujet  de  la  Terme 

des  Dixmes. 

jN°.  i.  T  A  faveur  des  Curez  à  por- 
JLi  tion  congrue  eft  fi  jufte  ,  que 
le  Roy  les  foulage  en  toutes  occafions, 
néanmoins  des  Paroifïiens  qui  n'ont  de 
vues  que  fur  les  charges  qu'ils  appor- 
tent, ôc  fouvent  par  une  jaloufie  qu'ils 
ont  contr'eux  ,  encore  qu'ils  duflentêtre 
portez  pour  ceux  qui  leur  adminiitrent 
lesSacremenSjs'y  trouvent  fort  oppofez. 
Il  y  avoit  eu  plufieurs  Procès,  pour  fça- 
voir  fi  les  Curez  qui  prenoient  des  Dix- 
mes à  ferme  ,  dévoient  la  taille  ,  ils  en 
avoientété  déchargez  par  Arrct  duCon- 
feil,&  Meilleurs  les  Intendans  y  tenoienc 
la  main. 

Le  Roy  voulant  arrêter  le  cours  des 
Procès,  quieft  un  fléau  à  l'égard  de  ces 
Vaikurs   qui  s'ont  que  le  necefiaire  r 
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comme  la  Veuve  de  l'évangile  >  a  don- 
né  une  Déclaration  le  16  Novembre 
1723  ,  enregiiuéeenlaCourdes  Aydes 
le  3  Décembre  luivant  ,  par  laquelle 
il  eil  ordonné  que  les  Curez  à  po;iion 
congrue  &  ceux  qui  jouilient  des  Dix- 
mes  par  indivis  avec  d'autres  Décima- 
teurs ,  pourront  prendre  à  ferme  les  Dix- 
mes  fans  être  fujets  à  la  taille. 

2..  Cette  Déclaration  n'a  que  deux 
objets ,  le  premier ,  que  les  Curez  à  por- 
tion congrue  pourront  prendre  les  Dix- 
mesàferme  ,  encore  qu:ils  ne  jouifTent 
d'aucunes  Dixmes,  on  n'en  dit  pas  la 
caufe,  elle  efl  ancienne,  c'eft  qu'elles 
leur  appartenoient  originairement  ,  Se 
par  le  droit  commun  ,  c'eft  une  confo- 
ïation  pour  eux,  &  quelque  douceur 
dans  le  petit  ménage  de  la  Campagne. 

Outre  les  Portionnaires ,  les  autres 
Curez  qui  ont  des  Dixmes  par  indivis  , 
pourront  prendre  la  ferme  des  Dixmes 
des  autres  Décimateurs  fans  payer  la 
taille  ;  que  ce  foient  des  Dixmes  Eccle- 
fiaftiques  ou  inféodées  qui  foient  par  in- 
divis entre  les  Curez  &  les  autres  Déci- 
mateurs ,  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  aucune  dis- 
tinction ,  ni  fepafstiofi  de  cantons. 

Mais  d'autres  Décimateurs  Ecclefiaf- 
tiques,  ou  qui  ont  des  Dixmes  inféodées, 
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ne  peuvent  pas  les  prendre  à  ferme  ians 
erre  fujets  à  la  taille ,  s'il  y  a  des  répara- 
tions de  cantons. 

Il  y  a  même  une  différence  à  faire 
entre  les  Curez  Portionnaires  &  les  Cu- 
rez Décimateurs  qui  les  ont  par  indivis  ; 
que  les  premiers  peuvent  prendre  des 
Dixmes  à  ferme  de  quelque  nature  qu'- 
elles foient  fans  craindre  d'être  à  la  tail- 
le ,  &  les  autres  font  limitez  aux  Dix- 
mes,  dont  ils  jouiffent  par  indivis  avec 
d'autres. 

3.  Que  fi  les  Portionnaires  avoientre- 
tenu  quelques  Dixmes  à  imputer  fur  leur 
portion  congrue ,  ils  peuvent  en  pren- 
dre à  ferme  5  foit  qu'ils  en  jouiffent  par 
indivis  ou  féparément  3  c'eft  la  qualité  de 
Curé  à  qui  les  Dixmes  appartiennent  de 
droit  commun  ,  jointe  à  celle  de  Portion- 
naire,  qui  leur  donne  cette  faculté,  mais 
ils  ne  doivent  pas  prêter  leur  nom  à  quel- 
que particulier  pour  les  empêcher  de 
payer  la  taille. 

Que  fi  les  Curez  Décimateurs  ont  des 
cantons  féparez  ,  ils  ne  peuvent  affermer 
les  Dixmes  des  autres  Décimateurs  fans 
payer  la  taille.  La  Déclaration  fera  à  la 
fin  de  cette  Addition, 
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DECLARATION 
DU    ROT- 

Qui  permet  aux  Curez  à  portion 

congrue  ,  de  prendre  à  ferme 

les  Dixmes. 

D  onnès  a  P^erf ailles  le  16  Novembre  iJ2y, 

LO  U  TS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy 
•de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront, 
Salut.  Quoique  les  Reglemens  rendus 
fur  le  fait  de  nos  tailles,  ayent  borné  le 
Privilège  des  Ecclefiaftiques  à  la  feule 
culture  des  héritages  dépendans  deleu.fs 
Bénéfices  ,  &  de  ceux  qui  leur  font  échus 
.par  donation  ou  fucceffion  en  ligne  di- 
recte qu'ils  peuvent  faire  valoir  parleurs 
mains,  jufqu'à  concurrence  de  la  quan- 
tité des  terres  labourables  que  quatre 
charués-  peuvent-  exploiter  d'un  même 
Manoir,  outre  les  prez ,  bois,  vignes» 
étangs  ,,. Dixmes  &  aytres  droits  qui  en 
dépendent  ;  cependant  on  a  toujours  re- 
gardé avec  beaucoup  de  faveur  les  Ca^ 
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rez  à  portion  congrue  qui  prennent  a 
ferme  les  Dixmes  de  leurs  Paroiifes, 
ainfi  que  les  Curez  gros  Déeimateurs 
qui  n'ayant  que  des  portions  des  Dixmes 
de  leurs  Paroilies  ,  prennent  à  ferme  les 
autres  portions  des  Dixmes  ,  lorlique  ces 
portions*  font  indivifes  :  Et  comme  la 
Jurifprudence  fur  cette  matière,  n'eft 
point  tellement  certaine  que  les  Curez 
qui  font  dans  l'un  6c  l'autre  de  ces  cas  , 
ne  foient  fouvent  troublez  par  des  taxes 
d'office  que  font  fur  eux  les  Sieurs  Inten- 
d?.ns  <5c  Commiffaires  départis  dans  nos 
Provinces ,  ou  par  les  importions  des 
Collecteurs  ,  Nous  avons  réfolu  d'ex- 
pliquer nos  intentions  d'une*  manière  fi 
precife3  qu'il  n'y  puiife  refter  le  moin- 
dre doute.  A  ces  Causes  j  de  l'avis 
de  notre  Confeil ,  6c  de  notre  certaine 
fcience  _,  pleine  puiffance  6c  autorité 
Royale ,,  Nous  avons  par  ces  Prefentes 
lignées  de  notre  main  ,  ditJ  déclaré  & 
ordonné ,  difons  3  déclarons  6c  ordon- 
nons, voulons  6c  Nous  plaît,  que  les 
Curez  à  portion  congrue ,  enfembleks 
Curez  Déeimateurs  qui  ne  jouiffent  que 
de  portions  indivifes  des  Dixmes  de  leurs 
Paroifles  ,  puiiïent  prendre  à  ferme  lef- 
dites  Dixmes  ou  les  autres  portions  in- 
divifes d'içelles  t  fans  que  pour  raifor* 
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defdites  fermes  ,  ils  foient  cenfez  faire 
A&e  dérogeant  à  leur  Privilège  ,  ni 
qu'ils  puiiient  être  impofez  à  la  taille. 
Si  donnons  en  Mandement, 
à  nos  amez  6c  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paiis  , 
£\ut  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  &  regiflrer,  &  le  contenu  en 
iceiles  garder ,  oblerver  &  exécuter 
félon  leur  forme  &  teneur:  Car  tel 
eft  notre  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cef- 
dites  Prefentes.  Donne'e  àVerfaiiies 
le  feiziéme  jour  de  Novembre,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  vingt-trois,  ck  de  notre 
Règne  le  neuvième.  Signé.,  LOUIS: 
Et  fur  le  repli,  Parle  Roy,  Phelypeaux. 
Vu  au  Confeil ,  Dodun.  Et  fcellée 
du  grandSceau  de  cire  jaune. 

Reviftrées  en  la  Cour  des  Aydes ,  oui 
&  ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roy  ,  four  être  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur ,  &  copies  collationnées  dicelles 
feront  envoyées  es  Sièges  des  Elections  du 
Rejfort  de  ladite  Cour ,  pour  y  être  lues , 
fitbliées  &  regxflrées ,  lAudiance  tenant  ; 
Enjoint  aux  Subftituts  du  Procureur  Ge- 
■  neral  du  Roy ,  d'y  tenir  la  main ,  &  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mou. 
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A  Paris  en  Licite  Cour  des  Aydes  ,  les 
Chambres  affemilées  ,  le  troilénie  Décem- 
bre mïlfcpt  cent  vingt-trois.  Coil adonné. 
Signé,  Robert. 


CHAPITRE  XXL 

Des    Maximes   contenues    dans    ce 
Traité, 

UN  Auteur  doit  avoir  des  princi- 
pes certains  pour  établir  fes  pro- 
portions, &  quand  ils  font  répandus 
dans  le  corps  de  fon  Ouvrage  ,  il  a 
fatiifait  à  fon  entreprife  &  à  fon  de- 
voir;  fon  objet  étant  donc  d'avoir  bâti 
fur  des  fondemens  folides,  s'il  peut  en- 
dre  ces  chofes  encore  plus  prefentes 
aux  yeux  &  à  l'efprit  des  Lccleurs , 
fon  Traité  eft  encore  mieux  reçu  ;  c'eft 
ce  qui  m'a  perfuadé  que  je  devois  à  la 
fin  de  cet  Ouvrage ,  réduire  en  maxi- 
mes tout  le  corps  de  ce  Traité  i  ren- 
voyer aux  lieux  où  les  preuves  en  peu- 
vent être  prifes,  &  réunir  dans  un  point 
de  vue  ce  qu'il  y  a  de  plus  efTentiel , 
ce  n'eft  pas  néanmoins  l'ufaga;  mais  ne 
peut-on  pas  faire  de  nouvelles  déçou- 
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vertes?  N'avons-nous  pas  dans  l'un  & 
1  autre  Droit  des  règles  qui  nous  indi- 
quent en  abrégé  les  vrais  principes  & 
les  maximes  fur  des  matières  fort  éten- 
dues ?    Ce  que  nous  allons  faire  voir. 
Nous  ne  fçauricns  manquer  ayant  ces 
monumens  devant  nos  yeux  qui  nous 
ouvrent  une  carrière  sûre  qui  nous  gui- 
dera jufqu'à  la  un  ,   qui  en1  de  découvrir 
oequUya  déplus  véritable  &  de  plus 
allure  dans  la  matière,  décimale  :  ce  qui 
*èrala  clôture  de  ce  Traité. 

Première   Maxime. 

.  Que  les  Dixmes  ne  Cont  peint-de  droit 
Divin,  mais  de  droit  pofuif  Ecclelîaf- 
tique  dans  la  nouvelle  Loi ,  &  que  ks 
Canonises  fe  font  trompez.  Preuves.- 
Livre  i ,  Chapitre  i. 
II. 
Que  les  Dixmes   font  temporelle;? , 
mais  que  le  droit  décimal ,  fuivani  les 
Conciles  &  lesDofteurs,  efl  fpirituel  • 
Par  cette  raifon  les  Laïcs  ont  une  inca- 
pacité radicale  pour  ks  polTeder,  &  pat 
conféquent  pour  les  preferire  étant  £e- 
©leïïaftiques,  liv.  i.chap.2.- 
III. 
I<*  Dixmç  éwas  une  oifonie  faite* 
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Dieu ,  fe  doit  donner  de  toutes  cho- 
fes  décimables  &  fans  diminution,  même 
avant  le  Champart ,  non  feulement  des 
Dixmes  Ecclefiauiques,-  mais  auilî  d<?s 
inféodées  ;  s'il  y  avoit  double  récolte 
en  un  an',  il  faftït  payer -laDixmodë  tout, 
liv.  2.  c.  13, 

IV,. 

Que  la  Dix  me  ordinaire  de  froment, 
feigle,orge  &  avoine,  eit  toujour- 
te ,  aulli-bien  que   celle  de  vin  ,  û   ce 
n'eft  pour  celle-ci  dans  lec-Coutumes  de 
Nivernois  &  Bourgogne,  où  il  y  a  ea 
des  doutes.  Que  toutes  les  autres  efpeces  • 
fontinfchtes,   fi  ce  n'eltque  leaDecima- 
teurs  en  foient  en  polTefïïon  pendant  4.0 
ans ,  liv.  2.  chap.  2.  &  chap,  ô\ 
V. 

Que  la-Dixme  eft  due  des  furnumé- 
raires,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  poiïcf- 
fion  immémoriale  contraire,  1. 2.  c.  10» 
VI. 

Que   les  novales  appartiennent   de 
droit  commun  aux  Gurez.  1.  2.  c.  o. 
VIL 

.Que  la  Dixme  des  fruits  coupez  en 
verd'  n'eft-  pas  dûè" ,  C\  ce  n'eft  pas  l'u- 
fàge  ,  fecus-j  fi  c'efl  l'ufage.  1.  2.  c.  3, 
VIII. 

Quela Dixme  de. foin,  eftinibjife  par 
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fa  nature ,  mais  que  les  terres  laboura- 
bles converties  en  foin ,  fain-foin  ,  ou 
autre  efpece,  doivent  la  Dixme,  fi  c'elî 
l'ufage.  1.2.  c.  4. 

IX. 

La  Dixme  de  fuite  efï  due  de  droit 
dans  les  Coutumes  de  Berry ,  Nivernois 
&  la  Marche  3  &  fuivant  la  poffeffion 
dans  les  autres  lieux  où  les  Coutumes 
n'en  difpofent point.  1.  i.c.  10. 1.  2.c.  y. 
X. 

La  terre  convertie  en  labour  &  re- 
raife  en  bois  ou  en  pré.,  s'il  n'y  a  pas 
40  ans,  ne  doit  point  la  Dixme  s  parle 
retour  ôfc  fon  premier  état.  1.  2.  c.  5?. 
XL 

Si  on  convertit  la  troisième  ou  qua- 
trième partie  des  terres  labourables  d'une 
ParoiHe  ,  en  bois ,  étang  &  pâturage  , 
l'indemnité  en  efl  due'.  Que  s'il  n'y  a 
que  quelques  arpens  convertis  en  prez 
&  autres  chofes ,  dont  la  Dixme  efl  info- 
lite,  il  n'efl  du  ni  indemnité,  ni  Dix- 
me j  à  moins  que  ce  ne  foit  l'ufage  des 
lieux.  1.  2.  c.  12. 

XII. 

Les  terres  qui  pay oient  la  grofTe  Dix- 
me étant  converties  en  menues  Dix- 
mes ,  le  gros  Décimateur  les  percevra 
par  le  droit  de   fubrogation  -?  c'ell  le 
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droit  décimal  quiopere'ceteffet.l.2.c.i2. 
XIIL 
Il  y  a  quelque  différence  entre  Mef- 
fieurs  des  Enquêtes  &  la  Grand'Cham- 
bre ,  les  premiers  fuivent  plus  le  Cha- 
pitre Commijium ,  de  decimis ,  &c  la  fu~ 
brogation  ,  &  les  autres  la  Philippine 
de  i  303  ,  c'eft  l'ufage  qu'il  faut  fuivre 
en  tous  ces  cas.  1.  2.  c.  12. 
XIV. 
Les  vertes  Dixmes  font  réelles,  &  ap- 
pelles menues  à  la  différence  des  groffes 
Dixmes.  1.  2.  c.  7. 

XV. 
Les  jardins  &  potagers  ne  doivent 
point  la   Dixme   jufqu'à  une  certaine 
quantité  de  terre  convenable  au  Labou- 
reur. Ibid. 

XVI. 
Jugé  qu'un  Seigneur  qui  n'avoit  ja- 
mais payé  la  Dixme  dans  fon  Parc,  ne 
la  payeroit  point.  1.  2.c.  20. 
XVII. 
Les  menues  Dixmes  de  charnage  font 
mixtes,  en  partie   réelles  &  en  partie 
perfonnelles.  1.  2.  c.  7. 
XVIII. 
Les  Dixmes  de  lainage  &  charnage  i 
appartiennent  aux  Curez  de  la  ParoifTe 
où  les  troupeaux  couchent,  1, 3 ..  c.  y. 
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XiX. 
Le  Curé  doit  être  averti  de  l'enlève- 
ment de  Dixmes  y  ôc  il  doit  s'imputer 
s'il  ne  les  a  pas  enlevées  en  tems  conve- 
nable. 1.  2.    C.  14,. 

XX. 

La  coutume  &  l'ufage  de  payer  îa 
Dixme,  pour  la  qualité  Ôc  la  quotité, 
quand  la  perfonne  eft  capable ,  eft  la 
boaflble  qui  règle  la  prestation  des  Dix- 
mes. 1.  2,  c.  2.  ôc  8. 

XXL 

C'efï  la  pofTeflîon  qui  règle  la  quoti- 
té des  groifes  &  des  menues  Dixmes.  1, 
2.  c,  7. 

XXIÏ. 

La  coutume  &  l'ufage  de  payer  uh 
pain  de  2$  liv.  par  chaque  Laboureur  , 
au  lieu  de  Dixme ,  ôc  2  C  6  d.  pour  cha- 
que paire  de:  Bœufs,  eft-abufive  &  in-r 
lolite.  I.3.  c.  8. 

xxiir. 

'  Il  faut  faire  des  monceaux  de  bled 
egaux  pour  la  Dixme ,  l'inégalité  eu  fu- 
jette  à  furprife.  îbidL 

XXIV. 
On  ne  peut  demander  des  arrérages 
de  Dixmes-  à  la  gerbe ,  c'eft  une  pro- 
vision  alimentaire  ,.  elles  n'arréragent 
point ,.  non-plus  que  les  tributs  ,  s'ils- 
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fie  font  mis  en  demeure.  Erreur  de  Pa- 
norme.  Exception.  1.  3.  c,  8.6c  17. 
XXV. 

Erreur  des  Auteurs  qui;  ont  crû  que 
la  Dixme  venoit  des  Gentils  ,  à  caufç 
qu'ils  prenoient  le  dixième  du  tribut,  L 

XXVI. 

Quelle  convenance  &  différence  il  y 
a  entre  les  Dixmes  Eccleiîafliques  Ôc  les 
inféodées  ;  les  premières  toujours  prou- 
vées par  le  Clocher  ,  les  inféodées  pre- 
fumées  par  des  titres  d'inféodation  &  une- 
poïTeflïon  légale.  1.  3.  c.  4:, 
XXVII. 

Les  Dixmes  ont  été  inféodées  par  les 
Princes  du  confentement  de  l'Eglife  , 
pour  la  récompenfe  du  fervice  des  Gens 
de  guerre  qui  avoient  combattu  pour 
la  Religion.  1.  1.  c.  3.  &  1.  3.  c.  i'6*. 
XXVIII. 

On  a  été  obligé  de  changer  l'état  des 
Dixmes  &  de  les  rendre  profanes  &  tem- 
porelles par  l'impreflion  de  la  féodalité 
pour  rendre  les  Laïcscapables  de  les  pof-  - 
icd'-r.  1.  j.c.  4. 

XXIX. 

Les  Docteurs  ont  dit  fans  le  prouver  , 
qu'il  y  avoit  eu  une  convention  au  fujet 
des  Dixmes  inféodées  au  Concile  de 
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Latran  ,  ce  qui  fe  refout  en  coutume  & 
ufage.  1.  i.  c„i.  I.  5.C.4. 
XXX. 

Que  les  Dixmes  inféodées  qui  retour- 
nent à  l'Eglife,  demeurent  inféodées,  h 
.1.  c.  3.  £4. 

XXXI. 

Les  Dixmes  inféodées  fe  prouvent  par 
des  actes  de  foi  &  hommage  ,  aveux  Se 
dénombremens  ,  &  une  poffefîîon  con- 
tinue de  cent  ans  ,  la  reconnoiffance  n'en 
doit  pas  être  faite  à  l'Eglife  û  elle  n'a 
des  fiefs.  1.  2.c.  6. 1.  3.  c.  3. 
XXXII. 

Cette  pofTefTion  de  cent  ans ,  fans  ce3 
à&es  ,  n'en1  pas  fuffifante  pour  prouver 
1  inféodation,  preuves  négatives  contre 
l'inféodation.  liv.  2.  chap.  ip.  liv.  3, 
chap.  3.  &«£. 

XXXIII. 

Si  un  Fief  pour  des  Dixmes  étoit  li- 
mité Se  qu'il  y  eût  de  l'extention  par 
d'autres  aveux  ,  les  titres  pofterieun  ne 
donneroient  pas  occafîon  de  preferire. 
C'en:  le  premier  aveu  qu'il  faut  fuivre, 
L  3.  c.  3.  £4. 

XXXIV. 

On  peut  acquérir  une  redevance  fur 
des  Dixmes  inféodées,  elle  devient  non- 
rachecable  &  n'eft  pas  réductible.  1. 3 .  c.p . 
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xxxv. 

Des  Dixmes inféodées,  données  par 
une  inféodation  à  une  Chapelle ,  ne  peu- 
vent être  diftraites  en  faveur  du  Fon- 
dateur. 1.  3,  c.  ir. 

XXXVI. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Privilèges  ,  l'un 
pafîif  de  ne  point  payer  la  Dixme  ,  6c 
l'autre  actif  de  la  prendre  fur  d'autres, 

1.  2.C.  17. 

XXXVIL 

Le  droit  pafîif  ne  peut  être  converti 
en  droit  actif.  Ibid. 

XXXVIIÏ. 
Il  y  a  trois  efpeces  de  Privilèges  ,  l'un 
perfonnel ,  l'autre  réel  ,  &  le  troilîéme 
quiefl  perfonnel  &réel.  1.2.  c.  17. 
XXXIX. 
Les  Exempts  n'ont  aucune  exempti  n 
fur  les  terres  qu'ils  ont  acquifes  ,  mais 
fur  les  terres  de  leur  fondation.  Ibid. 
XL. 
Quand  les  terres  font  fcrties  de  leurs 
mains  (  &  qu'elles  font  retournées  dans 
le  commerce ,  elles  doivent  la  Dixme  au 
Curé ,  &  non  aux  gros  Décimateurs  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  tranfaction  ou  titre 
particulier   au  contraire.  Ibid. 
XLI. 
Si  les  Exempts  qui  avoient  des  Dix- 
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m  es  fur  des  héritages ,  les  ont  aliénées  & 
qu'ils  y  rentrent ,    ex  antiqua  eaufa  ,  ils 
rentreront  dans  leurs  Privilèges.  Ibïâ. 
XLII. 
Un  Privilège  gênerai  ne  doit  jamais 
comprendre  des    cas  particuliers  3  con- 
traires à  l'utilité  publique ,  s'ils  ne  font 
exprimez  par  la  Loi.  'Ibid, 
XLIÏI. 
Les  Domaines  des  Curez  font  exempts 
çle  payer  la  Dixme.  1. 2.  c.  1 8. 
XLIV. 
L'Ordre  de  Cîteaux  ,  les  Templiers 
&  Chevaliers  de  Malthe,  font  les  feuls 
qui  ont  leur  exemption  fondée  en  droit. 
IbU. 

XLV. 
Les  Privilèges  des  Papes  font  limi- 
tez au  tems  qu'ils  les  dcnnent,&  ceux  des 
Ordinaires    ont    lieu    pour   toujours  , 
lbiL      . 

XLVI. 
Les  Exempts  &  Privilégiez  jouiflênt 
des   novales  à  proportion  des  groiles 
Dixmes.  1.  2.  c.  7. 

XLVII. 
Les  Curez  Portionnaires  font  réduits 
à  la  fomme  de  300  1.  feulement ,  &  aux 
novales  qui  fe  feront  depuis  leur  option, 
n'ayant  point  d'autres  Dixmes.  1. 3 .  c.  J, 
&18. 
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XL  Vit!. 

Il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  adjugeoient 
les  menues  Dixmes aux  Curez,  mais  la 
Jurifprudence  a  changé  fl  &  c'en:  à  la 
polTefïîon  à  prefent ,  qu'il  faut  s'attacher, 
3.  2,  c.  7. 

XLIX. 

Les  Curez   à  portion  congrue  peu- 
vent prendre  des  Dixmes  à  ferme  fans 
payer  la  taille.  1- 2.  c.  1  c.  i.  3.  c.20. 
L. 

La  demande  pour  le  poiTeflbire  des 
Dixmes  inféodées  3  doit  être  faite  devant 
le  Juge  Royal,  contre  le  fentiment  de 
quelques  Auteurs  ,1.  2.  c.  1.  &  1.  ?  c  1: 
3.3c  16. 

LI. 

ïl  y  a  abus  de  fe  pourvoir  en  Cour 
Ecclefiaftique  pour  le  petitoire,  quand 
Je  po/TtiTcire  a  été  jugé  par  les  Juge$ 
ièculiers.  1.  2.  c.  1.  1.  f,c"i 
LU. 

La  réïntegrande  doit  être  accordée 
à  celui  qui  a  été  fpolié  par  force,  s'ii 
étoit  en  poflèflïon.  Spoliatus  ante  omni* 
rtftituendus.  J.3.0  2. 

Lin. 

Il  faut  avoir  la  capacité  pour  poiTe- 
der,  &  être  préfumé  capable  pour  être 
réintégré.  Jbid, 
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Llv. 
Il  efr.  défendu  d'intenter  complainte 
pour  droits  honorifiques,  fi  ce  n'elî  entre 
Patrons  &  Seigneurs  Hauts- Jufticiers. 
I.3.  c.j. 

LV. 
Tantum  prœfcriptiim    quantum  pofief-? 
fum,  1.  3.  c,  6. 

LVI. 
La  prefcription  entre  Ecclefîaftiques , 
eft  de  4.0  ans  ;  le  Laïc  qui  doit  la  Dix- 
me  ne  peut  jamais  prefcrire  les  Dixmea 
Ecclefîaftiques  contre  ceux  de  cet  état  s 
ni  même  contre  un  Décimateur  féodal. 
1.  2.c.  6.  10.  &20. 

LVIÎ. 
Que  les  Sous-baux  ne  font  point  de 
preuve  pour  empêcher  la  prefcription. 
I.  3.  c.  10. 

LVIIL 
Un  Titulaire  ne  peut  aliéner  fes  Dix- 
mes  fans  caufe  de  necefîité  ou  utilité 
évidente,  fans  appeller  les  Parties  in- 
terreflees  &  l'autorité  du  Supérieur.  1.  3. 
c.  12. 

LIX. 
Sil'Egiife  <Scles  maifons  des  domaines 
d'un  Bénéfice  font  brûlez  par  accident, 
le  Titulaire  ayant  fait  àts  Procès  ver- 
baux ,  la  Cour  lui  permet  d'emprun- 
ter 
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ter,  à  condition  a  en  payer  l'interéi ,  Se 
raclieter  le  princip  il  dans  1 1  ou  1  y  ans, 
année  par  année  ,  le  Bénéfice  eil  char- 
gé de  cette  dette ,  ou  à  concurence  .Je 
ce  qui  fera  échu,  jufqu'à  l'expiration,  ib. 
LX. 
Les  Tranfa  étions  per  Tonnelles  fîniiTent 
avec  la  vie  de  ceux  qui  les  ont  paifëes. 
Ibid. 

LXI. 
Quand  des  Concordats  font  homolo- 
guez par  les  Supérieurs  en  connoiflance 
de  caufe ,  ils  paffent  aux  fuccelTeurs.  Ib. 
LXII. 
On  ne  peut  tranfîger  de  fes  alimens 
futurs.  L3,  c.  8. 

LXIII. 
Les  Décimateurs  font  tenus  des  répa- 
rations du  Chœur  &  Cancel ,  des  orne- 
mens,  livres,  &  de  la  portion  congrue  , 
&c.  I.3.C.18. 

LXIV. 
C'efl  aux  Faroiflïens  à  entretenir  la 
Nef,  à  faire  faire  les  groffes  réparations 
des  Presbytères ,  &  aux  Propriétaires 
Hes  Fonds    à  conilruire  de  nouveaux 
Presbytères  afunâamsmis.  Ibid. 
LXV. 
Les  Habitans  font  fondez  de  prendre 
les  pailles  des  gros  Décimateurs  à  un  prix 
Tome  IL  V 


4  J  8  Traité  des  DJxmes  y 

raiionnable ,  &  d'empêcher  de  les  tranf- 
porter  hors  les  ParoiiTes ,  ni  de  les  ven- 
dre à  d'autres  ,  qu'ils  n'en  foient  fournis» 
1,  2.c.  16. 1.  3-c.  7. 

LXVI. 

Les  Archevêques  &  Evêques  ,  aufïï- 
bien  que  les  Juges  Laïcs  font  exécuteurs 
des  Déclarations  du  Roy  ,  pour  les  char- 
ges des  Dixmes  ;  les  premiers  pour  le 
Spirituel  ,  les  autres  pour  le  temporel. 
Lj.c.  18. 

^  LXVII. 

Quand  il  n'y  auroit  point  de  fonda- 
tion d'une  Chapelle  ,  mais  une  fimpîe 
pollicitation  ,  y  ayant  eu  des  provifîons; 
c'eif  une  préfomption  de  la  fondation, 
qui  efljuris  &  de  jure.  1.  3 .  c.  1 1 . 
LXVIII. 

Une  (impie  pollicitation  eft  fuffifante 
pour  faire  préfumer,  que  la  fondation  eft 
valable.  Ibid. 

LXIX. 

Quand  le  fervice  d'une  Chapelle  ou 
Bénéfice  n'a  point   été   fait  ,  les  fruits 
doivent  être  employez  en  augmentation 
de  la  dot  du  Bénéfice  ,  lbid. 
LXX. 

On  peut  demander  plufïeurs  années 
d'arrérages  des  Décimes ,  fi  on  a  fait  des 
diligences,  1.  3 .  c.  8.  ôc  7, 
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ARREST, 

Dont  il  eft  fait  mention  Liv.  ^ 
Chap.  1 1 .  pag.  241 .  de  ce  Traité 
Qui  ordonne  que  des  Ornemens 
trouvez  dans  une  Armoire  ,  lait- 
fée  dans  une  Eglife  au  jour  du 
décès  d'un  Curé ,  appartenoient 
à  la  Cure. 

Du  10  Mars  1698. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront: 
Salut  ;  fçavoir  faifons  ,  que  comme  de 
la  Sentence  donnée  par  notre  Sénéchal 
du  Maine  au  Mans,  le  .24  Août  1 69  y. 
Entre  Mc.  Jacques  Duprat  ,  Prieur , 
Curé  de  Rotiez  en  Champagne  ,  De- 
mandeur aux  fins  de  Tes  Requêtes ,  des  9 
Septembre,  18  Octobre,  27  Novem- 
bre &  1  1  Décembre  1694  »  &  Exploit 
donné  en  confequence,  à  ce  que  les  Sieur 
&  Damoifelle  Chotard  ,  ci-après  nom- 
mez, fullent  condamnez  aux  dommages 
&  intérêts  réglez  par  la  montrée  en  quef- 
tion  ,  aux  dommages  &  intérêts  dudit 

Vij 
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l>uprat ,  pour  leur  indue  habitation  6c 
exploitation  du  Presbytère  dudit  Rotiez 
&  chofes  en   dépendantes ,   depuis   le 
dix-huit  May  1693  >  Jour  de  ^a  Prne  ^e 
poiTeihon ,  jufqu'au  vingt-fix  Novem- 
bre enfuivant ,  qu'ils  avoient  toujours 
habité  ladite  maifon  ,  fans  que  ledit  Du- 
prat en  ait  pu  jouir ,  &  qu'ils  fuilent 
condamnez  aux  dépens  refervez  ,  tant 
par  lefdits  Jugemens  dudit  Sénéchal , 
que  de  ceux  de  ladite  montrée,  &  de 
l'Inftance  ,  d'une  part  ;  Se  ledit  Jean 
Chotard ,  Ecuyer ,  Sieur  de  la  Hardiere , 
&  Damoifelle  Françoife  Chotard  ,  héri- 
tiers de  défunt  Mc.  Jean  Chotard  leur 
père  ,  &  de  Me.  François  Chotard  leur 
frère,  Défendeurs  ,  à  ce  qu'ils  fuffent 
envoyez  de  la  demande  dudit  Duprat , 
avec  dépens;  &  faifant  droit  fur  leurs 
demandes  incidentes  ,    tant  contre  le- 
dit Sieur  Duprat,  que  les  Habitans  de 
Rouez  ,  ci-après  nommez  ,  portées  par 
leur  P.equête  du  26  Janvier  1 69  y ,  le- 
dit Sieur  Duprat  fut  condamné  de  leur 
payer  la  fomme  de  quarante  livres  ,  & 
treize  livres  dix-fept  fols  quatre  deniers, 
6c  le  prix  de  huit  boilTeaux  de   bled, 
mefure  de  Champagne  ;  &  à  l'égard  des 
Habitans  qu'ils   fulfent  condamnez  de 
payer  la  fomme  de  cent  vingt-une  livres 
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dix-fept  fols ,  &  qu'il  leur  fût  permis 
de  dil'pofer  des  deux  tiers  de  la  poutre, 
lefdits  SieurDuprat  &Habitans  condam- 
nez aux  intérêts  defdites  fommes  Se  dé- 
pens ,  d'autre  part  5  &  les  Manans  Se 
Habitans  de  la  ParoifTe  de  Rouez  ,  ce 
requérant  Se  pourfuivant  Mathurin  Val- 
lot  Se  leur  Procureur  Syndic  ,  Interve- 
nans  ,  Demandeurs  en  Requêtes  des  4 
&  14.  Novembre  1693  ,  à  ce  que  les 
concluions  prifes  par  ledit  Sieur  Duprat, 
aufqueiles  lefdits  Habitans  fe  joignent  ÔC 
qu'ils  employoient ,  leur  fuflent  adju- 
gées aveedépens  ;  cefaifant  que  lefdits 
Sieur  &  Damoifelle  Chotard  fuiïent 
condamnez  défaire  mettre  incelfamment 
en  état  de  réparations  ,  les  bâtimens  Se 
murailles  de  clôtures  de  la  Cure  de 
Rotiez  3  Se  des  chofes  en  dépendantes, 
en  bon  &  fuffifant  état  de  réparation  ; 
qu'ils  fuffent  condamnez  de  faire  réedi- 
fîer  une  maifon  détruite  Se  démolie  par 
ledit  défunt  Chotard ,  avec  dommages 
Se  intérêts  de  ladite  démolition  ,  des 
dégradations  commifes  &  malverfntions, 
des  abbatis  des  bois  par  lefdits  Cho- 
tard leurs  auteurs,  &  aux  dépens  à  cet 
égard,  Se  que  faifant  droit  fur  les  de- 
mandes defdits  Manans  Se  Habitans ,  des 
4  &  14  Novembre  1693  ,  fignifiées  la 
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même  jour  à  l'Avocat  &  Procureur  des 
Défendeurs  ,  ils  fullent  condamnez  de 
contribuer  aux  réparations  du  Chœur  Se 
des  Cloches  calices  du  vivant  de  leurs 
auteurs,  de  restituer  une  Chafuble  & 
une  Aube  ,  avec  un  Placard  ou  Fe- 
nêtre de  bois  de  Menuiferie,  &  un  grand 
Corne  de  bois  non  détérioré  ,  qu'ils 
avoient  enlevez  de  leur  autorité  privée 
de  la  Sacriftie  &  du  Presbytère  de 
Rouez ,  de  rendre  6c  rellituer ,  fi  fait 
Xl'avoient,  une  auge  de  pierre  qu'ils 
avoient  pareillement  fait  enlever  ,  de 
rendre  Se  reflituer  la  fomme  de  cin- 
quante-une livres  ,  que  ledit  défunt 
Chotard  avoit  reçue  pour  le  prix  des 
Noyers  du  grand  Cimetière  ,  par  lui 
vendus,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  6c  les  dépens  ,  dune  part; 
&  lefdits  Sieur  &  Damoifelle  Chotard  , 
Défendeurs  d'autre  „  par  laquelle  fai- 
fant  droit  entre  ledit  Duprat  &  lefdits 
Sieur  &  Damoifelle  Chotard,  au  moyen 
des  augmentations  faites  par  Jean  & 
René  Chotard  ,  précedens  Titulaires 
dudit  Bénéfice,  fuivant  ladite  montrée 
du  10  Mars  1694  ,  lefdits  Sieur  & 
Damoifelle  Chotard  auroient  été  ren- 
voyez de  la  demande  des  malverfattons 
&  dégradations  commifes  fur  ledit  Be- 


Livre  3 .  Chap.  2 1 .  463 

nefîce  ,  qui  auraient  été  compenlees 
avec  lefdites  augmentations,  enfemble 
les  loyers  de  la  mailon  Presbyterale  , 
fors  les  dégradations  de  la  vigne,  faifant 
partie  du  temporel  dudit  Bénéfice  ,  ar- 
bitrez par  ladite  montrée  ,  à  la  fomme 
de  cent  quatre-vingt  livres  ,  laquelle  lef- 
dits  Chotard  auroient  été  condamnez  de 
payer,  à  la  dédu&ion  néanmoins  de  la 
fomme  de  quarante  livres  payée  audit 
Sieur  Duprat,  pour  réparations  de  cou- 
vertures ,  de  celle  de  neuf  livres  ,  d'au- 
tre pour  Décimes  ,  Se  celle  de  feize  li- 
vres ,  faifant  les  deux  tiers  de  la  fomme 
de  vingt-quatre  livres  ,  à  laquelle  la 
poutre  rebiffée  par  ledit  Chotard  fur 
ledit  Presbytère  ,  auroit  été  eftimée  , 
enfemble  le  prix  de  cinq  boiffeaux  un 
tiers  de  bled  feigle  ,  mefure  de  Ch  :n- 
pagne,  qui  auraient  été  pris  par  ledit 
Sieur  Duprat  en  1695  ,  fuivant  l'extrait 
du  marché  de  Conlis  ,  du  dernier  No- 
vembre de  ladite  année  ,  avec  dépens 
refervez  par  le  Jugement  du  j  May 
1 6V}y.  Ceux  de  cette  Infiance  demeu- 
rai! s  compenfez  fors  pour  le  coût  de 
ladite  montrée,  à  laquelle  lefdits  Sieur 
&Damoifelie  Chotard  auraient  été  con- 
damnez de  contribuer  pour  une  moitié, 
&  fur  l'intervention  defdits  Habitans, 
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iis  en  auroitnc  ete  déboutez  &  condam- 
nez aux  dépens  à  cet  égard  ,  vers  lef- 
dits  Chotard ,   &  dans  un  quart  du  coût 
de  ladite   Sentence ,  &  les  trois  autres 
quarts  payables  moitié  par  moitié  par 
lefdits  Chotard  &  Duprat.  Eût  été  ap- 
pelle en  notre  Cour  de  Parlement ,  en 
laquelle  le  Procès  par  écrit  auroit  été 
conclu  &  reçu  pour  juger  en  la  manière 
accoutumée,  les  dépens  refpectiyement 
requis  par  les  Parties  ,  &  l'amende  pour 
nous ,  par  Arrêt  du  ç  Juillet  i  <5p6  ;  En. 
tre  Me.  Jacques  Duprat ,  Prêtre  ,  Curé 
de  Roiïez   en  Champagne  ,  ôc  les  Ma- 
nans  &Habitans  de  ladite  Paroiffe  de 
P.ouez  ,  Appelans  de  tad-te  Sentence 
rendue  en  la  Sénéchaufîee  du  Mans,  le 
2.4,  Août  1  69$  >  aux  chefs  qui  leur  fai- 
foient  préjudice,  d'une  part  ;  &  lefdits 
Jean   Chotard  ,  Ecuyer  ,  Sieur  de  la 
Hardiere ,  &  Damoifelle  Françoife  Cho- 
tard ,  héritier?  de  défunt  Me.  Jean  Cho- 
tard leur  père  ,    &  de    Me.  François 
Chotard  leur  frère  ,   Intimez  d'autre  ; 
ôc  auroient  été  lefdites  Parties  appoin- 
tées à  fournir  griefs  &  réponfes ,  Se  faire 
production  nouvelle   dans  le  tems  de 
l'Ordonnance.  Icelui  Procès  vu ,  griefs 
fournis   par   ledit  Duprat  ,    Curé    de 
Rotiez ,  &parlefd.  Manans  &Habitans 
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de  ladite  iaroilie,  le  io  Juillet  165)6, 
contenant  leurs  conclurions  à  ce  qu;il 
plut  à  notredite  Cour  mettre  l'appella- 
tion ,  &  ce  dont  avoit  été  appelle  ,  au 
néant ,  en  ce  que  par  ladite  Sentence 
dudit  jour  24.  Août  i6oy,  l'on  n'avoit 
pas  condamné  les  héritiers  Chotard  à 
faire  les  réparations  au  Choeur  &  Cancel 
de  l'Eglife  de  Rotiez  ,  ni  de  relaifler 
l'Aube,  Manipule  ,  Etole  ,  Chafuble 
&  Armoire  enlevez  depuis  le  décès  def- 
dits  Sieurs  Chotard  ,  &  de  ce  qu'ils  n'a- 
voient  pas  été  condamnez  à  la  réfection 
d'une  grande  maifon  démolie  du  vivant 
defdits  Sieurs  Chotard,  ou  à  en  payer 
la  valeur  &  les  arrérages  depuis  la  prife 
de  poflefïïon  du  Sieur  Duprat,  en  ce 
qu'on  avoit  adjugé  une  compenfation 
pour  un  Pont-levis  qui  n'étoit  d'au- 
cune néceffité  ,  &  qu'on  avoit  compen- 
fé  les  dépens  &  condamné  les  Habitans 
en  partie  aux  dépens;  émendant  quant 
à  ce',  corrigeant ,  condamner  lefdits  héri- 
tiers Chotard  de  faire  faire  les  répa- 
rations du  Chœur  &  Cancel  de  l'Eglife 
de  Rotiez ,  &  qu'à  cet  effet  vifite  ôc 
rapport  feroit  faite  par  Experts ,  dont 
les  Parties  conviendroient ,  antre?  néan- 
moins que  ceux  qui  avoient  fait  leur 
rapport  &  pardevant  autres  Juges  que 
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ceux  dont  etoit  appel  ;  que  îeldits  hé- 
ritiers Chotard  feroient  tenus  de  rap- 
porter &  faire  remener  dans  la  Sacnf- 
tie  l'Armoire , l'Aube ,  Manipule ,  Etole 
ôc  Chafuble  enlevez  de  la  Sacrillie  du- 
dit  Rouez  ,  depuis  le  décès  dudit  Sieur 
Chotard ,  ou  la  valeur  au  dire  d'Experts* 
comme  aufïî  qu'ils  feroient  tenus  de 
faire  rétablir  la  maifon  que  lefdits  Sieurs 
Chotard  avoient  ruinée ,  &  jufqu'à  ce 
de  payer  la  fomme  de  quinze  livres  par 
chacun  an,  qu'elle  étoit loiiée  ,  &  qu'ils 
feroient  tenus  d'enlever  le  Pont-levis 
conftruit  du  vivant  defdits  Sieurs  Cho- 
tard ,  &  remettre  les  lieux  en  l'état 
qu'ils  étoient  auparavant  >  de  payer  la 
fomme  de  cent  trente  livres  pour  l'ar- 
ticle 3  ôc  condamnez  aux  dommages  & 
intérêts  des  Appelans  ,  ôc  aux  dépens 
des  caufes  principale  ôc  d'appel.  Ré- 
ponfes  aufdits  griefs  defdits  Sieur  ôc  Da- 
moifelle  Chotard  efdits  noms,  du  7 
Février  1697,  à  ce  que  l'appella;ion 
fût  rctffe  au  néant,  ordonner  que  ce  dont 
étoit  appel  ,  fortiroit  effet  ,  Ôc  lefdits 
Appela.»  condamnez  en  l'amende  ôc 
aux  dépens.  Salvations  aufditesRépon- 
fes  defdits  Duprat  ôc  Habitans  ,  du  1 8 
Mars  1697.  Tout  vu,  joint  ôc  diligem- 
ment examiné  :  N  o  t  r  e  d  i  t  £  Ç  0  u  b, 
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par  fon  Jugement  6c  An  et,  a  mis  &  met 
l'appellation  &  Sentence ,  de  laquelle  a 
été  appeilé,  au  néant,  en  ce  qu'elle  n'a 
point  prononcé  fur  les  réparations  du 
Chœur  &  Cancel  de  ladite  Egiife  de 
Roiiez,  &;  far  la  reftitution  des  Or- 
nemens,  6c  en  ce  que  lefdits  Habitans 
de  Rouez  ont  été  condamnez  par  icelle 
aux  dépens  de  leur  intervention  6c  dans 
un  quart  du  coût  de  ladite  Sentence  , 
&  lefdits  Chotard  &  Duprat  chacun 
en  la  moitié  des  trois  autres  quarts  ;. 
émendant  quant  à  ce  ,  condamne  lefdits 
Chotard  à  faire  faire  à  leurs  frais  les 
réparations  dudit  Chœur  &  Cancel  de 
ladite  Eglife  de  Rouez  pour  leur  parc 
&  portion  ,  dont  ils  peuvent  être  tenus 
comme  gros  Décirnateurs  >  &  qu'à  cet 
effet ,  vilite  &  rapport  fera  fait  à  leurs 
frais  par  les  mômes  Experts ,  qui  ont 
donné  leur  avis  3  nommez  par  le  Procès 
verbal  de  viiîte,  du  10  Mars  1694.  >  &- 
ce  pardevant  le  Juge  de  Sainte-Suzan- 
ne ;  condamne  en  outre  lefdits  Chotard 
de  rapporter  6c  Taire  remettre  dans  !:. 
Sacrifie  de  Ropéz  t  l'Armoire.  l'Au- 
be ,  Manipule,  jEtole  S:  Chafuble  en-*- 
levez  de  ladite  S.icriflie ,  depuis  le  dé- 
cès dudit  Chotard  ou  la  valeur  au  dire 
d'Experts ,  dont  les  Pw.r*ies  conviendront: 

Vvj 
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pardevant  ledit  Juge  de  Mainte  Suzanne, 
finon  par  lui  nommez  d'office ,  ladite 
Sentence  au  réfïdu  fortiiTant  effet,  Per- 
met néanmoins  audit  Duprat ,  Curé 
de  Rouez,  de  démolir  le  Pont-levis  en 
queftion  ,  en  remettant  les  lieux  en  l'état 
qu'ils  étoient,  à  Ces  frais,  en  Te  fervant 
des  matériaux  qui  lui  appartiendront  y 
pour  le  furplus ,  tous  dépens  tant  des 
caufes  principales  que  d'appel ,  emre  les 
Parties,  compenfez;  l'exécution  du  pre- 
fent  Arrêt  à  notredite  Cour  refervée. 
Si  mandons  au  premier  des  Huiiîiers  de 
notredite  Cour  de  Parlement  ,  ou  autre 
notre  Huiflïer  ou  Sergent  iur  ce  requis , 
faire  pour  l'exécution  du  prefent  Arrêt, 
tous  Exploits  ,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir.  Donné  en  Parlement  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes,  le  dix 
Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  ,  &  de  notre  Règne,  îe 
cinquante- cinq.  Collationné.  Par  Ju- 
gement &  Arrêt  de  la  Cour.  Signé, 
DU  TILLE  T.  Et  fîgnifïé  le  vingt- 
cinq  Mars  mil  fïx  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  à  Me.  Goubert.  Signé  Heraïant. 
Et  fcellé  le  16  Avrii  1698.  Signé  ^ 
Billavoine, 
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^f^ENTENCE    ARBITRALE 

&  Arrêt  fur  la  matière  des  Dixmes. 

LEs  Dames  Religieufes  de  Maubuif- 
fon,  Ordre  de  Cîteaux.prétendoierjt 

percevoir  les  Novales  dans  le  Canton  où 
elles  perçoivent  les  grolïes  Dixmes  dans 
la  Paroiile  de  Beflancour  ,  en  vertu  du 
privilège  contenu  dans  la  Bulle  du  Pape 
Innocent  IV.  du  mois  de  May  1249 
qui  accorde  à  l'Ordre  de  Cîteaux  le 
droit  de  percevoir  les  novales  à  pro- 
portion des  anciennes  Dixmes  ,  ladite 
Bulle  revêtue  de  Lettres  Patentes  > 
enregiftrees  au  Grand  Confeil  le  3  Mats 
17 12.  Le  fieur  Curé  de  Beilancour 
oppofoit  pluiïeurs  dirficultez  à  cette 
prétention. 

PREMIERE  DIFFICULTE'. 

Les  Maifons  de  l'Ordre  de  Cîteaux 
fondées  depuis  le  Concile  de  LaUan  tenu 
en  1  2 1  y,  ne  doivent  point  participer  au 
Privilège  de  l'exemption  de  payer  la 
dixme  ,  ni  par  conféquent  au  Privilège 
de  percevoir  les  novales  dans  les  Paroif- 
fes  où  elles  perçoivent  la  grofle  dixme. 
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Or   l'Abbaye   de   Maubuillbn    n'efl 

fondée  qu'en  1241  après  le  Concile  de 

Latran. 

Donc,  &c. 

REPONSE. 

Comme  il  n'étoit  pas  queftion  de 
l'exemption  de  dixme,  on  s'eit  contenté 
de  répondre  qae  la  Bulle  d'Innocent  IV» 
de  1 249  ,  qui  eft  la  première  qui  accorde 
le  privilège  de  percevoir  les  novales  à 
proportion  des  groiîes  dixmes,  étant  pof- 
terieure  au  Concile  de  Latran  tenu  en 
ï2iy  ;  les  Monafteres  fondez  après  ce 
Concile  ont  autant  de  droit  au  privilège 
que  les  Monafteres  d'une  fondation  anté- 
rieure ;  le  privilège  étant  donné  pour 
tous  fans  aucune  exception. 

SECONDE  DIFFICULTE'. 

Les  dixmes  que  les  Dames  de  Mau- 
buifTon  perçoivent  à  Beffancour  ont  été 
acquifes  par  elles  comme  fief:  Jean  de 
Satnt-Cyr  les  tenoit  en  fief  relevant  du 
Roi  ;  les  Dames  de  Maubuiffon  n'ont 
pas  plus  de  droit  qu'avoit  Jean  de  Saint- 
Cyr,  qui  n'en  auroit  eu  aucun  fur  les 
novales  au  préjudice  du  Curé. 
R  E\P  O  NS  E. 

Les  Dixjces  de  BciTancour  qui  for* 
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moientun  tiet  iors  de  l'acquiiition  par  les 
Dames  de  MaubuiiTon  ,  (ont  devenues 
dixmes  Ecclefiaftiques  entre  leurs  mains  ; 
elles  ont  celTé  d'être  fief  par  l'amortiiTe- 
ment  qui  en  a  été  fait  par  les  Rois  Saint 
Louis,  Philipes  le  Hardi  &  Philippe-le- 
Bel  &  les  Rois  leurs  fucceiïeurs ,  on  l'a 
prouvé  par  les  Chartes  d'amortiffement , 
on  a  même  prouvé  qu'on  n'a  point  dérogé 
à  l'amortitlement  dans  les  déclarations  & 
acles  de  foi  &  hommages  où  ces  dixmes 
ne  font  point  énoncées. 

TROISIEME  DIFFICULTE'. 

Le  fieur  Curé  de  BefTancour  eft  en 
poiTeiïïon  de  percevoir  des  dixmes  nova- 
les  dans  plufieurs  triages  du  canton  où 
les  Dames  de  MaubuiiTon  perçoivent 
les  grofTes  dixmes.  Ses  Prédeceiîèurs  de 
tems  immémorial  ont  joui  de  ce  droit  au 
fçu  des  Dames  de  Maubuifïbn  &  de  leurs 
Agens ,  fan:  avoir  été  troublez  dans  leur 
poneiîîon.  Donc  les  Dames  de  Maubuif- 
ïbn ont  renoncé  à  leur  prétendu  privi- 
lège, ou  bout  au  moins  il  y  a  preferiptioa 
contre  elles  en  faveur  du  fieur  Curé. 

REPONSE.. 

On  a  nie  les  conféquences  ;  la  preferip- 
tion  n'etam  favoraLie  au  fieur  Curé  que 
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pour  les  chofes  qu'il  a  poiîedees ,  in  tan- 
tumprxjcriptirm,  in  quantum  pojjejjum.  Les 
Dames  de  Maubuifion  ont  négligé  de  fe 
fervir  du  privilège  ,  &  n'auroient  pas 
droit  de  le  reclamer  pour  poffeder  les 
novales  dont  les  Curez  de  Beffancour 
font  en  joiiiffance  de  tems  immémorial  ; 
la  prefcription  eft  un  obftacle  invincible. 
Auffi  n'eft-il  pas  queftion  de  faire  ceffer 
la  poiTeflîon  du  Curé ,  mais  de  l'empêcher 
à  l'avenir  de  poffeder  ce  que  le  privilège 
accorde  à  l'Ordre  de  Cîteaux. 

Sur  ces  difficulteza  été  rendue  la  Sen- 
tence arbitrale  qu'on  va  donner  toute 
entière ,  ainfi  qu'elle  a  été  homologuée 
par  Arrêt  du  Grand  Confeil. 


LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront  : 
Salut.  Sçavoir  faifons  ,  comme  par 
Arrêt  ce  jonrd'hui  donné  en  notre  Grand 
Confeil;  vu  par  notre  Confeil  la  Sentence 
arbrtrale  dont  la  teneur  enfuit  i 

Vu  par  Nous  Adrien  Maillard  &  Jean- 
Louis  Brunet  Avocats  au  Parlement ,  le 
compromis  refté  en  minute  à  Me.  Teffier 
Notaire  au  Châtelet  de  Paris,  du  premier 
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Mars  T7J7,  par  lequel  Nous  avons  été 
nommez  Arbitres  par  Meiïïre  Jean-Marie 
le  Gollem  Prêtre  Curé  de  BefTancour,  & 
par  les  Dames  AbbelTe  6c  Religieufes  de 
l'Abbaye  de  MaubuilTon  ,  Diocefe  de 
Paris,  Ordre  de  Cîteaux,  pour  régler  à 
l'amiable  les  conteftations  nées  entre  lef- 
dites  Parties ,  fur  la  queftion  de  fçavoir, 
û  lefdites  Dames  Religieufes  de  l'Ordre 
de  Cîteaux  ont ,  ainfi  qu'elles  le  préten- 
dent, droit  de  percevoir  les  dixmes  nova- 
les  dans  le  canton  de  ladite  Paroiffe 
de  BefTancour  où  elles  perçoivent  les 
grofTes  dixmes,  ou  fi  ledit  fieur  Curé  a 
droit  de  percevoir  la  totalité  defdites 
dixmes  novales  dans  l'étendue  de  fa  Pa- 
roiiïe, même  dans  ledit  canton  &  dans 
fes  nouveaux  accroiffemens  :  Plus  deux 
Contrats. 

L'un  ,  du  mois  de  Janvier  1277,  par 
lequel  Jean  de  Saint-Cyr  vend  aux 
Abbeiïe  &  Religieufes  de  Notre-Dame 
la  Royale ,  dite  de  Maubuifibn  ,  tout  ce 
qu'il  avoit  &  pouvoit  avoir  dans  les 
dixmes  de  BefTancour. 

L'autre ,  du  mois  de  Février  fuivant , 
par  lequel  ledit  Sire  Jean  de  Saint-Cyr , 
&  Dame  Marguerite  de  Neuville  ven- 
dent aufdites  Dames  Abbeiïe  &  Reli- 
gieufes les  dixmes  qu'ils poiïedoient  dans 
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ladite  Paroixic  de  Bel&ncour,  âc  qu'ils 

tenoient  en  fief  du  Roi  notre  Sire. 

Vu  Charte  du  Roi  Phiiippes-le-Bcl 
donnée  en  ladite  Abbaye  de  MaubuilTon, 
le  jour  de  Pâques  de  l'an  i  5  i  o  contenant 
le  Vidimus  de  la  Charte  de  la  Reine-Blan- 
che de  l'an  1241  pour  la  fondation  de 
ladite  Abbaye  avec  amortiirement  tant 
des  biens  de  ladite  fondation  que  de  ceux 
que  lad.  Abbaye  acquerera  ou  lui  feront 
donnez  dans  la  fuite.  Autre  Charte  du 
Roi  Saint  Louis  confîrmative  de  la  pré- 
cédente ,  de  Tannée  1242. 

D'autres  Chartes  de  Philippes-le-Har- 
dy  ,  par  lefquelles  ce  Prince  accorde  di- 
verfes  exemptions  Se  confirme  les  précé- 
dentes, &  par  lefquellesîe  RoiPhilippes- 
Îe-Bel  confirme  tout  le  contenu  es  Char- 
tes précédentes ,  &  en  ordonne  l'exécu- 
tion ,  déclarant  Sa  Majefté  que  les  fuf- 
dites  libertez  s'étendent  tant  aux  chefs 
qu'aux  membres  de  ladite  Abbaye ,  & 
tant  aux  perfonnes  qu'aux  chofes. 

Vu.  encore  une  Déclaration  fournie 
par  les  Dames  de  Maubuiflbn  au  Roi 
d'Angleterre,  Régent  du  Royaume  de 

France,  le  1  ;  Janvier  1 42 1 ,  dans  laquelle 
le  fief  de  la  dixme  n'eft  point  compris. 

Et  l'acle  de  foi  &  hommage  fait  au  Roi 
notre  Sire  le  7  May  1723  ,  dans  lequel 
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ledit  fief  de  la  dixme  11  eft  pas  non-plus 
compris  ,  ledit  afte  de  foi  Se  hommage 
reçu  6c  enregistré  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  le  17  Août  172$. 

Vu  auiîi  pluiieurs  Bulles  des  Papes 
Innocent  IV.  Alexandre  IV.  Urbain  IV. 
qui  accordent  à  l'Ordre  de  Cîteaux  le 
privilège  de  jouir  des  novales  à  propor- 
tion des  anciennes  dixmes  que  les  Mo- 
nafteres  dudit  Ordre  ont  droit  de  lever 
dans  les  ParoifTes. 

Les  Lettres  Patentes  de  plufîeurs  de 
nos  Rois  qui  approuvent  Se  autorifent 
lefdites  Bulles,  Se  notamment  les  Letttes 
Patentes  du  mois  de  Mars  1719  ,  par 
lefquelles  le  Roi  en  confirmant  lefdites 
Lettres  Patentes  de  fes  Prédecelîeurs  5 
ordonne  l'exécution  defdites  Bulles  Se 
Lettres  Patentes,  lefdites  LettresPateni.es 
dûement  enregistrées. 

Vît  le  Mémoire  du  fieur  Guré  de 
BefTancour  expofnif  que  dans  le  canton 
où  les  Dames  AbbclTe  6c  Religieufes  de 
MiubuiiTon  poiïedent  la  dixme  ,  ayant 
été  fait  desdefrichemens,  fes  Prédecef- 
feurs  en  ont  perçu  les  novales  à  la  con- 
noiiTance  defdites  Dames  6c  de  leurs 
A  cens  ,  Se  que  lui  fieur  Curé  en  eft 
actuellement  en  paifible  pofTeffion. 

Trois  a&es  pafTez  doubles  entre  les 
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iieurs  Curé  &  Gentil  tonde  de  procura- 
tion defdites  Dames  Abbelle  &  Religieu- 
fes  de  Maubuiffon  ,  par  lefquels  lefdits 
iîeurs  Curé  &  Gentil  audit  nom  font 
convenus  que  le  prix  des  dixmes  novales 
dont  il  s'agit  demeureroit  en  fequeftre 
juiqu'à  la  décilion  de  la  conteflation  ; 
lefdits  aéles  des  7  Septembre  1734»  6 
Juillet  1755*  ,  &  20  Juin  1736. 

Et  vu  les  Plans  &  Mémoires  à  nous 
remis  par  les  Parties,  &  oiiis  lefdits  fieur 
Curé  &  Gentil  audit  nom. 

Nous  Arbitres  difons  que  lefdites 
AbbefTe  &  Religieufes  feront  gardées  Se 
maintenues  en  la  poffeflion  &  joùhTance 
de  leurs  privilèges  ,  &  en  conféquence 
qu'elles  jouiront  &  prendront  les  novales 
fur  les  terres  nouvellement  défrichées 
de  la  garenne  de  Beauchamp ,  pour  ce 

Sui  eft  fur  la  ParoifTe  &  Seigneurie  de 
iefTancour,  ainfi  que  celles  qui  pour- 
roient  furvenir  dans  le  canton  où  elles 
perçoivent  les  dixmes  anciennes  ;  n'en- 
tendons néanmoins  préjudicier  par  le 
prefent  Jugement  à  la  poiïeflion  où  fe 
trouve  ledit  fieur  Curé  de  Befïancour, 
tant  par  lui  que  par  fes  prédeceiTeurs  de 
percevoir  les  novales  dans  les  lieux  qui 
ont  été  précédemment  défrichez  fur  le- 
dit canton ,  dans  laquelle  poffefïïon  il  fera 
maintenu  ainii  que  de  droit. 
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Difons  en  coniequence  que  les  Se- 
queftres  du  prix  des  dixmes  novales  de 
la  Garenne  de  Beauchamp  ,  nommez  en 
conféquencedes  fufdits  aftes,  vuideront 
leurs  mains  en  celles  defdites  Dames 
AbbefTe  &  Reiigieufes  ,  quoi  faifant  ils 
feront  bien  &  valablement  déchargez , 
dépens  compenfez  entre  les  Parties.  Fait 
à  Paris  en  notre  Aflemblée  le  feize  May 
mil  fept  cent  trente-fept.  Pièces  rendues. 
Signé  Maillard  Bâtonnier  &  Brunet. 

L'acle  de  dépôt  de  la  Sentence  arbitra- 
le demeuré  en  minute  chez  Me.  Teflier. 
Notaire,  du  17  May  1737. 

L'acte  de  comparution  chez  ledit  No- 
taire ,  pour  entendre  lecture  de  ladite 
Sentence. 

L'aéte  d'acquiefeement  à  l'exécution 
de  ladite  Sentence. 

L'acte  du  confentement  à  l'homologa- 
tion. 

La  Requête  prefentée  en  conféquence 
{ignée  Hardier  Procureur  au  Grand  Con- 
feil  au  nom  defdits  fieurs  le  Gollem  Curé 
de  BefTancour  &  Gentil  audit  nom. 

Concluions  de  notre  Procureur  Ge- 
neral audit  Grand  Confeii. 

I  celui  NOTREDIT  GRAND 
CONSEIL  ayant  égard  à  ladite  Re- 
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quête  a  homologué  ôc  homologue  ladite 
Sentence  arbitrale  du  6  May  1737,  pour 
être  obfervée  &  exécutée  félon  fa  forme 
âc  teneur.  Si  donnons  en  mandement  au 
premier  des  Huiflïers  de  notredit  Grand 
Confeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire  en  no- 
tre Cour  &  Suite  ;  &  hors  d'icelle  au 
premier  notredit  Huifïîer  &  Sergent  fur 
ce  requis  qu'à  la  requête  defdites  Abbeiïe, 
Prieure ,  Religieufes  &  Convent  de  l'Ab- 
baye Royale  de  MaubuifTon  ,  Ordre  de 
Cîteaux  ,  le  prefent  Arrêt  il  mette  à  exé- 
cution de  point  en  point  félon  fa  forme 
&  teneur,  nonobftant  oppofitions  ,  &c. 
Donné  en  notredit  Grand  Confeil  à  Paris 
le  cinquième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  trente-fept ,  &  de  notre 
Pvegne  le  vingt-deuxième.  Collationné. 
Signé  par  leRoi  à  la  relation  des  Gens  de 
fon  Grand  Confeil  avec  paraphe.  Signifié 
le  22  Juin  1737  à  Meffire  Jean  le  Gol- 
lem,  Prêtre  Curé  de  Befïancour. 
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